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Le  mot  d'Économie  politique  populaire,  placé  en 
tête  de  ce  volume,  indique  la  nature  des  sujets  qui  s’y 
trouvent  traités.  C’est  aux  intérêts  populaires,  c’est  à la 
condition  des  classes  laborieuses  que  tous  se  rappor- 
tent. Ils  ont  pourtant  une  portée  moins  spéciale.  Telle 

, est  l’étendue  des  questions  que  soulève  aujourd’hui  la 

} 

î condition  des  masses,  qu’on  ne  peut  s’en  occuper  sans 
être  entraîné  à l’examen  des  principes  fondamentaux 
sur  lesquels  l’ordre  social  repose.  C’est  ainsi  qu’il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  titres  de  ces  conférences 
populaires  pour  se  convaincre  qu’elles  offrent  un 
intérêt  général.  Dans  une  société  où  la  loi  du  travail 
est  la  loi  de  tous,  et  où  toutes  les  classes  comme  tous 
les  intérêts  sont  unis  par  les  liens  d’une  solidarité 
indissoluble,  personne  ne  saurait  se  considérer  comme 
étranger  à ces  questions  : la  propriété , le  capital,  la 
monnaie,  les  machines,  l’invention,  le  crédit,  le  luxe, 


I 


VI  PRÉFACE 

l’impôt,  le  rôle  des  campagnes  et  celui  des  villes,  le 
salariat,  l’association,  l’instruction. 

Outre  le  caractère  économique,  de  tels  sujets  pré- 
sentent aussi  un  caractère  moral.  Assurément  l’éco- 
nomie politique  a son  ordre  particulier  de  vérités. 
G est  à les  rappeler  que  je  me  suis  appliqué  constam- 
ment dans  ces  entretiens.  Mais  ce  serait  une  grande 
erreur  de  croire  que  ces  vérités  pussent  devenir  pro- 
fitables sans  que  les  hommes  s’en  mêlent.  Ils  peuvent 
les  faire  tourner  à leur  préjudice  ou  à leur  avantage 
indifféremment.  Tout  dépend  de  l’usage  plus  ou  moins 
intelligent  et  plus  ou  moins  moral  qu’ils  font  de  leur 
liberté.  D’où  on  doit  conclure  que  c’est  à cette  liberté 
qu’il  faut  faire  appel.  On  verra  que  je  suis  loin  de  dé- 
daigner, dans  les  questions  d’intérêt  populaire,  l’aide 
fraternelle  des  classes  aisées  et  le  juste  concours  de 
la  commune  et  de  l’État.  Mais  c’est  ailleurs  que  je 
place  la  source  la  plus  indispensable  et  la  plus  féconde 
des  progrès;  je  la  vois  dans  la  responsabilité  person- 
nelle. Hors  de  la  réforme  individuelle,  il  faut  le  rap- 
peler aujourd’hui  plus  que  jamais,  .mr  jamais  peut- 
être  on  ne  l’a  oublié  d’une  façon  plus  systématique, 
on  ne  saurait  espérer  aucune  amélioration  sociale  pro- 
fonde et  durable.  Le  mot  de  liberté  retentit  de  toutes 
parts,  accompagné  de  ce  commentaire,  que  le  peuple 
veut  être  majeur;  rien  de  plus  louable  assurément; 
nous  demandons  seulement  qu’on  se  souvienne  qu’un 
peuple  majeur  n’est  pas  uniquement  un  peuple  léga- 
lement libre,  mais  un  peuple  qui  sait  se  servir  de  sa 
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liberté  ; condition  indispensable  pour  garder  celle 
qu’on  possède  et  pour  en  accroître  la  somme. 


it 
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Les  peuples,  en  fin  de  compte,  comme  les  individus, 
se  conduisent  selon  l’idéal  qu’ils  sc  spnt  formé;  non 
que  la  part  de  l’inconséquence  humaine  ne  soit 
grande,  mais  elle  a des  bornes.  Il  importe  donc  de 
savoir,  en  économie  politique  comme  en  morale,  ou 
est  le  vrai,  pour  y régler  sa  conduite.  Or,  l’économie 
politique  nous  montre  que  le  monde  du  travail  obéit  à 
des  lois  auxquelles  tout  projet  d’amélioration,  toute 
combinaison  économique  particulière,  tout  plan  d’as- 
sociation, de  crédit  ou  d’impôt,  doit  scrupuleusement 
se  conformer  pour  être  viable.  Le  vice  et  l’erreur 
sont,  dans  le  monde  des  intérêts  aussi,  les  sources  du 
désordre.  Il  faut  donc  tendre  à un  état  où  le  vice  ne 
puisse  du  moins  appeler  trop  aisément  l’erreur  à son 
secours,  et  où  des  idées  justes  et  reconnues  pour 
telles  par  l’immense  majorité  servent  à imprimer  à la 
volonté  générale  des  directions  droites  et  saines.  Le 
monde  économique  est  comme  un  champ  d’expé- 
rience où  se  développe  la  liberté  de  l’homme,  pour  y 
recevoir  son  châtiment  ou  sa  récompense.  Le  bon 
ordre  et  le  bien-être  sont  le  prix  de  l’énergie  labo- 
rieuse, de  l’intelligence  habile,  de  la  sagesse  faite  avant 
tout  de  prudence  et  de  tempérance,  de  la  probité,  de 
la  justice.  Mais  je  répète  que,  si  l’idée  qu’on  se  forme 
du  but  de  la  société  et  des  moyens  qui  mènent  à ce 
but  est  fausse,  si  on  marche  à l’encontre  des  vérités 
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économiques  qui  tiennent  une  si  grande  place  dans  le 
développement  des  sociétés  humaines,  toutes  ces  ver- 
tus, quand  bien  même  elles  ne  recevraient  pas  de 
l’influence  de  l’erreur  les  plus  graves  atteintes,  se- 
raient insufflsantes  à assurer  le  repos  et  le  progrès 
des  individus  et  des  peuples.  L’erreur  économique 
entraîne  la  souffrance,  comme  la  vérité  se  fait  recon- 
naitre  à ses  fruits  bienfaisants.  Tous  ces  entretiens  ont 

pour  but  d’en  donner  la  preuve  ou  plutôt  les  preuves 
multipliées.  - f uvca 

Je  laisse  au  public  à juger  s’il  n’y  a pas  plus  de  vi- 
rilité, plus  de  sincère  et  profond  amour  de  l’humanité 
et  du  peuple,  dans  ces  sévères  enseignements  que 
dans  les  flatteries  dont  on  accable  la  masse.  La  plus 
dangereuse  de  ces  flatteries,  c’est  celle  qui  consiste  à 
exagérer  sa  puissance  en  lui  voilant  les  obstacles  et 
en  lui  parlant  sans  cesse  de  ses  droits  et  trop  rare- 
ment de  ses  devoirs.  On  fait  briller  ii  ses  yeux  un  but 
séduisant.  On  lui  offre  le  bien-être,  le  bonheur  même 
en  perspective.  On  craindrait  de  l’importuner  en  l’en- 
tretenant des  conditions  difficiles  mises  à la  réalisa- 
tion de  ces  belles  espérances,  et  de  lui  déplaire  en 
osant  lui  dire  que  le  peuple  aujourd’hui  a en  lui-même 
son  ami  le  plus  sûr  et  son  ennemi  le  plus  dangereux. 


En  vérité , je  crois  qu’on  a tort  de  se  défier  ainsi  du 
peuple  laborieux  et  honnête,  livré  à son  bon  sens  et  à 
sa  droiture  et  non  à quelques  meneurs.  Ce  peuple  qui 
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vient  entendre  un  enseignement  sérieux,  écoute  toutes 
les  vérités,  et  on  peut  obtenir  sa  faveur  sans  lui  attri- 
buer toutes  les  lumières  et  toutes  les  vertus.  Il  ne  de- 
mande qu’une  cliose,  c’est  que  vous  le  traitiez  avec 
respect,  et  qu’il  sente  votre  sympathie  pour  ce  qui  le 
touche.  Il  ne  faut  pas  non  plus  lui  parler  comme  à 
un  enfant.  La  solidité,  le  sérieux  de  l’enseignement 
fait  partie  de  la  déférence  qu’il  exige.  C’est  à la  science 
et  aux  savants  à savoir  se  rendre  accessibles.  Tâchons 
de  nous  défaire  de  l’air  d’école  et  de  l’appareil  scolas- 
bque  qui  n’imposent  même  plus  le  respect.  Se  faire 
écouter  et  se  faire  comprendre  est  le  grand  point.  Il  y 
a bien  des  recettes  pour  arracher  les  applaudisse- 
ments ; il  n’y  en  a qu’une  pour  se  faire  écouter,  c’est 
de  savoir  mtéresser.  Les  succès  d’attention,  si  je 
puis  dire  ainsi,  sont  les  meilleurs  pour  ceux  qui  écou- 
tent comme  pour  celui  qui  parle;  il  a le  droit  d’en  être 
non-seulement  fier,  mais  satisfait;  car  le  succès  est 
moins  pour  lui  que  pour  ce  qu’il  dit. 

Voilà  pourquoi  j’ai  gardé  un  bon  et  doux  souvenir 
de  1 accueil  qu’ont  reçu  ces  conférences  populaires.  La 
plupart  ont  été  faites  à l’asile  de  Vincennes.  Je  n’ap- 

prendrai  rien  à personne  en  rappelant  que  l’institu- 
tion de  ces  conférences  de  Vincennes  née  d’une  heu- 
reuse et  libérale  inspiration  se  proposait  de  joindre 
ainsi  à l’assistance  matérielle  une  sorte  de  secours 
intellectuel  et  moral  pour  les  ouvriers  convalescents. 
L’auditoire,  assurément,  n’était  pas  très-cultivé  et 
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surtout  de  grandes  inégalités  d’instruction  se  fai- 
saient remarquer  entre  les  diverses  catégories  de  tra- 
vailleurs. Mais  je  ne  doute  pas  que  le  témoignage  que 
je  lui  rends  ici  ne  lui  soit  rendu  également  par  ceux  de 
mes  confrères  de  l’Institut  et  de  l’enseignement  qui 
répondirent  au  même  appel;  je  l’ai  toujours  trouvé 
plein  de  bon  vouloir  et  ouvert  aux  impressions  saines 
' ainsi  qu’aux  vérités  utiles.  Je  vois  encore  ces  rude? 
travailleurs,  au  nombre  de  cinq  ou  six  cents,  ne  de- 
mandant qu’à  se  laisser  instruire,  attentifs  tant  que 
vous  aviez  l’art  de  les  rendre  tels,  et  laissant  voir 
^ par  le  degré  de  cette  attention  même  le  degré  de 

leur  satisfaction.  Il  n’était  pas  rare  qu’on  obtînt  ce 
s'uccès,  mais  ce  n’était  jamais  sans  qu’on  prît  la 
peine  de  le  conquérir.  Ce  n’est  pas  avea  les  pages 
• d’un  traité  élémentaire  qu’on . les  eût  intéressés.  Il 
f fallait  qu’ils  sentissent  qu’ils  avaient  devant  eux  un 

homme  parlant  à des  hommes;  il  fallait  que  la  leçon 
eût  été  préparée  pour  eux.  Aussi  je  dois  avouer  que 
jamais  leçon  du  collège  de  France  ne  m’a  coûté  au- 
1 tant  de  soin  que  ces  entretiens,  si  simples,  faits  en 

‘ présence  d’hommes  dont  l’extérieur  n’était  guère 

j:  moins  inculte  que  l’esprit.  Et  encore  une  fois,  qu’on 

ne  s’en  étonne  pas.  Il  ne  s’agit  plus  devant  de  tels  au- 
i ditoires  de  s’entendre  à demi-mot,  comme  on  le  fait 

( entre  personnes  qui  ont  reçu  la  même  éducation  in- 

J 

tellectuelle.  On  n’a  plus  la  ressource  de  ceîte  langue 
commune  à celui  qui  parle  et  à ceux  qui  écoutent, 
langue  dont  les  termes  abstraits,  ainsi  que  mille  allu- 


II- 


AUSSI  n est-ii  pas  rare  que,  dans  ces  leçons  sur  les 
sciences  sociales,  où  on  n’a  pas,  comme  dans  les 
sciences  physiques,  la  ressource  des  expériences  pour 
retenir  les  yeux,  et  avec  les  yeux  l’attention , on  soit 
obligé  de  recourir  à d’innocents  artifipp« 
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cher  d avoir  été  le  héros  d’une  vérité  méconnue.  J’ai 
eu  recours  quelquefois  à ce  moyen.  La  question  des 
machines,  avec  le  problème  des  transitions  doulou- 
reuses qu  elles  imposent , avec  les  préjugés  hostiles 
qu  elles  soulèvent,  mis  en  regard  de  leurs  inappré- 
ciables bienfaits,  s’est  appelée  du  nom  populaire  de 
Jacquart.  J ai  représenté  sous  les  traits  d’un  autre  de 
nos  compatriotes,  d’un  de  nos  contemporains,  Philippe 
de  Girard,  les  épreuves  de  l’inventeur,  celles  mêmes 
du  travail  intellectuel.  Les  ouvriers  y peuvent  voir  ce 
qu  il  en  est  des  privilèges  de  l’inventeur  ou  du  savant, 
ce  prétendu  oisif  qui  souvent  meurt  à la  peine,  qui 
rend  parfois  plus  de  services  en  un  jour  que  la 
main-d  œuvre  toute  seule  n’en  rendrait  pendant  des 
siècles,  et  qui  joint  aux  souffrances  physiques  je  ne 
sais  combien  de  souffrances  morales  que  la  masse  ne 
connaît  pas.  A une  époque  moins  rapprochée  de  nous, 
je  me  suis  emparé  d’un  des  plus  beaux  noms  de  la 
France , et  qui  mériterait  d’être  des  plus  populaires, 
le  nom  de  Vauban.  La  critique  exacte  et  pénétrée 
de  la  plus  généreuse  émotion,  qu’il  nous  a laissée 
de  1 état  de  l’impôt  sous  l’ancien  régime  et  des 
souffrances  qui  en  résultaient  pour  les  travailleurs, 
m’a  servi  de  texte  pour  rappeler  les  progrès  aujour- 
d’hui accomplis,  et  pour  faire  entendre  sur  l’impôt 
lui-même  quelques  utiles  vérités.  Ainsi,  tantôt  par  le 
raisonnement  appuyé  d’exemples  familiers  aux  classes 
laborieuses,  tantôt  par  des  biographies  d’hommes  sor- 
üs  de  leurs  rangs  ou  qui  se  sont  occupés  d’améliorer 
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leur  situation,  j’ai  pu  aborder,  sous  des  formes  aussi 
accessibles  que  possible,  la  plupart  des  sujets  dont 
doit  se  composer  une  économie  politique  populaire  (1). 

Quant  à l’opportunité  de  cette  publication  et  de 
toutes  celles  du  même  genre  qui  l’ont  précédée  ou 
qui  peuvent  la  suivre,  elle  ne  me  paraît  guère  dou- 
teuse. Le  besoin  de  l’instruction  économique,  mêlé 
à l’enseignement  moral,  ne  ressort-il  pas  de  tout  ce 
qui  se  passe  sous  nos  yeux?  La  récente  expérience 
des  réunions  publiques  n’en  rend-elle  pas  la  nécessité 
encore  plus  évidente?  Et  n’en  est-il  pas  de  même  des 
nombreuses  modifications  qui  ont  été  introduites  de- 
puis peu  dans  la  législation  française  en  ce  qui  touche 
les  ouvriers?  La  sphère  des  droits  dont  ils  jouissent  s’est, 
sous  nos  yeux,  beaucoup  agrandie,  sans  parler  même 
de  ce  grand  droit  politique  dont  l’exercice  demande 
tant  de  lumières  ou  tant  de  bon  sens,  le  droit  de  suffraçre. 
La  faculté  de  se  coaliser,  de  s’associer,  l’égalité  de  l’ou- 
vrier et  du  patron  devant  les  tribunaux  dans  le  témoi- 


(1)  Je  prends  d’ailleurs  la  liberté  de  renvoyer  pour  les  ques- 
tions qui  ne  seraient  pas  traitées  ici  ou  qui  ne  le  seraient 
qu  incomplètement,  le  lecteur  à d’autres  écrits  que  j’ai  con- 
sacrés au  travail,  à ses  lois,  et  aux  divers  problèmes  qui 
touchent  à la  condition  des  travailleurs.  II  n’y  a pour  ainsi 
dire  aucun  de  mes  ouvrages  sur  l’économie  politique  où  ces 
questions  ne  tiennent  une  place;  mais  je  les  ai  abordées  d’une 
manière  plus  directe  dans  le  volume  : La  liberté  du  travail^ 
l association  et  la  démocratie.  Avec  cet  ouvrage  et  celui-ci,  on 
aura  tout  ce  que  j’ai  écrit  de  plus  spécial  sur  ces  questions." 
Ainsi,  cest  dans  le  livre  auquel  je  renvoie  qu’on  trouvera 
touchées  des  questions  que  je  ne  traite  pas  ici,  celle  de  la 
liberté  du  commerce,  celle  dç  l’émigration,  celle  du  travail 
des  femmes,  etc. 
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gnage  porté  en  matière  de  gages,  l’abolition  du  livret 
obligatoire,  datent  pour  ainsi  dire  d’hier.  La  principale 
liberté  économique,  celle  qui  sert  de  fondement  à toutes 
les  autres  de  même  nature,  la  liberté  du  travail,  avait 
ete  proclamée  pour  l’ouvrier  comme  pour  le  patron 
en  1789.  Elle  n’avait  pas  encore  reçu  tous  ses  complé- 
ments. Elle  les  a pour  la  plupart  aujourd’hui,  et  per- 
sonne ne  peut  douter  que  ce  qui  reste  de  règlements 
trop  restrictifs  dans  le  domaine  de  l’industrie  et  des 
transactions,  ne  soit  destiné,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  prochain,  à disparaître.  Que  signifient  donc 
toutes  ces  libertés  économiques  dont  le  travailleur 
français  est  en  possession,  sinon  ((u’elles  lui  imposent 
une  somme  correspondante  de  responsabilités  nou- 
velles . Quel  usage  feraient  les  classes  ouvrières  de 
ces  armes  puissantes  pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  si  les 
lois  du  monde  économique,  aussi  certaines,  aussi  in- 
violables que  les  lois  physiques,  .sous  peine  dés  plus 
cruelles  épreuves,  étaient  par  ces  classes  ou  systéma- 
tiquement niées  ou  presque  entièrement  ignorées? 

On  ne  devrait  pas  avoir  besoin  de  démontrer  des 
vérités  aussi  évidentes.  J’entends  pourtant  qu’on  les 
conteste.  Quelques-uns  attachent  peu  de  prix  à l’ins- 
truction économique;  ils  s’en  prennent  exclusivement 
aux  mauvaises  passions  pour  expliquer  le  désordre 
des  intelUgences  et  la  séduction  qu’exercent  sur  les 
masses  les  faux  systèmes  sociaux.  La  part  de  ces  mau- 
vaises passions  n’est  que  trop  grande,  ü est  vrai.  L’en- 
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vie  pour  toutes  les  supériorités,  pour  la  richesse  d’a- 
bord, est  la  plaie  de  toutes  les  sociétés,  et  la  démo- 
cratie, dont  autant  que  personne  je  reconnais  les 
mérites,  ne  saurait  à coup  sûr  y apporter  un  remède. 
Trop  souvent  la  juste  et  bonne  égalité  qui  inspire 
nos  codes  et  qui  est  empreinte  dans  nos  mœurs 
semble  n’être  qu’un  appât  de  plus  pour  cette  égalité 
mauvaise  qui  nivelle  tout,  et  qui  a dans  le  communisme 
son  expression  la  plus  logique  et  la  plus  désastreuse. 
Bien  plus  : la  mobilité  même  des  fortunes  y pousse, 
tandis  qu’elle  ne  devrait  être  qu’un  encouragement  à 
de  courageux  efforts  pour  ceux  qui  sont  aux  degrés 
inférieurs  de  l’échelle  sociale.  Comment  nier  enfin 
qu’il  y a et  qu’il  y aura  toujours  des  esprits  faux,  que 
les  vérités  les  plus  démontrées  ne  touchent  pas,  et  qui 
portent  dans  l’erreur  l’esprit  de  propagande  le  plus 
actif  et  le  plus  ardent  fanatisme  ? Mais  s’ensuivra-t-il 
que  l’ignorance  fte  constitue  pas  un  danger?  N’est-ce 
pas  elle  qui  offre  les  principales  prises  au  sophisme? 
N’est-ce  pas  elle  qui  assure  à l’utopie  ses  recrues  les 
plus  nombreuses?  N’enrôle-t-elle  pas  aussi  à sa  suite 
des  sentiments  généreux  peu  éclairés  et  mal  dirigés? 
C’est  donc  à la  masse  qu’on  doit  s’adresser.  Que  seront 
devant  les  résistances  d’une  masse  sensée,  honnête  et 
éclairée,  quelques  systèmes  réduits  à n’être,  au  lieu 
d’un  parti  dans  la  société,  qu’une  école  à l’usage  de 
quelques  adeptes,  qu’une  secte  de  plus  dans  l’histoire 
des  erreurs  de  l’esprit  humain  ? 
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On  oppose  encore  une  autre  fin  de  non-recevoir  à 
1 instruction  économique.  On  dit  que  ce  n’est  pas  par 
des  raisonnements,  mais  par  des  améliorations  sociales, 
par  des  réformes  permettant  l’accession  des  masses  au 
I capital  et  à la  propriété,  que  le  danger  des  faux  sys- 

tèmes sociaux  sera  conjuré.  Je  suis  loin  de  nier  ce  qu’il  y 
a de  vrai  dans  ce  raisonnement.  On  voit  par  l’exemple 
des  paysans  que  le  meilleur  remède  contre  les  idées 
communistes  est  la  propriété.  Mais  d’abord  cela  même 
est-il  sans  souffrir  d’assez  nombreuses  exceptions? 
Est-il  invariablement  exact  que  la  propriété,  suffisante 
pour  mettre  à l’abri  du  besoin,  mette  à l’abri  des  con- 
voitises ? Il  faudrait  avoir  bien  peu  étudié  la  société 
pour  croire  qu’il  n’y  a que  les  gens  plongés  dans  la 
misère  qui  regardent  au-dessus  d’eux.  Ce  ne  sont  pas 
les  ouvriers  les  plus  pauvres,  dans  nos  grandes  villes, 
qui  sont  le  plus  en  quête  des  organisations  nou- 
velles. Toutefois  j’admets,  et  on  s’en  convaincra  en 
lisant  ces  entretiens,  l’influence  heureuse  exercée 
par  l’aisance  non-seulement  sur  la  moralité,  mais 
sui  les  opinions.  Est-ce  qu’il  y a là  une  raison  tant 
soit  peu  spécieuse  d’où  on  puisse  conclure  l’inuti- 
lité d acquérir  par  l’étude  et  la  réflexion  des  notions 
exactes  sur  la  société,  sur  le  travail , sur  les  condi  - 
tions  normales  de  la  production  et  de  la  répartition 
des  richesses?  Cette  participation  de  la  classe  ou- 
vrière au  capital  que  je  désire  comme  vous  sera-t-elle 
jamais  complète,  universelle,  et,  en  tout  cas,  se 
figure-t-on  qu’elle  sera  l’œuvre  d’un  jour?  On  entend 
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sans  doute  qu’elle  ait  son  origine  ûans  le  cours  naturel 
des  choses,  dans  des  moyens  louables,  dans  l’augmen- 
tation progressive  des  biens  nécessaires  à la  vie, 
dans  celle  du  capital  plus  abondamment  réparti  entre 
tous  les  membres  de  la  grande  famille  laborieuse. 
Ce  bien-être  sera-t-il  jamais  atteint,  si  on  s’engage 
dans  les  voies  d’erreur  au  bout  desquelles  est  la  ruine? 
Vous  voulez  féconder  le  travail,  rendre  le  crédit  pos- 
sible pour  les  hommes  de  bon  vouloir,  qui  n’ont 
d’autre  avoir  que  leurs  facultés  intelligentes  et  leur 
moralité,  assurer  le  succès  de  l’association.  Ne  com- 
mencez donc  pas  par  décourager  les  travailleurs  de  la 
prévoyance,  de  l’épargne,  comme  de  moyens  trop  lents 
et  trop  imparfaits,  en  leur  montrant  leur  bien-être 
réalisé,  comme  par  miracle,  à l’aide  de  quelques  com- 
binaisons très-expéditives  et  très-efficaces  en  effet,  à 
condi|ion  qu’elles  restent  sur  le  papier  ! 

La  démocratie  française  est  soumise  en  ce  moment 
à une  grande  épreuve.  D’un  côté,  les  véritables  lu- 
mières, celles  que  donnent  la  droite  raison,  l’expé- 
rience, la  science  solide,  et,  avec  ces  lumières,  les 
fortes  et  saines  croyances,  qui  s’appuient  au  devoir  et 
se  rattachent  à l’idée  d’un  Dieu  vivant  et  personnel, 
l’ordre  et  la  liberté;  d’un  autre  côté,  l’esprit  de  so- 
phisme, un  matérialisme  qui  ne  prend  même  plus  la 
peine  de  se  couvrir  de  belles  apparences  métaphysi- 
ques, une  licence  anarchique,  ou  l’omnipotence  de  je 
ne  sais  quel  état  chimérique  que  des  écoles  plus  récen- 
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tes  s’efforcent  en  vain  de  déguiser  sous  le  nom  à' action 
collective  de  la  société.  Qui  du  bien  ou  du  mal  l’em- 
portera? Nul  doute  que  ce  ne  soit  le  bien,  et  que  tant 
d’efforts  n’auront  pas  été  en  pure  perte;  mais  qui 
donc  oserait  prédire  que  ce  sera  sans  difficultés  et 

^ ^nns , si  l’avenir  nous  est  inconnu, 
le  devoir  qui  nous  est  tracé  est  clair.  Dans  l’arène 
ouverte  à la  contradiction  des  systèmes,  la  Vérité  et 
l’Erreur  restent  en  présence,  comme  deux  athlètes 
qui  n’ont  plus  pour  attaquer  et  pour  se  défendre  que 
leurs  propres  forces  et  leurs  armes  naturelles.  Il 

ne  faut  pas  se  borner  à des  vieux  stériles.  Chacun 

• * * 

doit  prendre  part  à ce  gand  combat  selon  sa  vocation 
et  ses  forces.  C’est  ici  d’abord  qu’il  ne  faut  pas  com- 
mencer par  douter  de  l’efficacité  des  efforts  indivi- 
duels et  de  ce  que  peut  leur  union.  Qui  sait  l’effet 
direct  ou  indirect,  immédiat  ou  lointain,  que  peut 
avoir  une  bonne  parole?  Qui  sait  où  cet  effet  s’arrê- 
tera? Qui  peut  dire  combien  d’hommes,  parmi  ces 
inconnus  qui  vous  ont  entendu  ou  qui  vous  ont  lu,  ont 
été  préservés,  grâce  à vous,  de  quelque  grave  erreur 
et  de  ses  funestes  conséquences;  combien  ont  été  con- 
duits ou  ramenés  dans  ces  sentiers  où  on  est  sûr  du 
moins  de  rencontrer,  au  lieu  des  agitations  stériles  et 
amères  où  s’égarent  de  nos  jours  tant  de  destinées 
tourmentées,  la  paix  avec  soi-même  et  avec  les  au- 
tres? Telle  est  la  pensée  qui  a inspiré  ces  entretiens 
populaires  appliqués  à l’économie  sociale.  C’est  elle 
encore  qui  m’encourage  à les  réunir  en  un  modeste 
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volume,  sans  y apporter  d’autres  changements  que 
des  corrections  de  style  (1).  Puisse  le  même  accueil 
bienveillant  qu’elles  ont  reçu  sous  la  forme  de  l’en- 
seignement oral  les  accompagner  sous  cette  forme 
nouvelle,  et  ce  volume  contribuer  à répandre  quel- 
ques-unes de  ces  vérités  utiles  à tous , quels  que 
soient  la  situation  sociale  et  le  degré  d’instruction  ! 

Henri  BAUDRILLART. 


(1)  L’entretien  sur  Vauban  et  l’impôt,  fait  devant  divers 
auditoires,  a seul  reçu  quelques  développements  de  plus  qui 
permettent  de  le  ‘considérer  comme  une  étude  à peu  prés 
complète  sur  le  Projet  de  Dîme  royale 
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, ERREÜRS 

ET  PRÉJUGÉS  ÉCONOMIQUES  (*) 


Messieurs, 

Les  questions  économiques  ont,  dans  la  société  contem- 
poraine, une  importance  et  tiennent  une  place  qui  frap- 
pent tous  les  yeux.  Elles  s’imposent  à l'attention  à l’oc- 
casion des  expositions  industrielles,  des  traités  de  com- 
merce, des  discussions  de  finances  et  d’impôts.  Mais  le 
point  de  vue  sous  lequel  elles  intéressent  surtout  notre 
société,  c’est  le  point  de  vue  populaire;  le  problème 
du  travail  et  du  sort  des  travailleurs  dans  les  villes  * 
d’industrie  et  dans  les  campagnes,  l’amélioration  de  la 
condition  des  masses  forment  aujourd’hui  l’objet  de  la 
préoccupation  générale.  L’instruction  économique,  qui 
commence  à se  répandre,  est  destinée  à répondre  à ce 
besoin.  On  sent  l’urgence  d’écarter  de  la  société  le  danger 
de  ces  idées  fausses  qui  ont  fait  et  qui  peuvent  faire  en- 
core tant  de  mal. 

Je  voudrais  établir,  dans  cette  conférence,  l’utilité  so- 
ciale de  l’économie  politique,  et  vous  montrer  combien  il 
importe  de  dissiper  les  erreurs  et  les  préjugés  qui,  en 
matière  économique,  sont  loin  d’avoir  perdu  leur  empire, 
soit  dans  les  classes  aisées,  soit  dans  la  population  ou- 
vrière, qui  commence  à fixer  son  esprit  sur  ce  genre 

(i)  Celte  conférence  a été  faite  à la  Sorbonne. 
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de  problèmes  et  qui  s’y  porte  en  ce  moment  avec  plus 
de  curiosité  ardente  et  passionnée  que  d’attention  ré- 
fléchie. 

L’utilité  de  la  science  économique,  sa  puissance  bien- 
faisante pour  écarter  certaines  idées  fausses,  dont  je 
chercherai  à vous  indiquer  le  principe,  voilà  le  sujet  de 
cette  conférence. 

Il  me  faut  néanmoins  remonter  un  peu  plus  haut  et 
justifier  l’objet  même  des  recherches  de  l’économiste. 

L’économie  politique  est  à la  fois  théorique  et  pratique. 
Comme  science  théorique,  elle  étudie  les  lois  du  travail;  elle 
se  propose,  selon  une  définition  communément  adoptée, 
dont  je  n’ai  ni  l’intention  ni  le  temps  de  discuter  ici  les 
termes  qui,  d’ailleurs,  vous  apparaîtront  avec  une  signifi- 
cation plus  exacte  et  plus  précise  dans  un  instant,  elle 
se  propose  de  rechercher  « comment  la  richesse  se  pro- 
duit, circule,  se  répartit  et  se  consomme.  » Comme 
science  pratique,  ou  envisagée  comme  art,  et  en  vue  de 
ses  applications,  elle  poursuit  comme  but  le  bien-être. 
De  là  d’abord  la  nécessité  de  légitimer  au  moins,  en 

quelques  mots , ce  but  de  ses  recherches,  le  bien-être 
lui-même. 

Parmi  les  préjugés  que  je  veux  combattre,  comment  ne 
tiendrai-je  pas  compte  des  préventions  hostiles  à la  na- 
ture de  l’économie  politique  elle-même  et  à la  légitimité 
de  son  objet? 

Aussi  bien,  c’est  notre  société,  c’est  notre  siècle  qui 
est  en  cause.  On  condamne  en  masse  la  recherche  du 
bien-être  qui  en  forme  un  des  caractères.  N’attendez  pas 
que  je  justifie  ce  qu’il  peut  y avoir  et  ce  qu’il  y a,  en  effet, 
trop  souvent,  d’excessif  dans  cette  poursuite  devenue  chez 
quelques-uns  une  passion.  Je  remarquerai  seulement  que 
dans  cette  condamnation  trop  hautaine  et  trop  générale, 
on  confond  deux  choses  bien  différentes,  d’un  côté  le 
goût  du  bien-être  permis,  et  de  l’autre  l’épicuréisme  gros- 
sier et  la  cupidité  sans  scrupule  et  sans  frein.  Qu’on 
impute,  avec  trop  de  raison,  ces  vices  à un  certain  nombre 
d’hommes,  est-ce  un  motif  suffisant  pour  en  faire  comme 
le  stigmate  de  toute  une  époque?  Non,  Messieurs,  notre 
siècle,  si  011  veut  à toute  force  le  définir  par  un  mot, 
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notre  siècle  n’est  pas  un  sybarite,  c’est  un  travailleur! 
Soyons  justes  ; jamais  plus  d’efforts  n’ont  été  déployés 
dans  tous  les  sens,  et  jamais  plus  merveilleux  résultats 
n’en  ont  attesté  la  fécondité.  L’activité  laborieuse  portée 
à ce  point  ne  saurait  se  concilier  avec  des  habitudes  de- 
venues générales  de  mollesse  et  de  volupté.  Ne  croyez 
pas,  d'ailleurs,  que  l’économie  politique  se  montre  favo- 
rable ou  complaisante  à ce  goût  effréné  du  luxe  et  à cette 
passion  fiévreuse  des  fortunes  acquises  par  le  jeu.  Amour 
patient  du  travail  pour  acquérir,  esprit  d’épargne  pour 
' capitaliser,  prudence  et  tempérance  dans  la  consomma- 
tion de  la  richesse,  empire  noblement  exercé  sur  soi- 
même,  voilà  ses  prescriptions.  Caractériser  ainsi  l’éco- 
nomie politique,  n’est -ce  pas  déjà  avoir  indiqué  son 
utilité  sociale  et  avoir  répondu  au  préjugé  qui  la  con 
damne? 

Laissons  donc  là  un  injuste  reproche,  et  ne  rougissons 
pas  de  cette  recherche  du  bien-être  qui  n’est,  pour  l’im- 
mense majorité,  que  la  conquête  de  la  plus  modeste  ai- 
sance par  le  travail.  Allons  plus  loin,  et  ne  craignons  pas 
d’affirmer  que  cette  guerre  déclarée  au  paupérisme,  que 
cette  grande  tâche  d’élever  à la  fois  le  niveau  matériel 
des  masses  et  leur  niveau  moral,  qui  ne  peut  monter  tant 
que  la  préoccupation  du  pain  quotidien  absorbe  tous 
leurs  instants,  forme  la  plus  belle  entreprise  d’humanité 
et  de  civilisation  dont  jamais  siècle  ait  fait  sa  devise  et 
son  drapeau  ! 

L’économie  politique  semble  tenir  ce  langage  aux 
hommes  de  notre  temps  : « Ne  pouvant  pas,  ce  qui  serait 
d’ailleurs  peu  désirable,  entraver  un  mouvement  général, 
irrésistible,  dont  les  origines  remontent  à un  passé  déjà 
lointain,  et  qui  a dans  tout  notre  état  social  ses  sources 
profondes  , empêchons-le  de  s’égarer,  traçons-lui  son 
cours,  afin  qu’il  atteigne  plus  sûrement  son  but,  qui  est 
d’arracher  le  plus  possible  les  esprits  à l’ignorance,  les 
âmes  au  vice  et  les  corps  à la  misère.  » 

Il  est  une  autre  remarque  que  je  veux  placer  sous  vos 


j^eux,  parce  qu’elle  me  paraît  être  d’une  importance  capi- 
tale ; c’est  qu’on  ne  peut,  à ce  point  de  vue,  séparer  le  sort 
de  l’économie  politique  de  celui  des  autres  sciences  qui 
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de  problèmes  et  qui  s’y  porte  en  ce  moment  avec  plus 
de  curiosité  ardente  et  passionnée  que  d’attention  ré- 
fléchie. 

L’utilité  de  la  science  économique,  sa  puissance  bien- 
laisante  pour  écarter  certaines  idées  fausses,  dont  je 
chercherai  à vous  indiquer  le  principe,  voilà  le  sujet  de 
cette  conférence. 

Il  me  faut  néanmoins  remonter  un  peu  plus  haut  et 
justifier  l’objet  même  des  recherches  de  l’économiste. 

L’économie  politique  est  à la  fois  théorique  et  pratique. 
Comme  science  théorique,  elle  étudie  les  lois  du  travail;  elle 
se  propose,  selon  une  définition  communément  adoptée, 
dont  je  n’ai  ni  l’intention  ni  le  temps  de  discuter  ici  les 
termes  qui,  d’ailleurs,  vous  apparaîtront  avec  une  signifi- 
cation plus  exacte  et  plus  précise  dans  un  instant,  elle 
se  propose  de  rechercher  « comment  la  richesse  se  pro- 
duit, circule,  se  répartit  et  se  consomme.  » Gomme 
science  pratique,  ou  envisagée  comme  art,  et  en  vue  de 
ses  applications,  elle  poursuit  comme  but  le  bien-être. 
De  là  d’abord  la  nécessité  de  légitimer  au  moins,  en 

quelques  mots,  ce  but  de  ses  recherches,  le  bien-être 
lui-même. 

Paimi  les  préjugés  que  je  veux  combattre,  comment  ne 
tiendrai-je  pas  compte  des  préventions  hostiles  à la  na- 
^ ture  de  l’économie  politique  elle-même  et  à la  légitimité 
de  son  objet? 

Aussi  bien,  c’est  notre  société,  c’est  notre  siècle  qui 
est  en  cause.  On  condamne  en  masse  la  recherche  du 
bien-être  qui  en  forme  un  des  caractères.  N’attendez  pas 
je  justifie  ce  qu’il  peut  y avoir  et  ce  qu’il  y a,  en  effet, 
trop  souvent,  d’excessif  dans  cette  poursuite  devenue  chez 
quelques-uns  une  passion.  Je  remarquerai  seulement  que 
dans  cette  condamnation  trop  hautaine  et  trop  générale, 
on  confond  deux  choses  bien  différentes,  d’un  côté  le 
goût  du  bien-être  permis,  et  de  l’autre  l’épicuréisme  gros- 
sier et  la  cupidité  sans  scrupule  et  sans  frein.  Qu’on 
impute,  avec  trop  de  raison,  ces  vices  à un  certain  nombre 
d hommes,  est-ce  un  motif  suffisant  pour  en  faire  comme 
le  stigmate  de  toute  une  époque?  Non,  Messieurs,  notre 
siècle,  si  on  veut  à toute  force  le  définir  par  un  mot, 
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notre  siècle  n’est  pas  un  sybarite,  c’est  un  travailleur! 
Soyons  justes  : jamais  plus  d’efforts  n’ont  été  déployés 
dans  tous  les  sens,  et  jamais  plus  merveilleux  résultats 
n’en  ont  attesté  la  fécondité.  L’activité  laborieuse  portée 
à ce  point  ne  saurait  se  concilier  avec  des  habitudes  de- 
venues générales  de  mollesse  et  de  volupté.  Ne  croyez 
pas,  d'ailleurs,  que  l’économie  politique  se  montre  favo- 
rable ou  complaisante  à ce  goût  effréné  du  luxe  et  à cette 
passion  fiévreuse  des  fortunes  acquises  par  le  jeu.  Amour 
patient  du  travail  pour  acquérir,  esprit  d’épargne  pour 
' capitaliser,  prudence  et  tempérance  dans  la  consomma- 
tion de  la  richesse,  empire  noblement  exercé  sur  soi- 
même,  voilà  ses  prescriptions.  Caractériser  ainsi  l’éco- 
nomie politique,  n’est  - ce  pas  déjà  avoir  indiqué  son 
utilité  sociale  et  avoir  répondu  au  préjugé  qui  la  con- 
damne? 

Laissons  donc  là  un  injuste  reproche,  et  ne  rougissons 
pas  de  cette  recherche  du  bien-être  qui  n’est,  pour  l’im- 
mense majorité,  que  la  conquête  de  la  plus  modeste  ai- 
sance par  le  travail.  Allons  plus  loin,  et  ne  craignons  pas 
d’affirmer  que  cette  guerre  déclarée  au  paupérisme,  que 
cette  grande  tâche  d’élever  à la  fois  le  niveau  matériel 
des  masses  et  leur  niveau  moral,  qui  ne  peut  monter  tant 
que  la  préoccupation  du  pain  quotidien  absorbe  tous 
leurs  instants,  forme  la  plus  belle  entreprise  d’humanité 
et  de  civilisation  dont  jamais  siècle  ait  fait  sa  devise  et 
son  drapeau  ! 

L’économie  politique  semble  tenir  ce  langage  aux 
hommes  de  notre  temps  : « Ne  pouvant  pas,  ce  qui  serait 
d’ailleurs  peu  désirable,  entraver  un  mouvement  général, 
irrésistible,  dont  les  origines  remontent  à un  passé  déjà 
lointain,  et  qui  a dans  tout  notre  état  social  ses  sources 
profondes  , empêchons-le  de  s’égarer,  traçons-lui  son 
cours,  afin  qu’il  atteigne  plus  sûrement  son  but,  qui  est 
d’arracher  le  plus  possible  les  esprits  à l’ignorance,  les 
âmes  au  vice  et  les  corps  à la  misère.  » 

Il  est  une  autre  remarque  que  je  veux  placer  sous  vos 
j^eux,  parce  qu’elle  me  paraît  être  d’une  importance  capi- 
tale ; c’est  qu’on  ne  peut,  à ce  point  de  vue,  séparer  le  sort 
de  l’économie  poluique  de  celui  des  autres  sciences  qui 
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ont,  outre  la  recherche  de  la  vérité  pour  objet,  lutiliié 
pour  but.  Presque  toutes  les  sciences  travaillent  au  pro- 
^ civilisation  et  accroissent  la  somme  des  biens 
materiels  dont  nous  jouissons.  Si  l’économie  politique  est 
condamnable  pour  tendre  au  bien-être,  elles  sont  L plus 
haut  point  solidaires  de  la  même  condamnation,  et  cela 
d autant  plus  que  cette  tendance  des  sciences  à réaliser 
le  bien-etre  va  se.  caractérisant  sans  cesse  davantage. 
Les  anciens,  auxquels  nous  devons  tant,  les  anciens  qui 
furent  nos  maîtres  pour  la  philosophie,  les  arts  et  ?es 

U remarqua  ni  un 
sujet  de  mépris  ni  un  titre  à l’estime)  nous  étaient  fort 

inferieurs  en  bien-être,  et  une  des  raisons,  sans  ^16  la 

Sces  à H^drtrîe  Supplication  des 

n-f  ^ndustiie.  Les  esclaves  satisfaisaient  parleur 

urgents;  mais  les  inventions 
estaient  stationnaires,  ce  que  l’esclavage  lui -même 

explique  suffisamment.  Comme  pour  en  finir  avec  l’in 
vent, ou,  les  anciens  avaient  fait  des  dieux  Ses  p,  emim 
inventeurs.  Une  lois  reléguée  dans  l’Olympe,  l’invention 
n en  descendit  plus.  Vulcain  s’occupa  seul  de  présider 
aux  forges  et  Cerès  aux  moissons.  - Preuve  du  moins 
que  les  anciens  ne  croyaient  pas  que  les  grandes  inven- 
tions manquent  de  poésie.  Virgile  les  chantait,  et  tout  ce 
que  nous  pourrons  faire  et  même  rêver  de  mieux  pour 

r apothéoses  décernées 

mi  , ‘’econnaissante  des  peuples.  N’ouhlions 
pas  que  les  anciens,  qu’on  se  plaît  à opposer  à la  recher- 
c le  moderne  du  bien-être,  étaient  essentiellement  guer- 

eta  t détournée  de  la  production.  Ils  habitaient  des  cli- 
mats généralement  chauds,  circonstance,  on  le  sait,  peu 
lavorable  aux  recherches  du  bien-être.  Enfin  leur  ori»a- 
msation  economique  était  des  moins  avancées.  A tous 
ces  titres  ne  vous  étonnez  pas  qu’ils  ignorassent  ce  qu’un 
peuple  voisin  a si  bien  nommé  le  confortable.  L’usai'e 
des  vitres,  celui  des  lampes  à courant  d’air,  la  construc- 

ioip''irf  'es  étoffes  de  coton  ou  de 

soe,le  luxe  modeste,  d’hygiène  ou  de  propreté  luxe 

d’une  chemise  de  toile  onde  calicot,  le  drap  même  don! 


i 

i 

I 


1 

* 


0 


ERREURS  ET  PRÉJUGÉS  ÉCONOMIQUES  5 

la  laine  leur  tenait  lieu,  tout  cela  leur  était  étranger.  Pour 
ce  qui  est  des  mets,  je  ne  vous  citerai  pas  ce  fameux 
brouet  noir,  si  recherché  des  Spartiates,  qu’entreprit, 
dit-on,  de  retrouver  Dacier,  et  devant  lequel  tout  son 
enthousiasme  pour  Lycurgue  ne  put  l’empêcher  de  recu- 
ler avec  horreur  aussitôt  qu’elle  en  eut  goûté.  On  pour-  • 
rait  récuser  cet  exemple  : Sparte  était  un  couvent  guer- 
rier vivant  sous  le  régime  du  communisme.  Mais  à Rome 
môme,  dans  cette  Rome  où  l’on  cite  les  festins  de  Lucul- 
lus,  faudra-t-il  juger,  sur  ces  excès  de  sensualité  de 
quelques  gourmands  fameux , l’ordinaire  des  citoyens 
romains?  Appellera-t-on  enfin  bien-être  les  extravagances 
culinaires  de  Cléopâtre  avalant  des  perles,  et  d’Hélioga- 
bale  se  faisant  servir  des  pois  brouillés  mêlés  de  grains 
d’or?  Combien  d’exemples  de  ce  genre  il  serait  aisé  de 
citer,  qui  prouveraient  tous  qu’au  point  de  vue  du  bien- 
être  matériel,  il  vaut  mieux  être  un  simple  bourgeois  de 
Paris  qu’un  riche  propriétaire  de  Rome  ou  d’Athènes  ! Ce 
que  les  sciences  ont  fait  pour  la  civilisation  matérielle 
serait  bien  plus  sensible  encore  et  nous  apparaîtrait  avec 
bien  plus  de  grandeur,  si  je  poursuivais  ce  parallèle  en 
rappliquant  aux  vastes  travaux  d’utilité  publique  et  au 
spectacle  général  qu’offre  l’industrie,  si  je  passais  des 
voies  romaines,  si  admirables  par  la  solidité  et  la  magni- 
ficence, mais  qui  furent  exclusivement  militaires,  à nos 
loutes  si  multipliées,  à notre  navigation  à vapeur,  à nos 
chemins  de  fer;  si  je  passais  des  formes  grossières  du 
travail  dans  l’antiquité  aux  gigantesques  mécanismes  et 
aux  procédés  ingénieux  et  divers  de  production  en  usacre 
dans  nos  ateliers. 

Cette  utilité  des  sciences  relativement  à la  civilisation 
ne  se  réduit  pas  à la  création  des  biens  matériels;  elle  con- 
siste aussi  à dissiper  des  erreurs  dangereuses.  Je  vous 
renvoie  là-dessus  aux  beaux  vers  du  grand  poète  Lu- 
crèce.— « Si  l’astronomie  n’avait  pas  fait  d'immenses  pro- 
grès, disait  un  jour  notre  illustre  savant  Arago,  nous  ver- 
rions, d’ici  à trois  mois,  la  population  de  Paris,  comme 
autrefois  la  population  de  Rome,  s’en  aller  à la  porte 
Catularia  pour  immoler  un  chien  roux  à la  canicule,  afin 
d’apaiser  ses  maléfices.  » Quelles  terreurs  n’inspiraient 
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pas  naguère  les  comètes?  Ne  soyons  pas  trop  fiers.  N’y 
a-t-il  pas  encore  des  gens  du  monde  qui  se  fient  aux  ré- 
vélations des  magnétiseurs?  Ety  a-t-il  bien  longtemps  que 
la  société,  dite  éclairée,  a failli  se  laisser  entraîner  pres- 
que tout  entière  par  la  contagion  des  tables  tournantes 
et  des  esprits  frappeurs?  Les  sciences  physiques,  et  sur- 
tout l’esprit  sévèrement  observateur  qui  les  anime,  ont 
encore  fort  à faire  pour  dissiper,  en  haut  comme  en  bas, 
ces  erreurs  et  ces  penchants  crédules,  source  de  tant  de 
superstitions  grossières  et  de  violents  fanatismes. 

Mais  entre  les  erreurs  que  combattent  les  sciences 
physiques,  Messieurs,  et  celles  que  dissipent  les  scien- 
ces sociales,  telle  que  l’économie  politique,  il  y a une  dif- 
férence fondamentale.  Nos  erreurs  sont  sans  prise  sur 
le  monde  physique.  Il  y a longtemps  sans  cela  que  ce 
monde  aurait  cessé  d’exister.  Nous  pouvons  persister 
dans  l’illusion  qui  a fait  croire  si  longtemps,  et  qui  fait 
croire  encore  à presque  tous  les  hommes,  que  c’est  le 
soleil  qui  change  de  place;  il  n’en  demeure  pas  moins  le 
centre  fixe  de  notre  système  planétaire.  La  terre  conti- 
nuait à tourner  sous  les  pieds  mêmes  des  juges  qui  con- 
damnaient Galilée.  Il  n’en  est  pas  ainsi  du  monde  moral 
et  social.  Nous  ne  pouvons  impunément  nous  tromper 
sur  ses  conditions.  La  liberté  humaine  a bien  vite  fait  de 
toute  erreur  sur  la  société  une  cause  de  perturbation. 

Or,  et  c’est  une  remarque  qui  a encore,  selon  moi,  une 
grande  portée  ; en  économie  politi((ue,  il  y a cela  de  fâ- 
cheux et  de  redoutable  que  l’erreur  est  naturelle,  plus 
naturelle  que  la  vérité;  l’erreur  se  présente  la  première, 
l’apparence  lui  sert  d’appui.  Bientôt  des  groupes  d’inté- 
rêts se  forment  autour  d’elle.  La  vérité  ne  se  montre  que 
tardivement.  Elle  passe  longtemps  pour  un  paradoxe,  et 
même  quelquefois  pour  un  paradoxe  presque  séditieux 
Peu  à peu  elle  se  fait  jour,  elle  triomphe  enfin,  et  telle 
paraît  alors  sa  simplicité,  telle  paraît  son  évidence, 
quelle  ne  semble  bientôt  qu’un  lieu  commun.  Mais  le 
mal  est  fait,  et  son  règne  a été  long.  Je  voudrais  qu’il 
ressortît  pour  vous  de  cet  entretien  que,  sur  les  faits  qu. 
importent  le  plus  à la  vie  économique  des  sociétés,  nous 
avons  une  tendance  à nous  former  des  idées  fausses  parce 
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qu’elles  sont  incomplètes  ; que  le  danger  de  ces  erreurs 
est  très-réel  et  très-grand,  et  qu’il  ne  peut  être  conjuré 
que  par  l’étude.  En  un  mot,  il  faut,  là  comme  ailleurs,  une 
théorie  supérieure  au  bon  sens  superficiel  tout  rempli  de 
jugements  précipités  et  peu  motivés.  Il  faut  une  théorie  ! 
que  ce  mot  ne  vous  effraye  pas.  Les  hommes  les  plus 
pratiques  abondent  en  axiomes,  qui  prouvent  qu’eux 
aussi  en  ont  une,  quoiqu’ils  disent  beaucoup  de  mal  delà 
théorie  en  général.  N’a-t-on  pas  remarqué  d’ailleurs  avec 
■autant  d’esprit  que  de  raison,  « qu’à  vouloir  absolument 
se  passer  de  la  théorie,  il  y a la  prétention  excessive- 
ment orgueilleuse  de  n’être  pas  obligé  de  savoir  ce  qu’on 
dit  quand  on  parle  et  ce  qu’on  fait  quand  on  agit.  » 

Le  travail, l’échange,  le  capital,  le  crédit,  l’impôt  sont 
choses.  Messieurs,  qui  intéressent  directement  tout  le 
monde.  Y a-t-il  des  questions  plus  vivantes,  plus  fonda- 
mentales que  celles  qui  touchent  à la  répartition  de  la  ri- 
chesse? Dives  et  pauper  obviavenmt  sibi,  dit  l’Ecriture;  le 
liche  et  le  pauvre  se  sont  rencontrés.  Se  rencontreront- 
ils  dans  la  haine  ou  dans  la  concorde?  Leurs  intérêts 
sont-ils  au  fond  en  harmonie  ou  en  désaccord?  Selon 


! quels  principes  se  règlent  le  salaire  des  travailleurs,  le 

ij  profit  des  capitalistes,  la  rente  du  propriétaire?  Une  s’a- 

Ij  git  pas  de  les  étudier  ici,  ces  questions,  à la  façon  des 

i savants.  Il  s’agit  d’en  prendre  une  connaissance  élémen- 

taire, mais  méthodique.  C’est  ce  que  font  aujourd’hui 
I presque  tous  les  peuples  chez  qui  les  éléments  de  l’éco- 

I nomie  politique  sont  enseignés  comme  ceux  de  i’histoire 

naturelle.  Ferons-nous  seuls  exception?  Ferons-nous  de 
l’ignorance  sur  ce  sujet  la  règle  générale?  Qui  dit  suf- 
frage universel  ne  dit-il  pas  instruction  universelle  ? La 
civilisation,  a dit  un  philosophe,  M.  V.  Cousin,  est  un 
composé  de  force  et  de  lumière.  Que  devient  la  force 
quand  la  lumière  manque?  Elle  s’égare,  et,  au  lieu  de 
créer,  elle  détruit. 
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Avant  de  prendre  aucun  exemple  particulier,  voici  d’a- 
boi d un  fait  général  fécond  en  illusions,  en  erreurs  pré- 
judiciables; ce  fait  général,  Messieurs,  c’est  celui  même 
de  la  société  laborieuse,  de  la  société  qui  travaille, 
échange,  produit  la  richesse,  la  fait  circuler,  la  distribue 
entre  ses  membres,  enfin  la  consomme.  Eh  bien  ! com- 
parez relativement  au  spectacle  que  nous  donne  cette 
société  le  langage  de  l’apparence  et  celui  de  l’observa- 
tion économique,  celui  de  l’erreur  et  celui  de  la  science. 

Il  faut  le  reconnaître  avec  sincérité  : lorsque  l’on  jette 
les  yeux  sur  le  monde  économique,  la  première  impres- 
sion n est  pas  favorable.  Beaucoup  de  choses  y blessent  la 
vue.  Que  dire  de  tous  ces  producteurs  qui  se  jalousent, 
se  supplantent  les  uns  les  autres  le  plus  qu’ils  peuvent, 
et  n ont  qu  une  idée  ; à tout  prix  réussir?  Un  fait  général 
assez  triste  semble,  en  outre,  dominer  au  milieu  de  tou- 
tes ces  discordances.  Chaque  producteur  vit  sur  un  de 
nos  besoins  et  de  nos  maux.  C’est  ce  que  Montaigne  a 
expiimé  par  la  phrase  souvent  citée  que  « le  dommage 
de  1 un  fait  le  profit  de  l’autre.  » Rendez  les  hommes 
droits  et  accommodants,  que  deviennent  les  procès,  et 
sans  les  procès,  comment  vivront  les  avocats?  Soyez  tous 
bien  portants , que  deviendront  les  médecins?  Aussi 
Montaigne  va-t-il  jusqu’à  écrire,  dans  la  même  phrase, 
que  « nul  médecin  ne  prend  plaisir  même  à la  santé  de 
ses  amis.  » C était  calomnier,  je  n’en  doute  guère,  les 
médecins  du  temps  de  Montaigne  ; c’est  assurément  faux 
de  ceux  du  nôtre.  Mais  comment  nier  que  leur  intérêt,  en 
tant  que  médecins,  soit  de  ne  vouloir  que  maladies; 
comme  les  architectes,  en  tant  qu’archilectes,  ne  veu- 
lent que  démolitions  ; comme  les  entrepreneurs  de  pom- 
pes lunèbres  ne  rêvent  que  mortalité  ; comme  les  soldats 
ne  rêvent  que  coups,  non  pas  en  vue  des  coups,  mais  en 
vue  des  épaulettes  ? Brel,  on  l’a  dit.  tous  les  producteurs 
font  des  vœux  antisociaux. 
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A l’aspect  de  cet  antagonisme,  de  ces  conflits,  de  ces 
luttes,  de  tant  de  poussière  soulevée  par  le  combat  des 
parties  aux  prises,  n’êtes-vous  pas  tentés  de  déclarer  que 
la  société  économique,  c’est-à-dire  la  société  laborieuse, 
c’est-à-dire  la  société  même,  est  livrée  à une  épouvan- 
table anarchie? 

L’économie  politique,  Messieurs,  ne  s’arrête  pas  à cette 
première  vue.  Sans  nier  ces  conflits,  ces  luttes,  cet  an- 
tagonisme de  producteurs  dans  une  même  profession, 
elle  cherche  s’il  n’y  a pas  des  lois  sous  cette  apparente 
anarchie.  Et  ne  serait-il  pas  singulier  qu’il  n’y  en  eût 
point?  Où  le  hasard  est-il?  Où  se  cache-t-il,  pourrait-on 
dire?  Est-ce  dans  les  entrailles  de  la  terre  que  l’on 
croyait  naguère  ne  renfermer  que  les  restes  du  vieux 
chaos?  Non,  pas  même  là;  la  géologie  raconte  l’histoire 
et  retrouve  la  loi  de  ces  créations  successives.  Eh  bien! 
l’économie  politique  découvre  les  lois  du  travail  et  de  l’é- 
change.Je  dis  qu’elle  les  découvre  et  non  qu’elle  les  in- 
vente; on  n’invente  que  ce  qui  n’est  pas,  on  ne  découvre 
que  ce  qui  est,  et  on  le  découvre  à l’aide  de  l’observation, 
de  l’expérience.  L’économie  politique  observe  un  certain 
ordre  dans  ces  transactions,  un  ordre  même  qui  en  fait 
le  fond  essentiel.  Elle  remarque  que  ces  producteurs  de 
tant  de  professions  différentes  forment  librefnent une  im- 
mense chaîne  et  comme  une  association  très-unie  et  très- 
puissante.  Non-seulement  chacun  ne  se  livre  qu’à  un  seul 
travail,  au  lieu  de  chercher  à les  accomplir  tous  ou  à peu 
près  tous,  mais  ces  tâches  si  diverses  se  subdivisent  à 
l’infini,  de  telle  sorte  que  le  même  produit  est  l’œuvre 
de  vingt,  de  cent  mains  différentes  : vaste  concert  d’ef- 
forts qui  ne  se  renferme  pas  aux  limites  d’un  peuple  et 
qui,  pour  produire  un  simple  tissu  de  coton,  de  soie  ou 
de  laine,  associe  l’Inde,  la  Chine,  l’Italie,  l’Amérique, 
l’Australie,  l’Angleterre,  la  France  ! Voilà  la  division  du 
travail;  voilà  la  grande  loi  de  coopération  et  de  solidarité. 
Enfin  cette  concurrence  qu’on  ne  cesse  pas  de  nommer 
anarchique,  n’est-ce  pas  elle  qui  met  un  juste  prix  aux 
produits  et  aux  services,  chose  qui  paraît  simple,  et  qui 
est  d’une  complication  infinie?  car  il  a fallu,  pour  y arri- 
ver, une  foule  d’opérations  successives,  une  série  de  li- 
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ibres  débats  entre  les  diverses  parties  contractantes; 

oeuvre  tellement  compliquée  qu’on  peut  défier  le  gou- 
pil vernement  le  plus  avisé,  l’administration  la  plus  habile, 

Il  l’académie  la  plus  savante,  composée  de  l’élite  des  sta- 

:,|  tisticiens  français,  de  s’en  tirer  autrement  qu’en  aboutis- 

I'  sant  au  chaos.  Cette  concurrence,  obéissant  à une  loi 

j'i  suprême,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  fait  quelque 

j chose  encore  d’aussi  nécessaire,  d’aussi  difficile  et 

Il  d’aussi  grand  : elle  distribue  les  bras,  les  intelligences 

j '!;  et  les  capitaux  dans  les  divers  emplois,  sur  le  simple 

''  avertissement  de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  profits 

ii  et  des  salaires.  Tout  cela,  n’est-ce  pas  au  plus  haut  de- 

j:  "l'é  de  l’harmonie?  Et,  chose  admirable!  cette  harmonie, 

•;  elle  est  née  d’elle-même  (sous  la  seule  réserve  de  la 

'i  répression  légale  des  abus  et  des  violences)  ; elle  est 

née  du  jeu  spontané  des  intérêts  privés  s’entendant  entre 
eux  et  se  mettant  en  rapport  avec  les  besoins  généraux! 
Eh  bien  ! Messieurs,  croyez-vous  qu’il  soit  indifférent 
: pour  cette  société  dont  nous  faisons  partie,  pour  cette 

société  française  qui  a besoin  de  se  connaître  elle-même, 
si  elle  veut  marcher  d’un  pas  ferme  vers  ses  glorieuses 
; destinées,  pour  cette  société  européenne  qui  se  sent  de 

plus  en  plus  engagée  dans  la  même  voie,  qui  se  pé- 
nètre de  plifc  en  plus  de  1 idée  et  du  sentiment  de  la 
J.  solidarité,  qui  est  de  plus  en  jfius  emportée  dans  un 

r même  orbite  de  civilisation,  croyez-vous  qu'il  soit  in- 

différent  pour  cette  société,  pour  cette  masse  populaire 
I qu’on  entraîne  trop  facilement,  de  rester  suspendue  et 

■J  flottante  entre  ces  deux  affirmations  contradictoires,  l’une 

; qui,  à la  vue  du  monde  économique,  dit  : désordre  ; l’autre 

I qui,  à l’aspect  du  même  monde,  dit  : ordre  et  harmonie 

;|-  cachés  sous  les  accidents  et  les  luttes  de  la  surface; 

l’une  qui  parle  au  nom  de  l’apparence,  l’autre  qui  s’ex- 
; prime  avec  toute  l’autorité  de  la  méthode  expérimentale? 

' Non,  cela  n’est  pas  indifïérent.  Le  danger  qui  se  trouve 

J à rester  en  suspens  entre  ces  deux  affirmations,  le  voici 

I d’un  mot.  Tant  qu'elle  se  croira  abandonnée  au  hasard,  à 

l’anarchie,  je  ne  dis  pas  à ces  désordres  que  la  loi  atteint 
en  partie,  mais  à un  désordre  radical  et  fondamental,  la 
' société  cherchera  des  yeux  un  libérateur,  un  législateur; 
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elle  prêtera  l’oreille  à ceux  qui  veulent  la  réorganiser  de 
toutes  pièces.  Tant  que  cette  conviction  sera  dans  les 
esprits,  il  y aura  des  hommes  qui  diront  ; « Le  monde  est 
mal  fait,  refaisons-le  .» 

Le  monde  est  rempli  de  ces  créateurs  de  société  sur 
un  type  imaginaire  qui,  croyant  Dieu  absent  de  son  œu- 
vre, ont  pris  le  parti  héroïque  de  se  faire  eux-mêmes 
Dieu,  à bonne  intention  d’ailleurs,  et  pour  nous  sauver. 
L’un  d’entre  eux,  qui  n’est  pas  le  moins  remarquable  par 
la  force  et  l’originalité  de  ses  facultés,  Charles  Fourier, 
le  chef  de  l’école  plialanstérienne,  ne  raisonnait  pas  au- 
trement. Il  déclare  que  la  civilisation,  depuis  qu’elle  a 
des  annales,  n’a  pas  cessé  d’être  profondément  anarchi- 
que, que  la  société  est  absolument  sans  règle  et  sans 
ordre.  11  faut  un  Newton  qui  en  découvre  la  loi,  afin  de 
pouvoir  l’appliquer  ensuite.  Ce  Newton,  est-il  besoin  de 
le  dire?  c’est  Fourier  lui-même.  Le  monde  moral  obéit, 
lui  aussi,  à l’attraction.  Voulez-vous  qu’il  retrouve  l’har- 
monie perdue,  abandonnez  toutes  les  passions  à leur 
libre  cours,  et,  dit-il,  sans  le  secours  de  la  morale  et  sans  le 
secours  de  la  loi,  elles  vont  trouver  d’elles-mêmes  leur  na- 
turel équilibre  et  réaliser  la  suprême  harmonie.  On  ob- 
jecte à Fourier  et  aux  fouriéristes  que  prétendre  faire  sor- 
tir l’harmonie  universelle  du  déchaînement  des  passioiis , 
c’est  vouloir  construire  la  cité  idéale  avec  les  sept  péchés 
capitaux.  Ils  n’en  tiennent  compte.  D’où  vient  donc  celte 
assurance  dans  l’avenir  de  l’association  plialanstérienne 
et  dans  ce  rêve  d’un  seul  homme  remplaçant,  comme  par 
enchantement,  une  société  qui  a ses  défauts,  une  société 
très-perfectible,  grâce  au  ciel,  mais  une  société  qui  a ses 
bases  dans  le  temps,  dans  l’expérience,  dans  la  sagesse 
instinctive  et  réfléchie  des  populations?  Ne  l’avons-nous 
pas  dit?  Si  la  société  est  à inventer,  si  c’est  une  énigme 
qui  attend  un  révélateur,  si  c’est  un  chaos  qui  veut  un 
organisateur  chargé  de  pétrir  à son  gré  cette  pâte  docile, 
pourquoi  ne  serait-ce  pas  celui-ci  ou  celui-là?  La  félicité 
universelle  est  mise  au  concours  des  hommes  d’imagina- 
tion, et,  sous  prétexte  que  la  société  n’a  pas  assez  d’or- 
dre telle  qu’elle  est,  on  la  bouleverse  de  fond  en  comble! 

Je  passe  à d’autres  exemples  d’une  nature  moins  gé- 
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nerale,  quoique  ayant  encore  beaucoup  d’étendue  et  de 
portée. 

Deux  systèmes  se  proposent  pour  présider  au  travail 


et  aux  échanges  : l’un  est  celui  de  la  liberté  du  tramil  et 
des  transactions  que  recommande  l’économie  politique* 

, 1 autre  est  ce  système  qui  multiplie  les  réglements  préven- 

j tifs  et  qu  on  a appellé  le  système  réglementaire. 

j La  foi  dans  la  puissance  illimitée  de  la  réglementation 

est  un  des  préjugés  que  nous  avons  à combattre. 

Le  système  réglementaire,  Messieurs,  a une  histoire 
j une  longue  histoire;  il  a régné  sur  le  passé  (ce  qui  né 

r piouye  rien  ; l’alchimie  compte  aussi  plus  d’années  que 

la  chimie);  ce  qui  prouve  môme  contre  lui,  car  il  a échoué 
^ a l œuvre.  Mais  ses  apparences  ne  sont  pas  moins  très- 

i,  séduisantes.  Autrefois  il  se  déguisait  en  ami  de  l’ordre* 

aujourd  hui  11  se  déguise  en  philanthrope.  De  conserva- 
r teur  des  privilèges  il  s’est  fait  socialiste.  Il  appelle  les 

U e les  administratives,  les  interventions  entre  le  tra- 
vail et  le  capital,  les  réglementations  de  salaire  devant 
, une  société  qui  a le  cœur  tendre  pour  les  malheureux. 

I r^ons  bien  garde  si  ce  n’est  pas  le  loup  qui  entre  dans 

i.  . bergerie!  — « Vous  voulez  de  bons  produits,  dit  le 

système  reglementaire,  or,  comment  se  fier  toujours  à la 
, bonne  foi  et  à l’habileté  des  producteurs?  N’est-il  pas 

!.  Î;  remettre  à des  règlements  préventifs 

j.  q 1 établiront  la  qualité  dont  on  ne  pourra  pas  déchoir' 

I Vous  voulez  être  sûrs  que  les  marchés  seront  approvi- 

sionnes, gardez-vous  donc  devons  fier  aux  hasards  et 
aux  caprices  de  la  liberté  individuelle.  Pour  une  chose 
aussi  grave  que  falimentation,  il  faut  fintervention  de 
1 autorité.  Enfin  vous  ne  voulez  pas  être  exploités  par  les 
marchands,  surtout  pour  certaines  denrées  nécessaires 
il  est  donc  indispensable,  afin  que  le  pauvre  monde  ne 
paye  pas  trop  cher,  de  régler  aussi  le  prix.  » — N 'êtes 
vous  pas  un  peu  séduits?  Colbert  l’a  bien  été  tout  à fait. 

■j  bien  Ile  système  réglementaire  s’est  appliqué,  en 

! eiiet,  a la  fabrication,  aux  approvisionnements,  aux  prix. 

Qu  a-t-il  produit?  En  s’appliquant  à la  fabrication,  il  a 
en  ante  ces  fameuses  corporations  d’arts  et  métiers  qui 
. . ont  eu  sans  doute  leurs  raisons  d’être,  qui  ont  produit  \ 
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un  certain  bien  relatif,  mais  qui  ont  engendré  en  fin  de 
compte,  pour  les  maîtres,  des  gênes  de  toutes  sortes, 
des  frais  incalculables;  pour  les  ouvriers,  la  servitude; 
pour  les  inventeurs,  les  vexations;  pour  l’esprit  de  dé- 
couverte, la  stérilité,  à ce  point  qu'en  fait  d’inventions 
industrielles,  trente  ans  de  liberté  du  travail  ont  plus  fait 
que  quatre  ou  cinq  siècles  de  corporations.  En  s’appliquant 
aux  approvisionnements  de  blé  et  à l’alimentation,  il  a 
constamment  échoué  ; il  a échoué  sous  Louis  XIV,  il  a 
échoué  avec  Necker,  il  a échoué  avec  Napoléon,  il  a échoué 
toujours.  Il  compte  ses  tentatives  par  ses  insuccès,  jus- 
qu’à ce  que  le  gouvernement  actuel,  cédant  à l’expérience 
et  s’inspirant  courageusement  de  l’intérêt  général,  en  ait 
fini  avec  ces  prétendues  précautions,  avec  les  réserves, 
avec  la  plupart  des  prohibitions.  Il  a fallu  reconnaître  que 
cet  intérêt  privé,  qu’on  dit  imprévoyant  et  hasardeux, 
était  beaucoup  plus  propre  à approvisionner  le  marché, 
parce  qu’il  procède  par  informations  précises,  détaillées, 
locales,  parce  qu’étant  en  un  mot  l’intérêt  privé,  il  ne  se 
livre  pas  aisément  à des  calculs  décevants  et  ruineux. 

L est  à cette  môme  pensée  d'approvisionnements  par 
voie  de  précautions  légales  que  se  rattache  la  défense  si 
souvent  mise  en  usage  d’empêcher  de  sortir  le  blé  indi- 
gène. Pour  cela,  va-t-on  dire  peut-être,  quoi  de  plus 
laisonnable?  Le  ble  manque  dans  le  pays,  le  gouverne- 
ment dira  : « Il  faut  empêcher  de  sortir  celui  qui  s’v 
trouve.  N’est-ce  pas  la  voix  même  du  bon  sens?  n’est- 
ce  pas  le  cas  de  se  montrer  pratique  et  de  se  moquer  de 
vaines  théories?  L’économie  politique.  Messieurs,  en  pré- 
sence de  ces  affirmations  si  sûres  d’elles-mêmes,  n’a 
pas  cessé  détenir  le  langage  suivant  : « Voulez-vous  qu’il 
y ait  abondance  de  blé  dans  ces  pays  où  il  manque,  laissez- 
le  sortir...  » Quel  étrange  parodoxe!  dira-t-on...  Eh  bien! 
ceparadoxeavaitraison.  Lorsque  l’agriculture  ne  compte 

que  sur  le  marché  intérieur,  elle  tend  plutôt  à rester  au- 
dessous  du  besoin,  et,  au  moindre  déficit,  la  disette  se 
fait  sentir  ; lorsque  l’agriculture  compte  sur  fexportation, 
elle  produit  davantage,  et,  s’il  y a déficit,  elle  trouve  le 
placement  d’une  partie  au  moins  de  son  grain  sur  le 
marché  national,  au  ieu  de  supporter  les  frais  et  de  cou- 


11 


1 


14  ÉCONOxMIE  POLITIQUE  POPULAIRE 

rirles  risques  de  l’exportation.  Voilà  donc  le  paradoxe  de 
tout  à l’heure  devenu  presque  une  naïveté. 

Enfin  on  a appliqué  le  système  réglementaire  aux  prix 
pour  les  empêcher,  croyait-on,  de  s’élever  trop  au  détri- 
ment des  consommateurs  ; on  a établi  le  maximum  sous 
1 ancien  régime  et  depuis  1789.  Ici  encore  on  était  com- 
plètement dupe  d’apparences  trompeuses  ; les  marchands, 
pour  ne  pas  vendre  au-dessous  de  la  valeur,  ne  vendaient 
et  ne  produisaient  plus  ; la  denrée  devenait  plus  rare  et 
plus  chère  : le  public  soulTrait  bien  plus  qu’auparavant. 
La  Convention  put  en  faire  la  triste  expérience  lorsqu’elle 
s imagina  qui!  était  aussi  facile  de  dompter  la  loi  de 
1 ofTie  et  de  la  demande  que  de  vaincre  l’Europe  coalisée. 
Si  jamais  l’impuissance  de  la  force  éclate  quelque  part, 
c est  en  économie  politique,  parlât-on.  Messieurs,  comme 
la  Convention,  au  nom  du  peuple  souverain. 


Voilà  déjà  trois  graves  erreurs  que  nous  avons  réfu- 
tées ; la  première,  qui  porte  sur  l’ensemble  du  monde 
économique  et  qui  le  croit  livré  au  hasard,  à l’anarchie, 
tandis  qu’il  a ses  lois  naturelles;  la  seconde,  qui  dépend 
de  la  première,  à savoir,  qu’il  peut  et  doit  être  réorganisé 
de  lond  en  comble  par  un  législateur  inspiré  ; la  troisième, 
qui  n’est  que  celle-ci  encore,  à un  moindre  degré,  à savoir, 
que  si  le  monde  du  travail  et  des  transactions  écono- 
miques ne  saurait  être  l’objet  d’un  remaniement  radical, 
du  moins  faut-il  y multiplier  les  règlements  préventifs, 
sans  mesure  pour  ainsi  dire. 


Je  veux  maintenant  signaler  quelques  préjugés  long- 
temps régnants  et  quelquefois  enclore  trop  établis  sur 
des  points  d’une  capitale  importance. 

Les  gouvernements  ont  cru  longtemps  et  les  peuples 
aussi,  quoique  leur  pratique  démentît  cette  fausse 
théorie,  que  l’argent  n’est  qu’un  signe  purement  conven- 
tionnel d’échange  que  l’on  pourrait  remplacer  par  toute 
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autre  substance.  Moyen  simple  et  commode  de  sortir  des 
embarras  financiers  ! on  altéra  les  monnaies,  on  diminua 
même  le  poids  à ce  point  que  la  livre  pesant  du  temps  de 
Charlemagne  devint  cette  pièce  qui  était  à peu  près  notre 
franc.  Ces  altérations  de  monnaies  avaient  de  cruels 
etîets  ; tout  renchérissait;  preuve  évidente  que  la  mon- 
naie, malgré  de  vaines  apparences,  n’est  pas  un  pur  signe 
conventionnel,  mais  une  valeur  comme  une  autre.  Qui 
souffrait  surtout  de  ces  altérations?  étaient-ce  les  forts, 
étaient-celes  habiles?  Non,  c’était  le  pauvre  peuple,  dont 
le  salaire  ne  montait  pas  avec  la  même  rapidité  que  les 
prix.  Dans  les  guerres  féodales,  les  chevaliers  portant  de 
solides  et  pesantes  armures  supportaient  les  coups  sans 
succomber;  un  très-petit  nombre  était  tué;  les  manants, 
au  contraire,  étaient  tués  par  milliers  : c’est  là  l’image  des 
crises  économiques  provoquées  par  des  pouvoirs  égarés  ; 
et  c’est  sans  doute  ce  qui  explique  que  Dante,  au  nom 
d’une  pensée  toute  morale,  ait,  dans  son  Enfer,  mis  Phi- 
lippe le  Bel  au  nombre  des  damnés  comme  faux-mon- 
nayeur. 

Le  papier-monnaie  n’a  été  que  le  second  degré  de  la 
même  apparence,  qui  faisait  prendre  l’argent  pour  un 
signe  conventionnel  et  obligatoire.  On  trouva  plus  com- 
mode de  se  passer  de  tout  métal;  une  planche  à assignats 
servit  de  mines  d’or  et  d’argent.  Tous  les  gouverne- 
ments, Messieurs,  ont  fait  du  papier-monnaie;  l’ancien 
régime  et  la  République  n’ont  à cet  égard  rien  à se  repro- 
cher ni  à s’envier.  Qu’on  ne  dise  pas  : « C’est  de  l’his- 
toire ancienne.  » Je  répète  que,  sous  des  formes  plus 
ou  moins  raffinées,  bons  hypothécaires  ou  billets  de  ban- 
que d'échange,  il  y a encore  des  cerveaux  que  hante  et 
que  travaille  l’idée  du  papier-monnaie;  ce  sont  les  cher- 
cheurs de  pierre  philosophale  de  l’économie  politique; 
croyez-le  bien,  ils  sont  nombreux. 

Je  parle  des  erreurs  de  la  pratique;  toutes  ces  erreurs 
•ont  été  aussi  des  théories  longuement  expliquées  dans 
des  livres.  Il  faudrait  à celles-là  en  ajouter  bien  d’autres 
restées  à l’état  de  théories.  Ne  savez-vous  pas  que  de 
célèbres  réformateurs  que  je  n’ai  pas  besoin  de  vous 
nommer  ont  rêvé  naguère  et  rêvent  encore  la  suppres- 
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sion  de  l’intérêt  de  l’argent?  N’est-ce  pas  encore  l’appa- 
rence qui  les  égare?  L'argent  est  stérile,  disent-ils,  c’est-à- 
dire  qu’il  ne  fait  point  de  petits  ; pecunia  7ion  parturit 
immmos.  Lorsqu’on  place  vingt  pièces  de  5 francs  dans 
un  sac, il  ne  s’en  trouve  pas  une  vingt  et  unième  de  plus 
ni  au  bout  d’un  an,  ni  au  bout  de  dix  : donc  l’intérêt  de 
l’argent  est  injuste  et  contre  nature. 

Ne  faut-il  pas  voir  encore  ici  un  de  ces  préjugés  que  je 
combats?  L’argent  est  un  instrument  productif  que  l’on  con- 
vertiten  blé,  en  charrue, en  navire,  en  vêtements.  N’est-ce 
pas  se  laisser  aller  à l’apparence  que  de  croire  que  l’in- 
térêt serait  supprimé  avec  l’argent,  qu’il  ne  subsisterait 
pas  avec  des  prêts  en  blé  par  exemple  ou  en  toute  autre 
nature?  N’est-ce  pas  enfin  se  laisser  aller  à l’apparence 
que  de  croire  aussi  qu’on  supprimerait  avec  cet  intérêt 
de  l’argent  l’inégalité  des  conditions  parmi  les  hommes, 
inégalité  bienfaisante  d’ailleurs  quand  elle  ne  repose  ni 
sur  d’injustes  privilèges,  ni  sur  des  monopoles  oppressifs? 
Est-ce  que  cette  inégalité,  qui  a sa  source  dans  l’inévitable 
diversité  des  facultés,  des  mérites,  des  efforts,  des  chances 
même,  ne  reparaîtrait  pas  sous  mille  autres  formes? 

Au  nom  de  la  même  apparence,  l’économie  politique, 
qui  fait  l’apologie  de  la  production,  a failli,  entre  les 
mains  de  certains  écrivains,  devenir  la  théorie  de  la 
destruction.  Toute  destruction  profite  à quelqu’un.  L’au- 
teur d’un  traité  qui  s’intitule  d'Économie  politique  a érigé 
la  destruction  en  théorie.  M.  de  Saint-Chamans,  un 
homme  de  mérite  qui  oublia  ce  jour-là  le  sens  commun 
(cela  se  voit),  suppose  l’incendie  de  Paris.  Cela  lui  paraît 
une  excellente  fortune  pour  le  travail.  Il  s’arrête  seule 
ment  devant  un  scrupule  de  morale,  tout  en  déclarant  la 
chose  excellente  économiquement.  Nous  repoussons, 
quant  à nous,  toute  économie  politique  qui  se  sépare 
de  la  morale.  Non,  il  n’est  pas  vrai  que  le  bien  et  l’utile 
soient  dans  une  opposition  radicale;  détruire  n’est  un 
bien  à aucun  point  de  vue  ; détruire,  c’est  appauvrir. 
Ajouter  à la  production  existante,  c’est  enrichir.  Nul  so- 
phisme ne  prévaut  contre  cette  vérité  d’évidence. 

Messieurs,  je  voudrais  terminer  cette  démonstration 
par  un  exemple  plus  saillant  que  tous  les  autres,  d’une 
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importance  telle  que  la  plupart  des  erreurs  économiques 
y ont  leur  origine. 

Cette  erreur  mère,  cette  erreur  monstrueuse,  cette 
erreur  populaire  et  séculaire,  c’est  la  confusion  de  la 
monnaie  avec  la  richesse.  Nulle  erreur  n’a  fait  plus  de  mal. 
Les  conséquences  qu’elle  a engendrées  ont  été  terribles(i). 

N’est-ce  pas  d’abord  une  chose  fâcheuse  qu’elle  ait  en 
quelque  sorte  diffamé  la  richesse?  En  effet,  Messieurs, 
l’argent  a mauvaise  réputation.  Il  trouve  peu  d’avocats, 
quoiqu’il  ait  beaucoup  d’amis.  Il  ressemble  à ces  grands 
personnages  dont  on  recherche  la  faveur,  sans  se  croire 
obligé  à l’estime  à leur  égard. 

Les  poètes  ont  adressé  à l’or  et  à l’argent  d’éloquentes 
invectives.  Ceux-là  même  qui  n’avaient  pas  le  même  droit 
qu’Homère  à accuser  la  fortune  d’être  ingrate  pour  le  gé- 
nie, les  ont  décriés  à l’envi.  Les  moralistes...,  Dieu  me 
garde  de  critiquer  les  moralistes,  mais  enfin  les  mora- 
listes ont  commis  une  foule  d’erreurs  quand  ils  jugent, 
non  pas  le  cœur  humain,  qu’ils  connaissent  à merveille, 
mais  la  société  et  les  phénomènes  économiques.  Il  y au- 
rait tout  un  recueil  à faire  des  dits  et  sentences  mémo- 
rables, erronés,  téméraires  des  moralistes  anciens  et 
modernes  sur  l’économie  politique.  Ils  ont  accablé  l’ar- 
gent de  toutes  les  qualifications  les  plus  désobligeantes 
et  les  plus  humiliantes.  Ils  l’ont  appelé  suppôt  de  cupi- 
dité et  d’avarice,  vil  corrupteur  entre  les  mains  de  la 
débauche  et  de  l’ambition,  impitoyable  usurier,  créateur 
de  tous  les  maux  qui  se  sont  déchaînés  sur  le  monde. 
Est-ce  donc  à dire  qu’il  y ait  eu  toujours  un  grand  accord 
entre  la  théorie  et  la  pratique  des  moralistes  ? C’est  trop 
demander.  Le  vertueux  Caton  définit  l’usure  un  meurtre  : 
Quid  est  fenerari?  hominem  occidere,  et  il  prête  à 30  0/0. 
L’austère  Brutus  prête  à 48  0/0,  tandis  qu’un  autre  Ro- 
main, Fufidius,  qui,  lui,  n’est  retenu  par  aucun  scrupule 
de  vertu  et  par  aucun  ménagement  de  réputation,  prête 
à 60  0/0  en  retenant  les  intérêts  à l’avance. 


(1)  Une  partie  de  ces  vues  est  reprise  avec  plus  de  dévelop- 
pements dans  une  conférence  qu’on  trouvera  plus  loin  : 
gent  et  ses  Critiques, 
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Est-ce  donc  que  l’économie  politique  se  propose  de 
^ justifier  l’argent  de  tous  les  méfaits  dont  il  a été  l’occa- 

sion ou  le  moyen?  Pas  le  moins  du  monde.  Si  la  pièce 
de  5 francs  qui  est  arrivée  de  main  en  main  dans  votre 
porte-monnaie  pouvait  elle-même  raconter  son  histoire, 
je  ne  doute  guère  qu’elle  n’eût  bien  de  honteuses  révé- 
lations à nous  faire,  pour  peu  qu’il  y ait  quinze  ou  vingt 
ans  qu’elle  roule  à travers  le  monde.  J’y  aperçois  d’ici 
des  taches  de  sang  peut-être,  des  taches  de  boue  à coup 
sûr.  Mais  boue  ou  sang,  qu’importe?  Achevons  plutôt 
d’interroger  cette  pièce  de  monnaie.  Qu’elle  nous  raconte 
comment  elle  devint  plus  d’une  fois  l’occasion  d’une 
bonne  pensée  pour  d’honnêtes  ouvriers  un  peu  faibles 
qui  allaient  lui  faire  prendre  le  chemin  du  cabaret,  et  qui, 
saisis  de  remords,  songeant  à leur  jeune  famille,  allèrent 
d’un  mouvement  héroïque  la  porter  à la  caisse  d’épargne, 
et  firent  ainsi  d'elle  le  premier  gage  de  leur  conversion 
a une  vie  régulière,  le  premier  fondement  d’une  famille 
de  plus  élevée  à la  dignité  morale  et  à l’aisance!  Qu’elle 
nous  raconte  comment,  sous  l’inspiration  d’une  pensée 
charitable,  une  femme  du  monde,  mieux  encore  une 
pauvre  femme  vivant  elle-même  de  son  travail,  voyant 
une  misère  plus  profonde,  la  glissa  discrètement  aux 
mains  du  pauvre  honteux,  et  fit  entrer  ce  jour-là  dans 
la  misérable  demeure  un  peu  du  pain  qui  y manquait  et 
de  l’espérance  qui  en  était  partie.  Qu’elle  nous  raconte 
enfin  le  travail  rémunéré,  l’industrie  excitée,  les  inappré- 
ciables bienfaits  du  commerce,  et  tout  ce  qui  glorifie 
l’institution  de  la  monnaie  1 

Qu’ai-je  besoin  de  réfuter  longuement  une  erreur  qui 
repose  sur  cette  circonstance  qu’on  a conclu  de  l’individu 
à,la  nation,  erreur  dont  tout  aujourd’hui  prouve  la  funeste 
portée  : à savoir,  queTargent,  c’est  la  richesse  même, 
la  richesse  unique.  Sans  doute  l’argent  est  une  forme 
commode,  portative  de  la  richesse,  qui  se  fait  plus  faci- 
lement et  plus  sûrement  accepter.  Mais  si  l’on  dit  que 
1 argent,  c’est  la  richesse  unique,  on  n’a  donc  pas  évalué 
ces  mines  d’assez  laide  apparence,  la  houille  et  le  fer, 
avec  les  trésors  de  force 'productive  qu’elles  contiennent 
avec  la  puissance  indéfinie  de  l’industrie  qu’elles  renier- 
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ment  dans  leurs  flancs.  La  force,  et,  si  l’on  peut  user  de 
ce  terme,  le  génie  de  la  civilisation  y est  attaché  désor- 
mais plus  qu’à  l’or  et  à l’argent. 

Ce  préjugé,  cette  erreur  économique  de  la  confusion 
de  la  richesse  et  de  l’argent  a laissé  des  traces  dans 
l’histoire.  On  a dit  aux  gouvernements  et  aux  indivi- 
dus : « Dépensez  tant  que  vous  voudrez  et  comme  vous 
voudrez.  Gela,  quant  au  pays  même,  n’y  fait  absolument 
rien;  au  contraire,  l’argent  circule,  et  cela  est  excel- 
. lent.  y>  Cette  confusion  si  commune  encore  tous  les  jours 
entre  la  circulation  et  la  production  se  retrouve  dans  les 
jugements  de  plusieurs  de  nos  plus  éminents  historiens. 
Le  bon  sens  même  si  lumineux  et  souvent  si  perçant 
de  Voltaire  n’y  a pas  échappé.  Vous  n’avez  pour  vous 
en  convaincre  qu’à  relire  le  conte  de  VHomme  aux  quarante 
écus,  et  plusieurs  passages  du  Siècle  de  Louis X IV.  1\  a fallu 
beaucoup  de  temps  pour  convaincre  le  monde  qu’il  ne  suf- 
fit pas  que  l’argent  ne  sorte  pas  du  pays,  et  qu’il  suffit  au 
contraire  pour  l’appauvrir  que  l’argent  soit  mal  dépensé. 

Que  répondrons-nous  au  socialisme  venant  affirmer  que, 
si  la  richesse  est  la  même  chose  que  l’argent,  la  masse  du 
numéraire  étant  représentée  par  une  quantité  fixe,  ce 
que  l’un  a,  l’autre  ne  peut  l’avoir,  et  l’un  ne  possède  que 
parce  que  l’autre  ne  possède  pas?  Voilà  la  haine  du  pauvre 
allumée  contre  le  riche.  La  guerre  des  classes  dans  une 
même  société,  voilà  la  conséquence  de  cette  erreur. 

Et  comment  la  même  confusion  n’armera-t-elle  pas  les 
nations  contre  les  nations?  Je  ne  parle  pas  seulement  des 
atrocités  commises  dans  les  pays  à mines.  Je  passe  sous 
silence  ces  pauvres  Indiens  martyrisés  dont  la  cendre 
est  depuis  si  longtemps  confondue  à leur  terre  natale.  Je 
fais  allusion  à un  état  de  guerre  normal  et  permanent 
produit  par  cette  opinion.  Si  elle  est  vraie,  deux  peuples 
ne  peuvent  s’enrichir  simultanément;  ce  que  l’un  a,  l’au- 
tre ne  peut  l’avoir;  de  là  une  course  effrénée  aux  métaux 
précieux. 

Il  n’est  que  trop  prouvé  que  ces  conséquences  ont 
été  tirées  en  effet  de  l’erreur  économique  que  je  vous 
signale  en  ce  moment.  On  a voulu  soutirer  aux  autres  le 
numéraire;  on  a voulu, chose  absurde  pourtant,  vendre 
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le  plus  possible  sans  acheter.  On  a voulu  vendre,  parce 
que  la  vente, disait-on, faisait  entrer  du  numéraire  dans  le 

(pays.  On  voulait  éviter  d’acheter,  parce  que  acheter  fai- 
sait partir  l’argent.  On  disait  que  la  balance  du  commpvce 
\tait  favorable  quand  l’excédant  était  en  faveur  de  l’expor- 

kion,  comme  si  l’importation,  qui  représente  les  objets 
utiles  au  travail  et  à la  vie  entrant  dans  le  pays,  n’était 
pas  1 expression  plus  directe  et  plus  immédiate  du  bien- 

être  que  l’exportation,  expression  des  choses  utiles  qui 
s’en  vont!  ^ 

Sur  ce  système  contradictoire  et  qui  se  détruit  lui- 
même,  puisqu  il  conseille  à tous  les  peuples  à la  fois  de 
vendre  en  n’achetant  pas,  on  a bâti  les  mesures  les  plus 
funestes,  les  plus  attentatoires  à la  liberté  individuelle 
et  au  bien-être.  On  a défendu  d’exporter  le  numéraire 
sous  peine  de  mort,  ce  qui  ne  l’a  pas  empêché  de  se 
soustraire  aux  mesures  tyranniques,  de  s’en  aller  par- 
tout où  il  était  nécessaire  et  de  se  répandre  sur  le  mar- 
ché général  suivant  une  loi  analogue  à celle  qui  pousse 
les  liquides  à prendre  leur  niveau.  On  a mis  des  prohibi- 
tions à l’entrée  sur  les  marchandises  des  États  étranc^ers 
afin  que  1 aigent  ne  sortît  pas.  Luttes  de  tarifs  qui  ont  fini 
par  amener  presque  toujours  des  guerres  sanglantes  » 
Que  d’exemples  nous  pourrions  en  citer,  depuis  la  guerre 
avec  la  Hollande,  qui  ne  tarda  pas,  sous  Louis  XIV,\  sui- 
vre les  premières  rigueurs  du  système  ultra-restricLil 
appliqué  par  Colbert. 

^ L’économie  politique  seule  a pu  faire  justice  de  cet 
échafaudage  de  préjugés  et  d’erreurs,  non  pas  en  y 
substituant  une  simple  théorie,  mais  l’observation.  Elle 
a constaté  que  le  travail,  aidé  du  capital,  qui  n’est  lui- 
même  qu  un  fiuit  du  travail  combiné  avec  l’épargne  est 
le  vrai  créateur  delà  richesse,  qui  elle-même  se  compose 
de  toutes  les  choses  utiles,  nées  de  l’agriculture  et  de 
l’industrie;  dès  lors,  la  richesse  n’a  pas  plus  de  bornes 
assignables  que  la  puissance  productive  du  sol  et  des 
manufactures  ; elle  n’est  pas  une  quantité  fixe,  immobile 
dont  de  farouches  compétiteurs  se  disputent  les  por- 
tions ; la  richesse  peut  se  développer  au  profit  de  tous; 
<^lle  est  perfectible  en  un  mot. 
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La  richesse  perfectible  ! Quelle  révolution,  Messieurs, 
dans  les  idées  opérée  par  cette  vérité  économique!  Quels 
horizons  nouveaux  elle  ouvre  ! De  quel  poids  elle  nous 
soulage  ! Ce  monde  cesse  d’être  une  cage  fermée  où  des 
animaux  féroces  s’arrachent  une  proie  sanglante.  — La 
richesse  peut  se  développer  pour  tous  simultanément  ! 
Je  n’ai  donc  plus,  moi  pauvre,  à haïr  le  riche;  je  n’ai 
plus  besoin  de  le  dépouiller.  Je  puis  par  mon  travail 
accroître  ce  fonds  commun  et  en  prélever  ma  part.  Et 
n’est-ce  là  qu’une  espérance,  une  flatteuse  hypothèse? 
N’est-ce  pas  ainsi  que  s’est  développée  la  société  mo- 
derne? Oui,  c’est  parce  que  la  richesse  augmente  pour 
tous  à la  fois,  que  ces  masses,  qui  formaient  les  cadres 
de  l’esclavage  dans  les  temps  antiques,  vivent  libres  au- 
jourd’hui, et  assez  à l’abri  du  besoin  pour  que  leur  con- 
dition soit  au  moins  tolérable.  C’est  parce  que  la  richesse 
s’est  développée  pour  tous  que  les  serfs  du  moyen  âge 
ont  pu  payer  la  rançon  de  leur  affranchissement.  C’est 
parce  que  la  richesse  se  développe  pour  tous  que  les 
classes  moyennes  se  sont  sans  cesse  accrues  en  nombre 
et  en  importance,  et  ouvrent  encore  tous  les  jours  leurs 
rangs  mobiles  à tous  les  parvenus  du  travail.  La  richesse 
peut  se  développer  pour  tous  à la  fois  ! Il  ne  s’agit  donc 
plus  pour  les  nations  de  se  haïr  et  de  travailler  le  plus 
possible  à se  ruiner  mutuellement;  au  contraire,  elles  sont 
intéressées  à leur  prospérité  réciproque,  puisque  leurs 
pioduits  se  servent  de  débouchés  les  uns  aux  autres,  puis- 
que chaque  territoire  est  à la  fois  pour  le  territoire  voi- 
sin un  magasin  où  il  vient  s’approvisionner  et  un  marché 
où  il  vient  vendre.  Au  point  de  vue  économique , il  n’y 
a plus  de  frontières,  l’économie  politique  arrive  au  nom 
de  l’intérêt  bien  entendu,  aux  mêmes  prescriptions  que 
le  Christianisme  au  nom  de  la  charité.  Elle  dit  aux  peuples  : 

« \ous  êtes  frères.  Ne  vous  battez  pas,  échangez  ! » 

La  môme  méthode  s’est  appliquée  aux  erreurs  nées  de 
1 apparence.  Ainsi  on  a accusé  les  machines,  dont  le 
premier  effet  est  quelquefois  d’ôter  du  travail,  ce  qui  les 
fait  maudire  parles  masses,  qu’elles  soulagent  pourtant 
ûe  la  tache  la  plus  dure  et  auxquelles  elles  ouvrent  un 
ravail  plus  abondant,  mieux  rémunéré,  plus  productif, 
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qui  met  à leur  portée  tant  de  biens  inconnus  de  nos 
pères.  Je  ne  saurais  reprendre  ici  une  à une  toutes  ces 
erreurs  ni  môme  en  indiquer  la  source.  Je  les  ai  combat- 
tues et  je  vous  invite  à venir  les  étudier  ailleurs.  Je  ne 
voudrais  aujourd’hui  que  tirer,  en  finissant,  une  conclu- 
sion générale  sur  l’utilité  sociale  et  populaire  de  l’éco- 
noniie  politique. 

III 

Que  ceux  d’entre  vous  qui  douteraient  encore  de  rulilité 
sociale  de  l’économie  politique  veuillent  bien  se  reporter 
aux  semaines  qui  précédèrent  à Paris  les  terribles  jour- 
nées de  juin  1848.  Cette  grande  ville  présentait  le  plus 
étrange  et  le  plus  sombre  aspect.  Des  multitudes  de 
groupes  se  formaient  le  soir  dans  les  rues,  sur  les  places, 
sur  la  longue  ligne  des  boulevards,  et  stationnaient  pen- 
dant des  heures.  Ce  n’était  pas  un  club,  c’étaient  mille 
clubs  en  plein  air.  Que  se  disait-il  dans  ces  groupes  et 
quelles  étaient  les  paroles  que  le  promeneur  pouvait  sai- 
sir? Dans  presque  tous  le  capital  était  violemment  atta- 
qué, le  crédit  universel  établi  sur  la  base  du  papier- 
monnaie  ; dans  presque  tous  l’État  était  appelé  à régler 
toutes  les  relations,  à déterminer  toutes  les  parts,  à ab- 
sorber toutes  les  activités.  A quelques  jours  de  là,  une 
épouvantable  explosion  avait  lieu.  La  guerre  civile,  une 
de  ces  batailles  telle  que  nos  aïeux  n’en  avaient  pas 
connue,  s’étendait  sur  l’immense  cité,  et  jamais,  disait 
une  proclamation  officielle,  le  pavé  de  Paris  n’avait  été 
I*  rougi  de  tant  de  sang.  Ces  fusils  partant  derrière  les  bar- 

ricades, qui  les  avait  chargés?  L’erreur  économique.  Ces 
. victimes  de  part  et  d’autre , ces  malheureux  ouvriers 
égarés  dont  la  mort  plongeait  des  familles  entières  dans 
la  misère,  ces  jeunes  soldats  à peine  échappés  aux  ten- 
dres adieux  de  leurs  mères,  ces  citoyens  ramenés  en- 
sanglantés et  mourants,  toutes  ces  victimes,  qui  les  avait 
faites  ? Les  faux  systèmes  d’économie  sociale. 

A quelque  temps  de  là,  en  Angleterre,  on  demandait  un 
jour  à un  homme  d’État  célèbre  s’il  ne  redoutait  pas  pour 
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les  ouvriers  de  la  Grande-Bretagne  la  contagion  des  idées 
communistes  qui  avait  gagné  les  ouvriers  français.  « Non, 
répondit-il,  nos  ouvriers  savent  trop  bien  pour  cela  l’é- 
conomie politique.  » N’y  a-t-il  pas  dans  un  tel  contraste 
matière  à de  sérieuses  réflexions  ? 

Nous  formons  une  démocratie  ; on  le  répète  chaque 
jour  et  on  ne  peut  pas  trop  le  répéter.  Qu’est-ce  à dire  ? 
La  démocratie  est-elle  seulement  la  participation  des 
masses  à la  souveraineté  politique?  Non  ; elle  est  quelque 
chose  de  bien  plus  grand;  elle  est  la  participation  crois- 
sante de  l’immense  majorité  de  nos  semblables  aux  lumiè- 
res, à la  moralité  et  au  bien-être.  Eh  bien  ! quelles  sont 
les  conditions  qui  importent  le  plus  à cette  démocratie? 
Ces  conditions,  dont  la  démocratie  ne  peut  pas  et  ne  veut 
pas  se  passer,  on  peut  les  indiquer  sans  hésiter  : c’est, 
d’une  part,  l’union  des  classes,  ou,  si  ce  mot  de  classes  a 
besoin  d’être  expliqué,  s’il  vous  déplaît,  disons  ; des 
diverses  parties  de  la  société;  c’est,  d’autre  part,  le  sen- 
ti i^ent  de  la  valeur  et  de  la  responsabilité  individuelles. 

Or,  je  dis  qu’à  ces  deux  points  de  vue  l’économie  poli- 
tique peut  beaucoup  pour  donner  à la  démocratie  mo- 
derne l’idéal  dont  elle  a besoin. 

Nous  avons  vu  comment  l’économie  politique  enseigne 
runion  des  classes,  l’union  des  diverses  catégories  so- 
ciales, en  répudiant  des  théories  qui  établissent  entre  • 
elles  un  antagonisme  radical.  On  ne  trouve  pas  chez  nous 
des  plébéiens  et  des  patriciens  cachant  sous  ces  désigna- 
tions une  race  vaincue  et  une  race  conquérante  ; on  ne 
voit  pas  le  privilège  s’ajoutant  à l’esclavage  pour  couron- 
ner l’œuvre  des  inégalités  injustes.  L’économie  politique, 
d’accord  avec  la  bonne  morale  et  la  bonne  politique,  sub- 
stitue l’égalité  des  droits,  qui  est  la  vraie  égalité,  l’égalité 
qui  ouvre  à toutes  les  activités  l’entrée  de  toutes  les  car- 
rières, à cette  fausse  égalité  des  conditions,  idéal  d’es- 
prits naïfs  ou  pervers,  dontcliaque  apparition  a toujours 
laissé  derrière  elle  une  longue  traînée  de  sang  et  de  mi- 
sère. Mais  si  l’économie  politique  condamne  comme  une 
chimère  et  comme  une  injustice  cette  égalité  absolue 
qui  établit  le  même  niveau  pour  des  mérites  et  pour  des 
efiorts  inégaux,  ne  croyez  pas  qu’elle  ne  tienne  le  plus 
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grand  compte  de  cette  tendance  croissante  à une  éga- 
lité plus  grande,  que  révèle  la  société  moderne.  Elîe- 
même  y travaille  par  la  suppression  des  monopoles  et  des 
injustes  privilèges.  Elle  en  donne  même  la  loi.  Ainsi  elle 
établit  que  l’ancienne  proportion  qui,  dans  la  répartition 
du  revenu,  donnait  la  plus  forte  part  au  capital  et  la  plus 
faible  au  travail,  est  de  plus  en  plus  renversée.  Sans 
doute,  d une  manière  absolue,  le  capital  a vu  grossir  la 
somme  des  profits,  parce  que  cet  instrument  de  produc- 
tion a acquis  plus  de  puissance  et  de  fécondité.  Absolu- 
ment et  relativement,  la  part  du  travail  est  devenue  la 
plus  grande.  Il  n’y  a plus  en  France  que  quelqu’un  qui 

soit  véritablement  très-riche,  ce  quelqu’un  c’est  tout  le 

monde,  c est  la  masse  des  travailleurs.  On  en  a la  preuve 
manifeste  dans  ce  fait  qu’il  n’y  a que  les  impôts  établis 
sur  les  objets  de  consommation  les  plus  communs  qui 
lendent  beaucoup.  Le  développement  de  la  consomma- 
tion prouve,  non  moins  que  l’élévation  des  salaires,  que 
1 accroissement  du  bien-être  des  masses  est  réel,  et  où 
cet  accroissement  s’arrêtera-t-il  ? • * 

^ J’attache,  s’il  se  peut,  encore  plus  de  prix  à ce  que 
j’ai  à vous  dire  du  sentiment  de  la  valeur  individuelle 
comme  formant  un  des  termes  indispensables  de  l’idéal 
démocratique.  L’économie  politique  part  du  principe  de 
la  liberté  de  l’individu  et  de  sa  responsabilité,  qu’elle  n’en 
sépare,  pas.  Ce  sentiment  de  l’individualité,  en  partie  venu 
de  ceux  qu’on  appelle  les  barbares  qui  succédèrent  à la 
domination  romaine  ; ce  sentiment,  que  le  christi,anisme 
a comme  consacré,  l’économie  politique  s’y  appuie  cons- 
tamment. C’est  ce  principe  de  la  liberté  responsable  et  de 
la  valeur  individuelle  qu’elle  défend  contre  les  théories 
communistes,  lesquelles  font  de  l’individu  une  simple 
unité  numérique,  et  de  la  masse  un  vrai  bétail.  C’est  au 
nom  de  ce  principe  qu’elle  ne  veut  pas  que  l’État  entre- 
prenne de  faire  notre  bonheur  malgré  nous,  en  nous  pous- 
sant de  force  dans  les  cadres  d’une  organisation  du  tra- 
vail prétendue  supérieure.  La  source  de  tous  les  progrès, 
comme  de  tous  les  droits,  est  placée  par  l’économie  poli- 
tique dans  1 homme  lui-même,  à la  fois  but  et  source  de 
la  production.  Ainsi,  Messieurs,  on  a mis  longtemps  la 


I source  de  la  richesse  tantôt  dans  l’or,  tantôt  dans  la 
terre;  elle  est  ailleurs;  où  est-elle  ? Dans  les  facultés 
I productives  de  l’individu.  Ce  sont  elles  qui  mettent  tout 
en  valeur,  les  mines  d’or,  la  terre  et  tout  le  reste  (1).  De 
J là  cette  conclusion  qui  place  l’éducation,  culture  de 

; , l’homme,  au-dessus  de  l’agriculture  elle-même,  mise  en 

( valeur  du  sol.  Tant  vaut  l’homme,  tant  vaut  la  terre, 
tant  vaut  l’industrie.  Plus  on  y réfléchit,  plus  on  trouve 
- que  l’éducation  est  la  vraie  solution  de  la  plupart  des 


difficultés  économiques.  A tous  les  points  de  vue  donc 
l’économie  politique  met  en  relief  l’individu.  N’est-ce 
donc  pas  par  ce  caractère  que  doit  se  distinguer  la  libé- 
rale démocratie  des  temps  modernes  ? Dans  f antiquité, 
quel  mépris  de  l’individu  Ce  mépris  éclate  dans  la 
conception  de  la  propriété  qui  en  fait  une  pure  dépen- 
dance de  l’Etat;  il  éclate  dans  la  conception  de  la  liberté, 
conception  incomplète,  qui  la  réduit  à la  liberté  politi- 
que, privilège  d’un  petit  nombre,  et  qui  sacrifie  la  liberté 
religieuse,  civile,  économique.  A l’État  de  faire  les  parts; 
à l’Eltat  de  réduire  et,  s’il  lui  plaît,  d’abolir  les  dettes; 
à l’État  de  compenser  l’injustice  du  privilège  par  celle 
d’une  spoliation  niveleuse.  Quel  mépris  surtout  de  la 
personne  humaine  dans  l’assistance!  Où  vit-on  jamais 
se  manifester  plus  brutalement  ce  mépris  de  l’homme 
par  la  loi,  par  les  moeurs  et,  qui  pis  est,  par  lui-même? 
Cette  assistance  donnée,  jetée  aux  pauvres,  disons  plus, 
à la  grande  masse  des  citoyens  valides  par  l’État  et  par 
les  riches,  qu’était-elle,  sinon  l’aumône  tantôt  de  la  peur, 
tantôt  de  l’ambition,  à la  faim  et  à l’oisiveté?  A Athènes, 
à Rome,  le  peuple  avait  sa  place  au  théâtre,  ses  distri- 
butions de  blé  gratuites,  ses  suffrages  même  payés. 
Combien  on  était  loin  de  cette  charité  délicate,  tendre, 
pleine  d’estime  pour  celui  qu’elle  soulage,  qui  laisse  au 
bienfaiteur  tout  le  mérite  du  bien,  à l’obligé  tout  le  poids 
honorable  de  la  reconnaissance,  les  unissant  ainsi  par  le 
plus  sacré  des  liens;  seule  charité  que  le  christianisme 
prescrive,  seule  assistance  que  la  dignité  humaine  auto- 

(1)  On  retrouvera  la  plupart  de  ces  vues  développées  plus 
loin. 
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rise,  la  seule  que  l’économie  politique  admette,  sous  la 
condition  suprême  qu’elle  ne  détruise  pas  chez  l’assisté  le 
sentiment  de  la  prévoyance,  quelle  ne  multiplie  pas  les 
pauvres  par  des  efforts  mal  entendus  faits  pour  les  sou- 
lager; sous  la  condition  suprême  enfin  que  la  forme  de 
l’assistance  regardée  comme  la  meilleure  sera  celle  qui 
permettra  mieux  au  pauvre,  à l’avenir,  de  se  passer  de 
toute  assistance! 

Tels  sont  les  principes  que  l’économie  politique  re- 
commande à la  démocratie  de  notre  temps.  C’est  à la  dé- 
mocratie qu’il  appartient  de  se  les  assimiler  chaque  jour 
davantage,  en  échappant  au  mirage  de  fausses  théories 
économiques  et  sociales,  vieux  reste  et  vieux  levain  des 
anciennes  civilisations  qui  cherchent  à se  faire  prendre 
pour  le  progrès,  aux  yeux  de  l’ignorance  abusée.  Oui, 
c’est  là  le  travail  qu’elle  doit  accomplir  sur  elle-même, 
afin  qu’elle  puisse  marcher  sans  défaillance  dans  la  voie 
de  la  justice,  qui  est  aussi  la  seule  voie  du  bien-être  ; 
afin  qu’elle  ne  cherche  pas  l’élévation  des  uns  dans  l’a- 
baissement des  autres;  afin  que  l’éducation  exploite  le 
filon  d’or  caché  dans  les  natures  les  plus  grossières  au 
profit  de  chacun  et  de  tous  ; afin,  pour  tout  dire  d’un 
seul  mot,  que  nos  sociétés  laborieuses , honorées  dans 
le  plus  humble  de  leur  membre,  s’élèvent  de  toute  la  hau- 
teur des  principes  de  la  civilisation  moderne  au-dessus 
des  démocraties  violentes  et  oppressives,  besogneuses 
et  mendiantes,  de  l’antiquité  païenne  ! 


LE  CAPITAL 
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Messieurs, 

Chaque  science  envisage  l’homme  par  un  côté  spécial 
auquel  elle  s’attache  pour  en  épuiser  la  connaissance. 
Né  pour  le  vrai,  l’homme  découvre  des  vérités,  auxquel- 
les il  mêle  malheureusement  trop  d’erreurs;  né  pour  le 
bien,  lise  fait  un  idéal  de  vertu  et  d’honneur;  né  pour  le 
beau,  il  crée  les  arts  ; né  pour  la  vie  publique,  il  enfante 
des  constitutions  et  des  lois;  forcé,  enfin,  de  travailler 
pour  subsister,  il  produit  la  richesse  et  la  consomme. 

C’est  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  l’envisage  l’^co- 
no mie  politique,  laissant  aux  philosophes,  aux  moralistes, 
aux  artistes,  aux  politiques,  le  soin  de  l’étudier  sous  les 
autres  aspects. 

Produire  et  consommer,  voilà  le  cercle  de  la  vie  éco- 
nomique, tout  entière  renfermée , vous  le  voyez,  dans 
le  domaine  de  l’utile. 

Quels  rapports  soutiendront  entre  eux  ces  deux  ter- 
mes ; consommer  et  produire?  Là  est  la  question.  Il  y en 
a peu  de  plus  graves. 

Si  les  besoins  de  la  consommation  dépassent  les 
moyens  de  produire,  ily  a misère. 

S’il  existe  un  simple  équilibre  entre  les  besoins  de 
consommation  et  les  ressources  de  la  production,  il  y a 
stagnation. 

Si  la  production  dépasse  ou  tend  à dépasser  chez  un 

(1)  Conférence  publique  faite  à l’École  municipale  Turgot. 
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peuple  la  consommation  d’une  manière  régulière  et  per- 
manente, de  façon  à laisser  un  excédant  pour  l’épargne, 
il  y a progrès. 

Il  faut  le  dire  hautement,  Messieurs;  en  somme,  le 
genre  humain,  malgré  bien  des  fautes  commises  en  par- 
tie par  inexpérience,  malgré  bien  des  causes  de  des- 
truction qu’il  a semblé  trop  souvent  prendre  plaisir  à 
déchaîner,  le  genre  humain  a résolu  la  question  dans  le 
dernier  sens.  L’humanité  ne  ressemble  pas  à la  bête  fé- 
roce qui  dévore  sa  proie  sans  souci  du  lendemain,  ou  à 
ces  troupeaux  qui  se  succèdent  et  disparaissent  sans 
laisser  de  traces.  Un  lien  solidaire  unit  les  efforts  aux  ef- 
forts, les  temps  aux  temps,  les  générations  aux  généra- 
tions. Les  conquêtes  du  passé  ont  profité  à l’avenir;  l'é- 
difice de  la  civilisation  s’est  élevé  étage  par  étage,  et 
l’humanité,  prise  en  masse,  toujours  plus  riche  à mesure 
que  les  siècles  s’accumulaient,  et  se  passant  de  main  en 
main  comme  un  dépôt  impérissable  son  trésor  sans  cesse 
accru  d’idées,  de  découvertes,  de  grands  résultats  maté- 
riels profitables  à tous,  a été  comme  un  homme  unique 
qui  apprendrait,  produirait  toujours. 

J Par  quel  miracle.  Messieurs,  un  fait  si  considérable 

I a-t-il  eu  lieu?  Par  quelle  puissance  a été  créé  cet  excé- 

dant? Je  réponds  : par  le  capital. 

Que  ceux  qui  s’étonneraient  de  cette  réponse  veuillent 
bien  me  prêter  quelques  instants  d’attention. 

On  compte  trois  grands  instruments  de  production  : 
1°  la  terre etlesagents naturels  ; 2°  le  travail; 3"  le  capital. 

Je  pourrais  élever  quelques  difficultés  sur  cette  classi- 
lication  en  usage  dans  les  livres  d’économie  politique  et 
} me  demander,  par  exemple,  si  la  terre  et  les  agents  na- 

I turels  ne  sont  pas  de  simples  auxiliaires  que  l’homme 

j s’approprie,  et  qui,  une  fois  appropriés,  deviennent  de 

^ véritables  capitaux. 

; Ces  difficultés,  plus  scientifiques  que  pratiques,  je  ne 

^ les  élèverai  pas;  j’aborderai  directement  l’étude  du  ca- 

pital, et  je  le  ferai  avec  d’autant  plus  de  soin  que  cet  ins- 
trument de  production  est  encore  l’objet  d’attaques  plus 
, véhémentes  et  plus  passionnées.  Faute  de  s’en  rendre  un 

compte  exact,  on  a vu  dans  le  capital  un  oppresseur  du 


A 
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travail,  un  tyran  des  masses  populaires.  — J’espère  qu’a- 
j près  l’étude  rapide  à laquelle  nous  allons  nous  livrer,  il 

! ne  restera  rien  de  ces  erreurs  funestes  quin’ontpu  naître 

j que  de  malentendus.  — Et  pourtant,  ne  croyez  pas  que 

1 j’entreprenne  ici  rien  qui  ressemble  à un  plaidoyer,  à une 

i apologie.  Que  penseriez-vous  d’un  astronome  qui  annon- 

f cerait  en  termes  pompeux  qu’il  va  faire  l’éloge  du  soleil? 

Sans  doute  il  vous  paraîtrait  fort  ridicule.  Vous  pense- 
riez avec  raison  que  la  meilleure  manière  de  louer  ce 
foyer  de  chaleur  et  de  lumière,  c’est  de  le  décrire. 

Nous  suivrons  cette  méthode  qui  a valu  tant  de  suc- 
cès aux  sciences  expérimentales.  Nous  ne  plaiderons 
pas,  nous  observerons,  laissant  à tant  d’autres  plus  am- 
bitieux la  tâche  de  créer  des  sociétés  idéales,  écloses 
dans  leur  cerveau,  et  qu’ils  s’efforceront  de  réaliser  en- 
suite, soit  en  faisant  appel  à la  contrainte,  soit  par  les 
voies  plus  douces  de  la  persuasion.  Pour  la  vraie  science, 
rien  ne  dispense  de  la  tâche  d’observer  le  monde,  pas 
I , même  celle  de  le  réformer.  Les  réformes  utiles’sont  à nos 

yeux  les  bienvenues,  mais  nous  ne  les  croyons  réalisa- 
bles que  si  elles  sont  précédées  de  la  connaissance 
exacte  et  aussi  complète  que  possible  des  faits.  Notre 
premier  objet,  c’est  de  constater  l’ordre  qui  résulte  de 
la  nature  même  des  choses.  Gomme  le  physiologiste  étu- 
die le  corps  humain,  nous  étudions  le  corps  social  ; nous 
aussi,  nous  cherchons  les  lois  de  la  vie. 

Demandons-nous  donc  ce  que  serait  l’humanité  réduite 
aux  deux  premiers  instruments  de  production  : la  terre 
I et  les  agents  naturels  d’un  côté,  le  travail  de  l’autre.  Et 

d’abord  qu’est-ce  que  la  terre?  Tout  semble  conspirer 
contre  l’homme  naissant  : des  bêtes  féroces,  des  plan- 
1 tes  perfides  qui  cachent  le  poison  sous  des  apparences 

^ séduisantes  ; un  air  chargé  d’humidité  et  de  miasmes  dé- 

' létères;  des  ouragans  destructeurs,  des  volcans  qui  jet- 

tent la  flamme,  une  mer  en  fureur  qui  repousse  l’homme 
après  l’avoir  doucement  attiré  ; voilà  le  monde  tel  que 
l’homme  le  trouve  ! 

Oui,  le  voilà  ce  monde  primitif,  c’est  ainsi  qu’il  se  ma- 
1 nifeste  encore,  c’est  ainsi  qu’il  apparaît  sous  les  yeux  et 

I devant  les  pas  de  ces  pionniers  américains  qui  défri- 
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chent  les  forêts,  assainissent  l’atmosphère,  établissent 
des  cultures,  et  qui  semblent  avoir  cette  destinée  singu- 
lière de  perpétuer  parmi  nous  la  vivante  image  de  l’hu- 
manité primitive,  av'ec  une  grande  ditïérence  toutefois, 
c’est  qu’ils  possèdent,  eux,  le  puissant  et  merveilleux 
instrument  que  la  primitive  humanité  ne  possédait  pas. 

On  dit  ; l’homme  est  intelligent,  l’homme  travaillera! 

Sans  doute,  1 homme  est  intelligent,  et  c’est  en  effet  là 
le  secret  de  sa  supériorité  sur  le  monde,  d’abord  si  peu 
apparente.  Pascal  a eu  raison  de  le  dire  ; « L’homme 
n’est  qu’un  roseau  le  plus  faible  de  la  nature,  mais  c est 
un  roseau  pensant.  Il  ne  faut  pas  que  l’univers  entier 
s’arme  pour  l’écraser;  une  vapeur,  une  goutte  d’eau  suf- 
fit pour  le  tuer.  Mais  quand  l’univers  l’écraserait,  l’homme 
serait  encore  plus  noble  que  ce  qui  le  tue,  parce  qu’il 
sait  qu’il  meurt;  et  l’avantage  que  l’univers  a sur  lui,  l'u- 
nivers n’en  sait  rien.  » Admirable  pimsée;  mais  l’homme 
ne  se  contente  pas  de  savoir  qu’il  est  vaincu,  il  veut 
vaincre.  Est-ce  avec  cette  intelligence  primitive  qu’il 
vaincra,  avec  cette  intelligence  que  rien  n’a  disciplinée, 
façonnée,  instruite?  Ce  n’est  même  pas  l’intelligence  du 
sauvage,  car  l’intelligence  du  sauvage  est  en  possession 
de  cenaines  traditions,  elle  a déjà  hérité  de  certaines  in- 
ventions que  nous  appelons  élémentaires  du  haut  de  notre 
orgueil,  mais  qui  paraissent  avoir  été  si  difficiles  à trou- 
ver, que  les  uns  y ont  vu  le  don  gratuit  d’une  révélation 
divine,  et  les  autres  le  fruit  du  travail  des  siècles. 

Ainsi  l’intelligence  naturelle  à l’état  de  table  rase  ne 
sul'fit  pas  pour  vaincre  la  matière  et  pour  l’approprier  à 
nos  besoins.  Le  travail  seul  y suffira-t-il  ? Mais  qu  est-ce 
que  le  travail  considéré  en  lui-même,  réduit  à lui  seul  ? 
Les  économistes  l’ont  défini  : l’application  des  facultés 
et  des  forces  de  l’homme  à la  production.  Le  voilà  donc 
travaillant  avec  ses  facultés,  dans  l’état  dont  nous  avons 
parlé  et  avec  sa  force  musculaire  réduite  à elle-même, 
c’est-à-dire  avec  ses  dents  et  ses  ongles?  Et  c’est  avec 
de  tels  moyens  qu’on  veut  que  l’homme  triomphe  de  la 
nature  conjurée  ! 

Il  faut  donc  un  instrument  complémentaire  ; cet  ins- 
trument, Messieurs,  vous  l’avez  nommé,  c’est  le  capital 


t 


Qu’est-ce  donc  que  le  capital? 

On  peut  le  définir  ; mais  avant  d’en  essayer  une  défini- 
tion, je  veux,  comme  je  vous  le  disais,  le  décrire.  Les  défi- 
nitions jouent  un  rôle  utile  dans  les  sciences,  mais  elles 
ont  un  inconvénient  : précisément  parce  qu’elles  sont 
abstraites,  on  les  oublie;  les  descriptions  parient  par  vi- 
vantes images  et  s’impriment  fortement  dans  la  pensée. 
Si  je  me  bornais  à définir  le  capital,  il  y aurait  chance  que 
vous  eussiez  oublié  cette  définition  dans  quelques  heu- 
res; tandis  que  si  je  réussis  à vous  le  décrire,  je  me 
flatte  que  vous  en  conserverez  le  souvenir  dans  des  an- 
nées presque  aussi  net  qu’aujourd’hui  même. 

Et  d’abord,  ce  capital  que  nous  cherchons,  est-ce  la 
monnaie,  avec  laquelle  on  le  confond  souvent  dans  le 
langage  ordinaire  (1)  ? 

La  monnaie  est  quelque  chose  de  si  apparent,  elle  joue 
dans  les  transactions  un  rôle  si  important  (vous  vous  en 
apercevez  peut-être  encore  plus  quand  elle  vous  man- 
que que  lorsque  vous  en  faites  usage),  que  l’on  a cru  long- 
temps qu’elle  était  la  richesse  elle-même,  et  il  n’a  pas 
fallu  moins  que  l’avénement  de  l’économie  politique 
pour  dissiper  cette  confusion  qui  dure  encore  dans  bien 
des  esprits.  C’est  la  science  économique  qui  a montré 
que  c’était  prendre  la  partie  pour  le  tout,  et  une  partie 
môme  relativement  faible;  en  effet,  l’humanité  a besoin 
d’être  riche  en  blé.  en  végétaux,  en  animaux,  en  fer,  en 
houille,  avant  de  l’être  en  métaux  précieux;  la  valeur  de 
ceux-ci,  évaluée  en  monnaie,  n’est  qu’une  fraction  pres- 
que insignifiante  de  la  masse  énorme  des  valeurs  repré- 
sentées par  l’ensemble  des  choses  utiles  que  produit 
et  consomme  l’humanité.  La  science  économique  a fait 
jl  remonter  la  richesse  à une  source  plus  haute  et  plus 

h morale  que  la  monnaie,  c’est-à-dire  au  travail,  qui  décou- 

vre et  met  en  valeur  les  mines  elles-mêmes. 

Si  la  richesse  et  la  monnaie  ne  se  confondent  pas,  com- 
ment confondrait-on  le  capital  avec  la  monnaie?  L’argent 

I 

^ (1)  Distinction  différente,  on  va  voir  en  quoi,  de  celle  que 

nous  avons  établie  avec  soin,  dans  le  discours  précédent,  entre 
I l’argent  et  la  richesse. 
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est-il  donc  cet  instrument  dont  nous  sentions  le  besoin 
cet  instrument  seul  apte  à défricher  les  forêts,  à les  cul- 
ivei,  à percer  les  monts,  à dessécher  les  marécages,  à 
Iranchirles  mers,  à rendre  l'homme  lui-même  en  état  de 
produire  avec  efficacité?  Est-ce  que  les  pièces  de  mon- 
naie semées  dans  un  champ  lèvent  en  moisson?  Je  sais 
qu  aujourd’hui  on  fait  beaucoup  avec  1 argent;  mais  pas 

plus  aujourd’hui  qu’autrefois  l’argent  ne  produit  rien  di- 
rectement. 


Le  capital  sera-t-il  donc  le  fonds  de  consommation? 

Permettez-moi  de  continuer  à vous  prendre  à partie  et  de 

chercher  mes  exemples  dans  l’ordre  des  choses  qui  vous 
sont  les  plus  familières. 

^ A quoi  servent  ces  distinctions?  Vous  le  verrez  tout  à 
1 heure,  et  vous  resterez  convaincus  que  derrière  les 

confusions  d’idées  et  de  mots  se  cachent  de  réels  malen- 
tendus sociaux. 

J’ai  demandé  — pour  arriver  à une  idée  exacte  du  capital 
— SI  le  fonds  de  consommation,  ce  fonds  de  choses  que  nous 
appliquons  à notre  consommation  immédiate,  fait  partie  de 
ce  qu’on  nomme  le  capital  d’un  individu  et  d’une  société. 

Cette  chemise,  dont  l’usage  fut  autrefois  un  luxe,  avant 
de  devenir  peu  à peu  un  objet  de  première  nécessité 
et  de  l’usage  le  plus  répandu,  est-elle  donc  un  capital? 
Ce  mouchoir,  dont  se  passaient  aussi  les  seigneurs  de  la 
cour  de  Henri  II,  — ce  mouchoir,  est-ce  un  capital? Non. 
Ce  chapeau,  ces  chaussures,  ces  bas,  rien  de  tout  cela 
n’est  un  capital,  non  plus  que  cette  montre  dont  vous  ne 
tirez  pas  d’autre  profit  que  de  savoir  l’heure  au  moment 
de  vous  rendre  à votre  travail  ou  à votre  repos. 

Mais  supposons  que  vous  vendiez  de  ces  montres  qui 
forment  un  meuble  si  utile  et  si  agréable,  qui  vous  ren- 
seignent sur  la  durée  et  vous  apprennent  à en  régler 
l’emploi.  Vous  êtes  horloger.  Vous  avez  à vous  un  anrnu- 
blement,  du  linge,  des  provisions  de  bouche  : fonds  de 
consommation.  Vous  possédez  aussi  des  pendules,  des 
montres,  des  outils,  tout  cela  renfermé  dans  un  magasin- 
et  vous  dites  : « Voilà  mon  capital  ! » ’ 

Mais  peut-être  êtes-vous  ouvrier?  Avez-vous  un  capi- 
talNon,  direz-vous  peut-être  : tant  il  est  naturel  d’op- 
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poser  ces  deux  mots  : capitaliste  et  ouvrier.  N’avez-vous 
pas  pourtant  quelques  épargnes,  au  moins  quelques  ou- 
tils. \ous  voila  donc  ayant  un  capital;  je  ne  veux  pas 
dire  que  vous  soyez  beaucoup  capitaliste,  je  souhaite  et 
espere  que  le  temps  aidant  et  grâce  à tant  d’excellentes 
nisututions  qui  sont  mûres  ou  qui  ne  demandent  qu’à 
muiir,  vous  le  deviendrez  davantage;  mais  enfin  quoique 

vous  puissiez  dire  et  penser,  vous  l’êtes  à un  faible  dem-é 
mais  vous  l’êtes.  . ° ’ 

Voilà  donc  quelque  chose  d’acquis  déjà.  Si  nous  ne  sa- 
vons pas  complètement  encore  ce  qu’est  le  capital,  nous 
savons  ce  qu’il  n’est  pas.  Il  n’est  pas  la  monnaie,  il  n’est 
pas  le  fonds  de  consommation. 

nlit'Tn-  au  juste,  je  veux  pousser 

plus  loin  1 analyse  et  vous  citer  un  exemple  que  je  n’ai 
pas  le  mérite  d'inventer.  4 e je  ii  ai 

Supposons  un  sauvage  qui  a tué  un  cerf. 

He  cette  bête,  qui  est  une  richesse  produite,  remarciuez- 
le,  puisqu’elle  a été  l’objet  d’uii  travail  antérieur  d’une 
poursuite,  d’une  chasse,  il  distrait  d’abord  une  portion 
de  a chair  et  il  s’en  nourrit  ; fonds  de  consommation.  11 
met  une  autre  portion  de  cette  chair  en  réserve  pour  le 
lendemain.  Quelques  économistes  diront  : Ceci  est  un 
capital  de  consommation,  car  il  s’agit  dune  richesse  des- 
tinée a satisfaire  aux  besoins  de  l’individu.  — Eh  bien  ! 
non,  ceci  n’est  pas  un  capital,  c’est  encore  un  fonds  de 
consommation.  Il  y a travail,  il  y a économie,  mais  en 
vue  de  consommer;  il  n’y  a pas  épargne  en  vue  de  pro- 

fi^tends  en  vue  de  tirer  un  nouveau  produit  du 
produit  épargné. 

question  a 

lema.que  un  bois  tres-dur,  et  il  pense  qu’il  poun-a  s'en 

sei  vu-  pour  laire  un  arc,  que  cela  pourra  bien  devenir  un 

nstrument  pour  la  cliasse;  il  met  ce  bois  de  côté,  il  en 

1 un  moyen  de  production.  Ici  nous  reconnaîtrons  la 
présence  du  capital. 

Valiez  les  exemples.  Si  le  même  sauvage  a emplové 
es  brancl.es  de  la  forêt  pour  se  chauffer,  pour  enSe 
ne  construction,  une  maison,  je  vois  là  encore  un  fonds 
appiovisiumiement;  s’il  en  veut  tirer  un  outil,  un  esquif, 
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pai'  exemple,  l’instrument  quelcon(iue  d’un  trayçiil  quel- 
conque, plus  de  doute  alors,  c’est  un  capital. 

Résumons  ces  observations,  ces  distinctions,  et  recon- 
naissons la  présence  du  capital  toutes  les  fois  que  nous 
rencontrerons  un  produit  épargné,  destiné  à une  production 
ultérieure. 

Voilà  ce  qu’est  le  capital  pour  l’individu;  .car,  vous  l'avez 
remarqué,  jusqu’à  présent  je  n’ai  pris  que  des  exemples 
individuels. 

Je  voudrais  maintenant  vous  montrer  ce  qu’est  le  capi- 
tal pour  une  nation. 

Messieurs,  mettons-nous  donc  en  quête  du  capital  na- 
tional, et,  si  vous  le  voulez  bien,  allons  à Rome.  — Là 
le  jour  de  Pâques,  on  célèbre  la  messe  dans  la  magnifique 
église  de  Saint-Pierre.  L’autel  est  brillant  d'or,  le  culte 
déploie  toutes  ses  pompes.  Si  ce  n’est  plus  la  simplicité 
des  apôtres,  c’est  aussi  quelque  chose  de  grand,  c’est, 
avec  la  majesté  des  siècles,  la  magnificence  de  la  religion 
éclatant  en  chants  de  triomphe  et  S(3  manifestant  sous  la 
forme  splendide  des  arts.  L’architecture,  la  peinture,  la 
sculpture,  la  musique,  ont  uni  et,  ])our  ainsi  dire,  con- 
fondu leurs  chefs-d’œuvre.  J’admire,  Messieurs,  ces  œu- 
vres divines  de  l’art,  et  mon  admiration  redouble  quand 
je  visite  tous  ces  monuments,  tous  ces  musées  qui  font 
de  la  Ville  éternelle  elle-même,  le  muséeincomparable  du 
monde.  Je  tiens  compte  de  ces  richesses  et  de  leur  influence 
quirayonneau  loin,  influence  intellectuelle,  influence  mo- 
rale, qui  ne  saurait  être  ramenée  à la  précision  du  calcul. 
Mais  il  n’y  a point  là,  si  l’on  juge  au  point  de  vue  de  la  sim- 
ple économie  politique,  il  n’y  a point  là  à proprement 
parler,  de  capital,  de  richesse  appliqués  à la  reproduction. 

Voulez-vous  achever  de  saisir  la  diflérence  qui  sépare 
la  richesse  acquise  du  capital  qui  la  forme?  Voyez,  par 
exemple, Lyon,  cette  ville  qui,  certes, n’a  rien  de  commun 
avec  Rome,  qui  abeaucoup  de  métiers  et  peu  d’art,  et  dont 
les  monuments  sont  des  fabriques. Là,  peu  dépassé,  sans 
doute, moins  de  richesses  qui  dorment  entassées;  presque 
tout  est  capital.  — Ou  bien  encore  allez  dans  un  pays 
auquel  les  grandeurs  des  lettres  et  des  arts,  et  l’héritage 
d’un  brillant  passé  intellectuel  lont  encore  trop  défaut, 
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allez  aux  Etats-Unis.  Quelle  activité  industrieuse  ! Quel 
développement  de  l’énergie  productive  ! R sort  à peine, 
ce  peuple  des  Etats-Unis,  d’une  guerre  formidable  ! Cette 
guerre  a dévoré  par  millions  hommes  et  capitaux  : guerre 
horrible  et  déplorable  à jamais,  mais  qui  laisse  du  moins 
après  elle  une  pensée  consolante,  c’est  que  la  souillure 
de  l’esclavage  a disparu  pour  toujours  de  cette  terre 
libre  qui  le  repoussait.  Eh  bien  ! ces  généraux  d’hier  re- 
tournent à leurs  usines  ou  à leurs  champs,  ces  soldats 
d’hier  vont  à la  charrue  ou  à l’atelier.  Ce  peuple,  tout  en 
pansant  ses  plai  es  saignantes  encore,  que  fait-il?  Du  capital. 

Lorsqu’on  s’est  pénétré,  par  ces  exemples,  de  l’idée 
que  le  capital  révèle  partout  la  présence  d’une  force  ac- 
tive, qui  se  perpétue,  se  régénère  et  s’accroît  sans 
cesse,  comment  ne  pas  adopter  cette  formule  dont  se 
sont  servis  quelques  économistes,  que  le  capital  est  le 
thermomètre  non-seulement  matériel,  mais  moral  de 
l’état  d’un  peuple? 

En  effet,  serait-il  possible  qu’une  nation  qui  régénère 
le  capital  avec  cette  assiduité,  cette  régularité,  cette 
énergie,  ne  fût  pas,  prise  du  moins  en  masse,  une  nation 
saine,  une  nation  qui  s’avance  dans  la  voie  du  progrès? 

Qu’il  nous  soit  donc  permis.  Messieurs,  d’en  tirer  un 
meilleur  augure  qu’on  ne  le  fait  souvent  sur  les  nations 
modernes.  Je  ne  me  dissimule  rien  de  ce  qui  leur  man- 
que. Je  sais  tout  ce  qu’on  peut  dire  de  certaines  défail- 
lances morales.  Mais,  quant  à nous  associer  à ceux  qui 
les  condamnent  à la  décadence,  eh  bien!  nous  ne  le 
pouvons  pas.  Eh!  quand  donc  le  travail  a-t-il  occupé 
plus  de  place  qu’aujourd’hui  dans  les  préoccupations  et 
dans  la  vie  des  hommes?  Quand  a-t-on  plus  travaillé  en 
haut  et  en  bas,  dans  le  cabinet  du  savant  comme  dans 
l’atelier  de  l’industriel?  Quand  la  fortune  et  l’aisance 
ont-elles  eu  pour  base  plus  générale  l’activité  persévé- 
rante et  l’épargne?  Jamais  la  conquête  de  la  vérité  par 
le  travail  intellecluel,  la  conquête  du  monde  par  l’indus- 
trie, n’ont  été  le  prix  de  si  persistants  efforts.  Jamais  plus 
grande  masse  de  labeur  quotidien  ne  s’est  dégagée  du 
sein  des  sociétés  occidentales.  Et  des  peuples  penchés 
avec  une  telle  assiduité  sur  leur  tâche,  occupés  à ce 
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puinL  à rendre  leurs  efforts  féconds,  seraient,  à cause 
de  cjuelcjues  excès  de  spéculation  et  de  jeu,  à cause  de 
certains  désordres  moraux  qui  éclatent,  déclarés  fonciè- 
lernent  et  ladicalement  corrompus!  Non,  cela  répugne  à 
croire,  cela  est  contraire  à toute  vraisemblance  et  à toute 
logique.  Le  travail  et  le  capital  'indissolublement  unis 
sont  le  salut  et  l’avenir  des  nations  européennes. 

Voyons  maintenant  comment  le  capital  apparaît  dans 
les  diverses  industries. 

^ ous  appellerez  capital  ces  irrigations,  ces  drainages, 
ces  engrais,  source  de  toute  richesse  agricole;  vous 
appellerez  capital  ces  bâtiments  d’exploitation,  ces  fer- 
mes qui,  de  plus  en  plus,  ressemblent  à des  usines,  ce 
bétail  productif  de  revenu,  qui  fournit  de  la  force,  de 
l’engrais,  de  la  viande;  vous  appellerez  capital  tout  l’en- 
semble des  machines  agricoles,  depuis  la  charrue,  cette 
machine  primitive  qui  a tiré,  en  quelque  sorte,  l’huma- 
nité de  la  barbarie,  jusqu’à  cette  machine  perfectionnée 
et  récente  qu’on  appelle  la  machine  à battre,  dont  la 
puissance  est  telle  qu’elle  remplit  la  fonction  de  vingt- 
quatre  travailleurs  (ou,  pour  parler  plus  rigoureuse- 
ment, de  dix-neuf,  car  elle-même  en  emploie  générale- 
ment cinq).  Le  capital  agricole  est  donc  l’ensemble  des 
matières  et  des  instruments  dont  se  sert  l’agriculture. 
Ici  pourtant  l’insuffisance  de  cette  grande  puissance  fé- 
condante se  fait  encore  sentir.  L’agriculture  est  encore 
arriérée;  la  division  du  travail  s’y  est  moins  appliquée 
qu’aux  autres  industries  ; la  terre  reste  un  instrument 
très-rebelle,  très-capricieux  par  suite  des  saisons,  et  la 
nature  vivante  ne  se  prête  pas,  comme  la  matière  ina- 
nimée, aux  volontés  de  l’homme;  quant  à l'idée  que  la 
terre  peut  arriver  à une  fécondité,  à une  transformation 
presque  complète  par  le  capital,  elle  est  toute  moderne. 

L’industrie  manufacturière  à laquelle  appartiennent 
beaucoup  de  ceux  qui  m’écoutent,  est  le  triomphe  de  la 
puissance  du  capital.  Les  expositions  universelles  vous 
racontent  ses  gloires.  Quels  prodiges  de  force!  quels 
merveilleux  résultats!  quelle  marche  depuis  moins  d’un 
siècle,  pour  ainsi  dire  ininterrompue  ! On  vous  parlera  ici 
même  de  la  puissance  des  machines,  des  progrès  qui 
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leur  sont  dus  relativement  à la  force  productive,  de  leurs 
effets  sur  la  situation  des  travailleurs.  Vous  vous  con- 
vaincrez que  c’est  réellement  à cette  application  du  ca- 
pital sur  une  grande  échelle  qu’est  due  cette  éclatante 
.supériorité  de  l’industrie  manufacturière.  Je  me  borne  à 
constater,  à signaler  la  présence  du  capital  sous  la  forme 
des  matières  premières  qu’on  trouve  dans  les  manufac- 
tures, fer,  coton,  soie,  laine,  matières  tinctoriales,  etc.; 
à vous  le  montrer  dans  tout  l’ensemble  de  ces  outils,  de 
ces  instruments  qui,  partis  de  formes  élémentaires,  sont 
arrivés  jusqu’à  être  la  puissante  machine  à vapeur,  cette 
merveille  des  temps  modernes. 

Le  commerce  emploie  aussi  du  capital.  Prenons  seu- 
lement le  commerce  de  détail.  Il  y a des  exemples  qui 
prouvent  qu’il  en  suppose  beaucoup,  puisque  le  com- 
merce annuel,  pour  Paris,  qui  se  compose  en  partie  de 
ce  commerce  au  détail,  s’élève,  d’après  la  dernière  en- 
quête, à 3,369,002,949  francs.  Quel  capital  suppose  un 
pareil  commerce  annuel!  Prenez  quelques-uns  des  chif- 
fres qui  indiquent  les  sommes  données  pour  cause  d’ex- 
propriation, à titre  d’indemnité,  à nos  commerçants  de 
détail.  Vous  trouverez  que,  pour  un  café  du  boulevard  du 
Temple,  l’indemnité  allouée,  il  y a huit  ou  dix  années, 
a été  de  750,000  francs.  Cela  prouverait  'que  la  clientèle 
forme  aussi  un  capital  qui  peut  s’élever  bien  haut. 

Vous  verrez  apparaître  la  présence  et  la  puissance 
inouïe  du  capital  dans  une  industrie  qui  a toujours  joué 
un  gland  rôle,  mais,  en  vérité,  bien  peu  comparable  à 
celui  qu  il  joue  de  nos  jours.  N’est-ce  point  un  capital, 
ces  routes  dont  nous  sernhlons  parler  avec  un  certain 
dédain  depuis  que  nous  avons  des  voies  plus  perfection- 
nées, mais  qui  n’en  sont  pas  moins  une  des  grandes 
applications  de  la  civilisation  moderne,  et  qui  nous  repré- 
sentent, en  quelque  sorte,  les  veines,  les  artères,  par 
lesquelles  s’opère  la  circulation  des  richesses?  Ces 
routes,  Messieui-s,  à peine  les  Romains  les  connais- 
saient-ils; les  routes  romaines  sont  célèbres  à bon  droit, 
mais  c’étaient  des  routes  militaires.  Quant  aux  routes 
permettant  le  roulage,  aux  routes  qui  ont  pour  objet  la 
circulation  facile  des  marchandises  et  des  voyageurs,  les 
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anciens  en  avaient  fort  peu.  La  sociabilité  n’en  souffrait 
pas  moins  que  le  commerce. 

Et  les  canaux,  qui  ont  réalisé  un  progrès  si  notable  sur 
les  routes  et  sur  les  rivières,  « ces  chemins  qui  mar- 
chent » les  canaux,  qui  offrent  tant  de  facilité  de  trac- 
tion, n est-ce  pas  un  capital  qui  réalise,  comme  les  autres 
capitaux,  une  grande  économie  de  temps  et  de  travail? 
Ne  suffit-il  pas  de  rappeler  qu’on  a calculé  que  sur  les 
meilleures  routes  la  traction  d’un  poids  de  10,000  kilo- 
grammes coûtait  environ  25  centimes  par  kilomètre,  tandis 
que  le  même  travail  s’opère  par  les  canaux  moyennant 
1 centime  et  demi? 

Je  ne  ferai  que  nommer  en  passant  les  chemins  de  fer. 
Ils  opèrent  un  double  miracle,  le  plus  grand,  certes,  que 
l’homme  puisse  accomplir  : ils  réduisent  l’espace,  ils  aug- 
mentent la  durée.  Quoi  de  plus  merveilleux  que  ce  double 
résultat  ! supprimer  l’obstacle  qui  est  dans  l’espace  ! ac- 
croître la  durée,  étoffe  dont  la  vie  est  faite  ! car  l’existence 
se  mesure  non-seulement  à la  quantité-  d’heures  que 
nous  vivons,  mais  à la  quantité  de  sensations,  d’idées 
et  de  travail  que  nous  pouvons  y mettre. 


II 


Je  ne  vous  retiendrai  pas  plus  longtemps  sur  la  descrip- 
tion qui  équivaut  maintenant  à la  déîfinition  du  capital;  en 
voilà  assez,  du  moins,  pour  s’en  former  une  idée  et  pour 
ainsi  dire  une  image  durable.  Passons  à un  second  point 
qui  a aussi,  comme  vous  le  verrez,  son  importance.  Lors- 
^ qu’on  s’est  fait  une  idée  d’ensemble  du  capital,  il  reste  à 
se  demander  quelles  sont  les  différentes  espèces  de 
capitaux. 

Les  sciences,  en  effet,  ne  se  bornent  pas  à observer; 
elles  font  deux  autres  opérations,  elles  classent  et  elles 
induisent.  U Économie  politique,  science  expérimentale, 
je  vous  l’ai  dit,  s’attache  aussi  à établir  des  classifica- 
tions. Elle  compare  les  objets  entre  eux,  elle  recherche 
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par  quels  caractères  ils  se  distinguent  et  par  quels  ca- 
ractères ils  se  rapprochent.  C’est  ce  qui  a été  fait  par  la 
science  économique,  relativement  au  capital.  Elle  a 
distingué  deux  sortes  de  capitaux,  qu’elle  appelle  les  uns 
capitaux  circulants,  et  les  autres  capitaux  fixes. 

Les  capitaux  circulants,  ce  sont  tous  ces  capitaux,  ma- 
lîèrepre/mere  de  fabrication  ou  de  vente,  qui  donnent  lieu 
à un  revenu  en  changeant  de  possesseur  ou  de  forme  (i). 

Les  capitaux  fixes,  ce  sont  surtout  les  capitaux-instru- 
ments, ces  capitaux  qui  donnent  lieu  à un  revenuà  longue 
échéance,  sans  changer  ni  de  forme  ni  de  possesseur. 

Vous  le  voyez,  ce  n’est  point  par  le  caractère  tout 
matériel  de  la  solidité  que  se  distinguent  les  capitaux 
fixes  et  les  capitaux  circulants.  Les  capitaux  fixes  ont 
quelquefois  très-peu  de  solidité  ; témoin  les  aiguilles. 
Et,  quant  à ces  machines  elles-mêmes,  si  solides,  n’y 
a-t-il  pas  un  cas  où  elles  figurent  comme  capital  circu- 
lant? Oui,  chez  le  fabricant,  quand  il  les  vend,  parce 
qii’alors  elle  ne  donnent  lieu  à un  revenu  qu’6n  chan- 
geant de  maître,  si  ce  n’est  de  forme. 

Ainsi,  la  véritable  pièrre  de  touche  pour  distinguer 
les  capitaux  fixes  des  capitaux  circulants,  c'est  de  voir  à 
quelles  conditions  ils  donnent  un  revenu.  Ceux  qui  don- 
nent un  revenu  en  changeant  de  possesseur  ou  de  forme 
(il  n’est  pas  nécessaire  que  les  deux  choses  soient 
réunies,  une  seule  suffit),  ceux-là  sont  des  capitaux  cir- 
culants; tous  les  autres  sont  appelés  capitaux  fixes. 

Mais,  dira-t-on  peut-être  ici  encore,  à quoi  bon  ces 
classifications?  Je  pourrais  me  borner  à répondre  : à 
faire  la  lumière  dans  l’esprit,  à mettre  de  l’ordre  dans 
les  idées.  Les  sciences  ne  sont  pas  toujours  tenues  de 
donner  à leurs  classifications  le  caractère  de  futilité  pra- 
tique. Pourtant,  comme  il  s’agit  ici  d’une  science  émi- 
nemment pratique,  je  tiens  à vous  montrer  que  ces 
classifications,  qui  semblent  en  quelque  sorte  ne  donner 
qu’une  satisfaction  théorique  à un  besoin  de  clarté  et  d’a- 
nalyse, sont  d’une  utilité  considérable,  et  qu’elles  pré- 
sentent une  véritable  importance  sociale. 

'1)  Cette  définition  est  celle  qu’a  donnée  Adam  Smith. 
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Par  exemple,  qui  de  vous  ne  connaît,  pour  en  avoir 
subi  les  effets  ou  le  contre-coup,  les  crises  de  com- 
merce? Ces  crises  peuvent  sans  doute  avoir  bien  des 
causes  ; mais  il  en  est  une  qui  se  produit  assez  fréquem- 
ment. On  entend  dire  quelquefois  qu’on  a immobilisé,  en- 
gagé trop  de  capital.  Qu’est-ce  que  cela  signifie  ? Rien  de 
plus  simple,  quand  on  possède  la  distinction  des  capi- 
taux fixes  et  des  capitaux  circulants.  Je  suis  manufac- 
turier ; je  me  livre  à des  achats  de  machines,  à des  per- 
fectionnements coûteux  d’outillage.  Si  mon  revenu  n’a 
pas  augmenté,  il  faut  que  je  fasse  une  diminution  sur 
mon  capital  circulant , au  moins  momentanément , à 
moins  de  recourir  au  crédit;  mais  tant  que  je  dispose 
de  ressources  limitées,  les  augmentations  du  capital 
fixe  se  font,  je  ne  dirai  pas  aux  dépens  du  capital  circu- 
lant, qui  plus  tard  se  trouvera  peut-être  bien  de  cette 
augmentation  d un  capital  plus  productif,  mais  sur  ce 
capital  circulant  (ou  de  roulement,  comme  on  l’a  encore 
appelé).  Ayant  un  capital  total  égal  à 5,  si  je  consacre 
3 au  capital  fixe,  il  ne  reste  plus  que  2 pour  le  capital 
circulant,  qui  auparavant  avait  ce  i en  surplus.  Or  le 
capital  circulant,  c’est  celui  sur  lequel  j’opère  et  je  vis 
annuellement;  c’est  celui  dont  la  rente  doit  couvrir  l’in- 
térêt et  les  frais  d’entretien  et  de  réparation  du  capital 
fixe,  instruments,  machines,  bâtiments,  procédés  per- 
fectionnés de  production  à établir  d’une  manière  perma- 
nente, etc.  Vous  comprenez  donc  qu’il  peut  y avoir  là 
une  cause  de  gêne  plus  ou  moins  intense  et  durable. 

Qu’il  s’agisse  maintenant  d’un  peuple,  est  ce  que  le 
phénomène  changera  de  face  ? Nullement.  Par  exemple 
les  milliers  de  pères  de  famille  composant  une  nation’ 
une  société,  ont  entendu  dire  qu’on  construit  des  chemins 
de  fer,  qu’il  y a à faire  là  un  excellent  placement,  peut- 
être  des  spéculations  lucratives  par  des  moyens  de 
Bourse  dont  je  n'ai  pas  à m’occuper.  Ils  emploient  une 
grande  partie  de  leurs  revenus  en  placements  ou  opéra- 
tions de  c'e  genre  ; ils  cèdent  à un  engouement,  à une 
sorte  de  fureur.  Les  spéculations  réussiront-elles  plus 
tard,  les  placements  les  plus  solides  seront-ils  aussi 
fructueux  qu’on  l’espère  ? Faisons  cetle  hypothèse  favo- 
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rable.  En  attendant,  ces  pères  de  famille  dont  les  re- 
venus n’ont  pas  augmenté,  sont  obligés  de  faire  des  éco- 
nomies sur  leur  capital  circulant  ; ils  sont  forcés  de  faire 
moins  de  commandes  aux  tailleurs,  aux  chapeliers,  aux 
marchands  de  meubles,  aux  fabricants  de  toutes  sortes. 
Il  s’ensuit  qu’il  y a crise  sur  les  produits  que  nous  avons 
appelés  capitaux  circulants;  ils  se  vendent  moins;  il  y 
a crise  de  commerce,  et  pourquoi  ? Parce  qu’une  trop  forte 
partie  du  capital  a été  engagée,  est  devenue  fixe. 

Voilà  a quoi  sert,  pour  employer  l’expression  consacrée, 
la  distinction  des  capitaux  fixes  et  des  capitaux  circu- 
lants. Vous  voyez  que  si  elle  a son  importance  purement 
scientifique,  elle  a,  comme  je  vous  le  disais,  son  utilité 
au  point  de  vue  des  affaires.  Les  individus  et  même  les 
gouvernements  feront  bien  d’avoir  toujours  présentes 
cette  sage  distinction  et  la  nécessité  de  maintenir  une 
raisonnable  proportion  entre  les  deux  termes  auxquels 
tous  les  capitaux  se  ramènent. 

Est-ce  là  tout?  n’y  a-t-il  pas  encore  une  distinction  à 
faire?  Oui,  il  y en  a une,  à laquelle  j’attache  une  grande 
importance,  vous  allez  voir  pourquoi. 

N’avez-vous  pas  été  frappés  de  ce  fait  que  tout  ce  que 
nous  avons  indiqué,  nommé  jusqu’à  présent,  avait  un 
caractère  matériel?  Mais,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
n’y  a-t-il  pas  un  capital  d’une  nature  plus  élevée,  plus 
noble  encore  et  non  moins  productive?  N’y  a-t-il  pas,  en 
un  mot,  pour  l’individu  comme  pour  la  nation,  un  capital 
imiuatrriel?  L’existence  de  ce  capital  a été  reconnue  par 
presque  tous-les  hommes  qui  se  sont  occupés  d’éco- 
nomie politique  ou  industrielle.  Adam  Smith,  qui  a pré- 
senté, sur  ce  sujet  du  capital,  des  observations  très- 
fines  et  très-sûres,  a placé  les  talents  acquis  (ce  sont  ses 
termes)  dans  le  capital  fixe,  à côté  des  améliorations  des 
fonds  de  terre.  Rapprochement  vraiment  instructif  et  de 
plus  de  portée  qu’on  ne  pourrait  croire.  Un  philosophe  cé- 
lèbre de  nos  jours,  M.  Victor  Cousin  a,  de  son  côté,  écrit  ; 

« L’esprit,  voilà  le  capital  primitif  qui  contient  et  produit 
tous  les  autres.» Paroles  qui,  en  môme  temps  quelles  en 
reconnaissent  l’existence,  en  révèlent  toute  la  valeur. 
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Dans  ce  capital  immatériel,  il  me  semble  qu’on  peut 

aussi  introduire  une  division  qui  s’indique  d’elle-même 

G est  d abord  le  capital  intellectuel,  formé  de  toutes  les 
connaissances  utiles,  de  tous  les  procédés,  de  toutes  es 

cTp  --ite le 

capital  moml,  lequel  se  compose  de  toutes  les  habitudes 
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Voulez-vous  une  preuve  de  l’importance  économioue 
de  ce  capital  immatériel  ? Permettez-moi  de  faire  une 
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Messieurs,  qui  aurait  sauvé  le  monde.  C’est  lui  qui  le 
conserve.  Tout  dépend  de  la  pensée  et  de  la  moralité. 
Avec  elles,  tout  s’élève  ; sans  elles,  tout  s’abaisse! 


Voulez-vous  une  conséquence  plus  usuelle,  plus  pra- 
tique, moins  chimérique  heureusement,  de  l’existence 
de  ce  capital  immatériel  sur  lequel  j’insiste.  Je  vous 
dirai  : ce  capital  immatériel,  c’est  nous,  c’est  vous- 
mèmes,  Messieurs  ! L’homme  est  un  capital  ! On  peut 
donner  à ces  mots  un  caractère  matérialiste.  Mais,  après 
tout  ce  que  j’ai  dit,  comment  cette  erreur  serait-elle  pos- 
sible? L’homme  est  un  capital,  qu’est-ce  à dire?  Gela 
signifie  qu’il  représente  une  force  productive  par  ses  ha- 
bitudes morales  et  par  ses  talents  même.  En  consé- 
quence, le  grand  problème  de  l'Économie  politique,  ah  ! 
disons-le  bien  haut,  et  ne  retenons  pas  plus  longtemps 
sur  nos  lèvres  la  proclamation  de  ce  principe,  c’est  l’é- 
ducation. On  a appelé  l’agriculture  le  premier  des  arts; 
et  moi  je  dis  : le  premier  des  arts,  c’est  l’éducation,  car 
c’est  elle  qui  met  en  culture  les  hommes,  plus  précieux 
que  la  terre,  c’est  elle  qui  fait  sortir  des  fruits  brillants 
et  abondants  de  l’esprit  humain. 


III 


Me  voilà  amené.  Messieurs,  à dire  quelques  mots  du 
côté  moral  de  la  formation  du  capital.  Nos  regards  ont 
i été  frappés,  éblouis  par  le  capital  matériel  se  présentant 

■ à nous  sous  tant  de  formes  imposantes.  Rentrons  main- 

tenant  en  nous-mêmes  et  contemplons  une  autre  gran- 
deur ; je  veux  dire  la  grandeur  morale,  la  plus  belle  des 
grandeurs.  Parmi  les  grandeurs  morales,  la  plus  haute 
et  la  plus  pure,  c’est  le  sacrifice. 

Mais  le  sacrifice  a plusieurs  formes.  Il  se  présente 
quelquefois  sous  la  forme  du  dévouement,  et  alors  il  s’é- 
lève dans  des  régions  où  nous  n’avons  pas  à le  suivre  ; 
c’est  à la  religion,'  Messieurs,  c’est  à la  morale  à l’y  ac- 
compagner.  Il  se  présente  sous  une  autre  forme  moins 
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pure;  c’est  l’homme  faisant  le  sacrifice  de  ses  appétits 
brutaux  a un  calcul  de  prévoyance  et  d’avenir.  Ah  ' ne 
vous  hâtez  pas  de  dire  : « Ce  calcul  est  sans  noblesse  !»  - 
iNon,  sacrifier  ses  passions  brutales  à un  intérêt  d'avenir 
c est  déjà  une  très-noble  chose,  car  <fest  l’attribut  moral 
de  la  prévoyance  qui  se  manifeste  ; c’est  l’empire  sur  soi- 
même  si  pénible  aprendre  qui  se  révèle.  Si,  de  plus,  il  ne 
s agit  pas  seulement  de  nous,  s’il  s’agit  d’une  famille  à 
nourrir,  a elever,  c’est  alors  plus  qu’un  acte  honorable 
empire  sur  soi-môme,  c’est  une  belle  et  vertueuse  action. 
L interet  personnel,  ce  ressort  de  notre  activité  indus- 
tiieuse,  acte  calomnié.  Lorsqu’il  est  seul,  lorsque  surtout 
1 s exapre  jusqu’à  l’égoïsme,  alors,  sans  doute,  on  peut 
se  montrer  seyère  envers  lui;  mais,  l’intérêt  personnel, 
cette  source  de  la  formation  du  capital,  cette  source  de 
épargné,  il  a beau,  comme  le  mot  le  dit,  être  personnel 
dans  son  point  de  départ,  ne  l’oubliez  pas,  il  est  social 
dans  ses  effets.  C’est  pour  nous,  en  effet,  que  nous  tra- 
vaillons mais  les  autres  profitent  dans  le  présent  et  nos 
descendants  profiteront  aussi  de  notre  travail.  C’est  pour 
nous  que  nous  travaillons,  oui,  mais  les  effets  de  ce  tra- 
^all  rayonnent  partout.  De  telle  sorte  (pi’on  a pu  dire  que 
celui  qui  réalise  une  épargne,  c’est-à-dire  une  force  pro- 
ductive qui  ira  féconder  l’industrie,  celui-là  est  «un  bien- 
faiteur public.  » 

Une  autre  remarque  encore  qui  se  rattache  à ce  fait 
moral  de  l’épargne.  N’y  saisissez-vous  pas  le  germe  d’un 
mu  economique  dont  on  prétend  contester  la  légitimité 
je  veux  dire  Vintérèt  du  capital,  que  l’on  a fort  impropre- 
ment appelé  Vintérét  de  l'argent,  car  si  l’argent  n’existait 
pas,  SI  toutes  les  transactions,  tous  les  échanges  eussent 
eu  heu  en  nature,  l’intérêt  du  capital  n’en  subsisterait 
pas  moins.  Celui  qui  prêterait  un  sac  de  blé  qu’il  aurait 
produit  n en  serait  pas  moins  fondé  à réclamer  un  intérêt 

pour  1 avance  qu’il  ferait.  Il  pourrait  dire  d’abord  : « J’ai 
épargné,  je  me  suis  privé,  j’ai  fait  une  chose  qui  dès 
que  nous  ne  sommes  plus  dans  le  domaine  de  la  sympa- 
t ne,  du  dévouement,  doit  avoir  sa  rémunération.  » Il 
pourrait  dire  ensuite  : « Je  me  prive  de  ce  capital,  puis- 
que je  vous  cede  les  avantages  que  je  pourrais  en  tirer. 


a plus-value  qu’en  obtiendra  it  mon  travail  ; j’ai  donc  droit 
a une  rétribution  pour  ce  sacrifice.  » 


^ oila.  Messieurs,  l’origine  de  ce  grand  fait  qu’il  ne  faut 
pas  maudire,  comme  on  l’a  fait,  dont  il  faut  au  contraire 
se  fehciter  pour  l’espece  humaine;  car  c’est  parce  que  le 
capital  porte  intérêt  qu’il  a pu  se  former,  et  c’est  parce 


, que  le  capital  s est  formé  que  le  monde  s’est  enrichi  et 

CIVI  ise  Om,  songez-y  bien  ; c’est  parce  qu’il  y a un  i„- 
tcret  attache  a cette  formation,  à ces  prêts,  à ces  avances 
. du  capital,  que  des  classes  vouées  à l’esclavage,  au  ser- 

vage,  a toutes  les  servitudes  du  travail  industriel,  ont  pu 
s elever  peu  à peu.  Ouvriers  qui  formez  une  épargne 
vous  aussi  vous  vous  affranchissez  par  l'inUret  du  capital’.  ■ 
Bien  loin  de  rendre  impossibles,  comme  on  l’a  prétendu 
es  propés  de  l’égalité,  VinUcêt  du  capital  les  a permis  el 
I favoiises.  Sans  lui,  je  ne  vois  que  des  riches  ou  des  pau- 

! vi  es  a perpétuité,  ou,  si  l’on  obtient  l’égalité  par  l’action 

de  la  contrainte,  ce  ne  saurait  être  que  le  triste  nivelle- 
Jl  ment  du  communisme. 

I Ainsi,  il  y a un  caractère  moral  dans  le  capital  De 

! beaux  développements  de  cette  vérité  se  présenteraient 

j ICI.  J aimerais  a achever  de  vous  en  donner  une  haute 

; idee  en  vous  montrant  le  capital  en  rapport  avec  trois 

I magnifiques  attributs  de  la  nature  humaine.  Je  vous  di- 

rais : « L’homme  est  une  personne  libre  et  morale  • le 
E capital  révèle  et  manifeste  cet  attribut,  puisqu’il  est  le 

i pioduit  du  libre  travail  et  de  1 épargne  volontaire.  » — Je 

I vous  dirafs  : « L’homme  est  un  être  sociable;  le  capital 

reve  e et  manifeste  aussi  cet  attribut  de  sa  nature,  puis- 
, que  e capital  forme  le  lien  de  l’échange,  puisqu’il  favo- 

! use  la  division  du  travail  et  la  coopération  de  tous  dans 

. une  œuvre  à la  fois  une  et  multiple,  car  il  permet  seul  de 

4 grouper  les  travailleurs  et  de  relier  entre  eux  les  diffé- 

rents groupes,  puisqu’enfin  il  est  l’héritage  que  les  pères 
laissent  aux  f.ls,  que  les  générations  laissent  aux  Lit- 
latians.  » Et  j’ajouterais  : « L’homme  est  un  être  perfec- 
tible , or  le  capital  est  aussi  la  manifestation  éclatante  et 
presque  le  synonyme  de  la  perfectibilité  humaine  car 
out  ce  qui  s’appelle  perfectionnement,  c’est  le  capital 
I Le  travail  perlectionné,  c’est  le  capital  ; la  terre  pcrfec- 
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tionnée,  améliorée,  c’est  le  capital.  La  perfectibilité  hu- 
maine n’a  donc  pas  de  signe  plus  glorieux  que  l’exis- 
teenc  du  capital.  » 


IV 


Z il 


Et  maintenant,  je  le  demande,  ou  plutôt,  la  question 
n’est  plus  à faire;  Le  capital  est-il  pour  le  travail  un  tyran 
et  un  oppresseur? 

Qu’on  ne  vienne  pas  ici  alléguer  tel  ou  tel  conflit  par- 
tiel, tel  antagonisme  momentané  des  capitalistes  et  des 
travailleurs.  Ces  questions  seront  traitées  à part.  Je  n’ai 
pas  à m’occuper  ici  de  ces  problèmes  de  répartition  qui 
excèdent  les  limites  d’une  conférence  consacrée  aux  dé- 
finitions, aux  explications  préliminaires  sur  la  nature, 
les  différentes  espèces,  la  portée  et  la  fécondité  du  capi- 
tal pris  en  lui-même.  Je  prends  le  capital  dans  toute  son 
étendue,  dans  toute  sa  généralité,  et  je  n’ai  plus  qu’à 
vous  demander  ; En  soi-même,  par  sa  nature,  ce  capital 
quel’on  a quelquefois  si  maltraité,  est-il  et  peut-il  être 
un  ennemi  du  travail?  Quoi!  toutes  ces  matières,  tous 
ces  outils,  tous  ces  instruments,  toutes  ces  machines 
seraient  hostiles  au  travail!  Mais  n’est-ce  pas  absurde, 
contradictoire?  Placez- vous  en  face  des  faits  généraux 
qui  seuls  doivent  peser  dans  un  jugement  d’ensemble,  et 
il  n’est  pas  un  d’entre  vous  qui  ne  dise  ; Non,  le  capital 
n’est  pas  un  ennemi,  il  est  un  auxiliaire  et  un  rédemp- 
teur du  travail  ! 

Le  capital  est  un  auxiliaire  du  travail  ! C’est  trop  sim- 
ple. — Où  est  donc  le  laboureur  qui  se  soit  retourné  avec 
colère  contre  sa  charrue  en  lui  disant  ; Tu  m’exploites! 

Le  capital  est  un  rédempteur  du  travail  ! Que  cette  ex- 
pression un  peu  mystique  de  rédemption  par  le  capital 
ne  vous  surprenne  pas.  La  vie  laborieuse  de  l’homme  est 
une  série  de  rachats  successifs.  L’homme  se  rachète  de 
l’ignorance  par  la  science,  fruit  pénible  du  travail  intel- 
lectuel. L’homme  se  rachète  de  ses  passions  basses,  op- 
pressives, par  la  vertu.  L’homme  se  rachète  de  la  misère 
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par  le  capital.  Et  comment  s’en  rachète-t-il?  — Quelques 
mots  du  moins  là-dessus. 

Le  capital  rachète  le  travail  de  deux  façons.  D’abord, 
par  sa  puissance  substituée  à la  force  musculaire  de 
1 homme,  et  ensuite,  par  l’intervention  de  ces  agents  na- 
turels qui  peuvent  fournir  une  force  illimitée  et  ne  coû- 
tant rien. 

La  puissance  du  capital  ! — sous  quelle  forme  s’est-elle 
plus  magnifiquement  attestée  que  par  les  machines  et 
par  les  divers  organes  supplémentaires  que  l’homme 
ajoute  à ses  mains?  Oui,  sans  doute,  c’est  bien  ici  qu’il 
faut  appliquer  le  mot  de  rédemption.  Est-ce  que  la  char- 
rue n’a  pas  racheté  ces  milliers,  et  il  faudrait  dire  au- 
jourd’hui ces  millions  d’hommes  qui  devraient  travailler 
à la^  terre  pour  en  faire  sortir  une  subsistance  même  in- 
suffisante? Est-ce  que  la  voile  n’a  pas  racheté  ces  mal- 
heureux rameurs  qui  se  livraient  à un  travail  de  galé- 
riens ? Le  moulin  a racheté  ceux  qui,  au  prix  de  tant  d’ef- 
forts et  d’un  temps  si  précieux,  broyaient  le  blé  d’une 
manière  si  imparfaite.  La  vapeur,  combien  d’hommes  n’a- 
t-elle  pas  rachetés?  Enfin,  le  capital  a racheté  l’huma- 
nité de  l’esclavage.  Et  ici.  Messieurs,  la  science  écono- 
mique a plus  d’une  fois  invoqué  l’autorité  du  plus  grand 
nom  scientifique  peut-être  des  temps  anciens  et  moder- 
nes, Aristote,  lorsqu’elle  a rappelé  la  parole  de  ce  grand 
génie  : « Si  la  navette  et  le  ciseau  pouvaient  marcher 
seuls,  1 esclavage  ne  serait  plus  nécessaire!  » 

La  navette  et  le  ciseau  ont  marché  seuls.  Beaucoup 
d instruments  que  faisaient  mouvoir  la  force  humaine,  ont 
marché  seuls.  De  ce  jour-là,  l’humanité  a été  affranchie. 

Cette  puissance  de  rédemption  du  capital  relativement 
aux  masses  a été  fort  contestée  quant  à cette  portion  im- 
portante par  son  emploi  plus  encore  qu’imposante  par 
sa  valeur,  qui  forme  la  monnaie  (1).  La  tyrannie  de  l’ar- 
gent a été  souvent  maudite.  A la  voix  de  certains  mora- 
listes peu  familiers  avec  la  science  économique,  qui  ont 

(1)  J’ai  déjà  indiqué  cette  pensée  dans  le  discours  précédent 
et  ,1  en  donne  les  développements  et  les  preuves,  dans  la  con- 
léreiice  intitulée  : Uargent  et  ses  cHtiques» 
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coiulumné  1 invention  de  la  monnaie  comme  coiTuplrice, 

s'estjointe  celle  d’écrivains  démocratiques  qui  la  condam- 
naient comme  oppressive  et  comme  une  source  d’inéga- 
lite.Tout  est  confusion  dans  un  tel  jugement.Les  inégalUés 
viennent  de  nos  facultés  elles-mêmes,  de  l’emploi  bon  ou 
mauvais  que  nous  en  faisons,  detoutun  ensemble  decir- 
constances  ; enfin  de  la  possession  de  toutes  les  sortes 
de  capitaux  que  la  monnaie  a pour  seul  but  de  faire  cir- 
culer et  de  réduire  à un  dénominateur  commun.  Si  elle  a 
plus  que  toute  autre  marchandise  une  puissance  d’achat, 
parce  qu’elle  est  plus  universellement  acceptée,  ri’est- 
ce  pas  sur  les  autres  capitaux  et  produits  qu’elle 
exeice,  produits  agricoles  ou  industriels,  peu  importe, 
qui,  plus  ou  moins  concentrés  dans  certaines  mains,  cons- 
tituent les  riches  et  les  pauvres.  Bien  loin  que  la  mon- 
naie ait  contribué  à cette  inégalité,  très-justifiable  quand 
elle  n a pas  pour  base  d’injustes  privilèges  et  qu’elle 
est  le  simple  résultat  du  libre  jeu  des  aptitudes  et  des 
forces,  elle  a eu  l’effet  contraire;  elle  a activé  le  mouve- 
ment de  la  richesse  mobilière,  sans  laquelle  nulle  éga- 
lité. Elle  a surtout 'rendu  l’épargne  plus  facile  pailla 
duree  incori  uptible  du  métal  : elle  a mis  entre  les  mains 
de  1 homme  économe  un  instrument  d’affranchissement; 
plus  tard,  pt  r cette  monnaie  tant  maudite,  il  a pu  lui' 
fils  de  ses  œuvres,  acheter  cette  terre  tant  désirée  et  si 
longtemps  immobilisée  entre  les  mains  du  privilège.  De 
toutes  les  for  nés  de  la  richesse,  celle  qui  échappe  Te  plus 
lacilement  à la  tyrannie,  c’est  la  monnaie,  c’est  ce  métal 

qui  toujours  a bravé  les  prohibitions  , déjoué  l’es 
pionnage. 

La  gratuité  des  agents  naturels  achève  de  révéler  la 
portée  démocratique  du  capital.  Nous  avons  vu  le  ca- 
pital affranchissant  le  travail;  nous  allons  le  voir  égalisant 
les  condilions  par  cette  gratuité  devenue  un  élément  de 
communauté. 

La  gratuité  des  agents  naturels,  c’est-à-dire  de  la  force 
du  vent,  de  l’eau,  de  la  vapeur,  de  l’électricité,  du  ma- 
petisrne,  de  tous  ces  agents  répandus  en  quantité  indé- 
111  le  e qui  ne  coûtent  rien,  tandis  que  la  force  muscu- 
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j laire  de  l’homme  coûte,  tandis  que  la  force  musculaire 

des  animaux  coûte,  parce  qu’il  faut  l’entretenir,  cettegra- 
tuité,  Messieurs,  est  mise  à la  disposition  de  l’humanité 
par  le  capital.  Ne  comprenez-vous  pas  que  sans  lui  ce 
serait  une  force  presque  toujours  perdue?  A quoi  ser- 
virait le  vent  sans  la  voile,  la  force  motrice  de  l’eau  sans 
I l’appareil  qui  l’utilise?  A quoi  servirait  le  magnétisme 

sans  la  boussole,  l’électricité  sans  les  moyens  de  l’ap- 
pliquer à la  dorure,  à l’argenture,  etc.,  toutes  choses 
que  nous  avons  ramenées  à la  notion  du  capital  ? Toute 
I foi  ce  naturelle  accumulée,  utilisée  est  un  capital,  sa- 

chons-le.  Utilité  accumulée  et  non  travail  accumulé, 

I ainsi  qu’on  l’a  dit  à tort,  voilà  le  capital.  Par  lui,  une 

torce  vague  et  sans  objet  devient  une  force  appropriée  à 
un  but  spécial  et  bienfaisant.  Eh  bien!  quelle  est  faction 
exercée  par  la  substitution  de  ces  agents  naturels  quant 
aux  frais  de  production,  sinon  une  diminution  des  prix 
de  revient.  Et  qu’amènera  àson  tour  cette  diminution  des 
prix  de  revient,  sinon  ladiminution  des  prix  de  vente  ?(1) 
Messieurs,  une  notion  aussi  fondamentale  que  celle  du 
capital  tirée  au  clair  conduit  à des  conclusions  pratiques. 

On  peut  y rattacher  certains  vœux  et  mêmes  certains 
devoirs. 

Comme  vœu,  souhaitons  d’abord  que  le  capital  .se 
multiplie. 

Il  semble  qu’une  pareille  chose  soit  inutile  à dire.  Dé- 
trompez-vous. Des  esprits  habituellement  sérieux  et 
éclairés  ont  manifesté  cette  crainte  qu’il  n’y  eût  surabon- 
dance de  capital.  Il  s’est  trouvé  des  publicistes,  des  ora- 
teurs pour  proférer  sur  le  ton  de  l'alarme,  ces  paroles  : 

« La  France  produit  trop  ! » 

Paroles  étranges.  On  souffre  lorsqu’on  les  entend. 

• La  France  produit  trop  ! 

Et  que  produit-elle  trop?  Est-ce  du  blé,  quand  le  pain 
manque  à tant  de  ménages?  Est-ce  du  drap,  quand  il 
serait  tant  à souhaiter  que  la  laine  réchauffât  de  pauvres 
membre  endoloris?  Est-ce  de  la  viande,  qui  coûte  si 

.fcovuardelle  rôle  des  machines 
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cher?  Est-ce  du  bois,  quand  le  peuple  si  souvent  a froid 
Est-ce  donc  de  la  science,  de  l’instruction,  quand,  dans  ce 

pays  qui  a produit  tant  de  grands  hommes,  les  masses  à 
peine  savent  lire? 

Point  de  limites  à ce  vœu  : que  le  capital  se  multiplie 
sous  toutes  ses  formes,  qu’il  achève  son  œuvre  qu’il 
rayonne  partout,  qu’il  pénètre  dans  les  dernières  cou- 
ches.  Que  tous  se  mettent  à l’œuvre  ; je  le  répète,  ce  n’est 
pas  une  pure  question  de  richesse  matérielle,  c’est  une 
question  de  morale  et  de  civilisation. 

Nos  devoirs!  eh!  ne  sont-ils  pas  renfermés  dans  tout  ce 
qui  précédé? 

Il  n’estquejuste,  autant  que  cela  est  bienfaisant  et  utile 

il  n’est  que  juste  de  respecter  le  capital  formé,  de  le  res- 
pecter dans  sa  sécurité  et  dans  sa  liberté,  car  il  est  le 
produit  d’un  travail  antérieur  et  d’une  épargne. 

^ Oui,  même  dans  l’hypothèse  la  plus  défavorable,  dans 
1 hypothèse  où  nous  ne  participerions  que  faiblement  à la 
possession  actuelle  du  capital,  nous  avons  intérêt  à ce  que 
le  capital  agisse  et  se  développe  en  paix,  à l’abri  desper- 
turbations sociales.  Nous  y avons  intérêt,  un  triple  intérêt. 

Quel  intérêt  ? le  voici  ; 

1 Plus  il  y aura  de  produits  utiles,  de  richesses  amas- 
sées, plus,  sous  l’empire  de  l’égalité  civile,  nous  aurons 
chance  d’y  avoir  une  part  croissante. 

Plus  il  y a de  capital,  plus  le  travail  est  demandé  et 
plusles  salaires  s’élèvent.  Il  me  suffira  de  citerle  mot  juste 
et  spirituel  de  Richard  Cobden,  disant  ; « Quand  deux 
maîtres  courent  après  un  ouvrier,  le  salaire  s’élève;  quand 
deux  ouvriers  courent  après  un  maître,  le  salaire  baisse.  » 
3°  Quand  le  capital  se  multiplie,  et  avec  lui  le  nombre 
des  capitalistes  qui  se  font  concurrence,  car  je  n’entends 
pas  nier  ce  qu’il  y a d’abusif  dans  le  monopole  du  capital 
c’est  la  baisse  de  l’intérêt  qui  en  est  le  résultat  le  plus  or- 
dinaire. C’est  l’instrument  de  travail,  ou,  en  d’autres  ter- 
mes, le  capital  lui-même  devenu  plus  accessible  aux  tra- 
vailleurs. Turgot  a exprimé  cette  pensée  dans  une  phrase 
magnifique  justement  célèbre,  lorsqu’il  a dit  : « L’intérêt 
qui  baisse,  c’est  la  mer  qui  se  retire  et  qui  abandonne  à 
la  culture  les  plages  qu’elle  inondait.  » 
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Mais  nos  vœux  et  nos  devoirs  ne  vont-ils  pas  au  delà? 
S’agit-il  seulement  d’assister  au  développement  du  capi- 
tal? Non,  ce  n est  pas  ainsi  qu’ont  fait  les  générations 
précédentes  et  les  classes  aujourd’hui  arrivées.  Elles  ont 
compris  avec  le  devoir  du  travail,  le  devoir  de  Vépargne. 
Vous  le  comprenez  et  vous  le  comprendrez  de  plus  en 
plus,  comme  les  ont  compris  nos  pères  du  tiers  état.  Les 
classes  laborieuses  doivent  parvenir  à la  possession 
directe  du  capital.  Il  faut  qu’elles  y mettent  beaucoup 
d’efforts  et  de  vertus  individuellement  ; mais  les  institu- 
tions doivent  aussi  les  favoriser,  et  il  appartient  à ces 
classes  de  créer  elles-mêmes  en  grande  partie  les  insti- 
tutions économiques,  instrument  de  leur  bien-être.  Que 
n ont  pas  fait  déjà  les  caisses  d’épargne  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ! J’appelle  de  tous  mes  vœux  les  autres 
institutions  de  crédit  populaire  et  de  libre  association 
qui  peuv'ent  favoriser  le  développement  du  capital  au 
sein  môme  des  classes  populaires. 

On  ne  le  dit  pas  assez  souvent  : il  y a pour  l’homme  un  de- 
voir économique.  Ce  devoir,  je  l’exprime  d’un  mot  : Cest 
pourchacun  d».  produire  plus  qu’il  ne  consomme.  Celui  qui  aban- 
donne la  vie,  je  mets  de  côté  l’hypothèse  d’une  impossibi- 
lité absolue,  celui  qui  abandonne  la  vie  en  ayant  consom- 
mé plus  qu’il  na  produit,  celui-là  a vécu  aux  dépens  de 
ses  semblables,  il  a volé  ses  frères,  il  a failli  à sa  des- 
tinée. Tout  homme  doit  s’appliquer,  soit  sous  forme  d’é- 
pargne , soit  sous  forme  de  services  rendus  à l’esprit 
humain  et  à la  société,  car  je  suis  bien  loin  de  tout  ré- 
duiie  à la  richesse  matérielle,  à laisser  après  lui  un  excé- 
dant dont  l’avenir  profitera.  Tâchons  de  faire  de  la  sorte. 
Messieurs,  quelle  que  soit  la  place  que  nous  occupons 
dans  1 atelier  social,  et  nous  n’aurons  point  passé  inuti- 
lement sur  la  terre. 
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LUXE  ET  TRAVAII 


Messieurs, 

xti 

Je  voudrais  rechercher  aujourd’hui  quelle  est  l’action 
exercee  par  ce  qu’on  nomme  le  luxe  sur  la  condition  des 
tiavailleurs.  N’y  a-t-il  pas  un  luxe  nuisible?  N’en  est-il 
pas  un  autre  qui  est  profitable  au  travail?  La  question  du 
luxe  est  vieille  dans  le  monde.  Elle  nous  divise  encore 
aujourd  hui.  Il  est  rare  qu’on  en  définisse  bien  les  termes, 
et  il  est  assez  fréquent  qu’on  y parte  de  points  de  vue 
ort  opposes.  Agitée  sous  une  foule  d’aspects,  cette  ques- 
tion mente  d’être  examinée  dans  sa  relation  avec  le 
bien-etre  populaire.  L’intérêt  de  la  masse,  tel  est  aujour- 
hui  le  point  de  vue  auquel  nous  aimons  à nous  placer 

questions  qui  se  rapportent  à la  condition 

tvlT  f Z'’®”"’  Sommes-nous  aussi 

.rands  que  le  furent  nos  pères?  Je  l’ignore.  Nous  sommes 

voulons  plus  que  les  masses 
niir  • simple  piédestal  pour  les  grands  hommes,  ua 
pur  instrument  entre  les  mains  des  héros.  En  vous  par- 
lant  ainsi,  loin  de  moi  la  pensée  , de  vous  enseigner  à 
on  pour  le  passé  des  sentiments  de  haine  et  de 
epns.  on,  c est  rendre  un  mauvais  service  aux  masses 
que  de  leur  apprendre  à renier  l'histoire  de  leur  pays! 

n ““"’uiune  appartièn- 

nt  à tous.  Par  son  travail,  par  son  sang  versé  à flots 

P 1 les  hommes  de  génie  émanés  de  son  sein,  le  peuple 
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y a sa  part.  Acceptons  donc  la  loi  de  la  solidarité  histo- 
rique. N’imitons  pas  ces  mauvais  lils  qui  de  leurs  vieux 
parents  ne  se  rappellent  que  les  défauts. 

Pourtant  je  dois  le  dire  aussi,  parce  que  la  vérité  m’en 
lait  un  devoir  : souvent  dur  au  pauvre  peuple,  le  passé 
ne  songeait  guère  à se  placer  au  point  de  vue  de  son 
bien-être  et  de  ses  souffrances  pour  résoudre  les  ques- 
tions sociales.  Les  penseurs  et  les  écrivains,  tout  comme 
les  politiques,  avaient  surtout  en  vue  la  minorité  oui 
formait  l’élit<-. 

Voyez,  parexemple,  pourcette  question  du  luxe.  Il  ar- 
rivait qu’on  se  demandaitau  point  de  vue  moral  (souvent 
en  se  figurant  un  peu  trop  qu’on  était  de  vieux  Romains 
comme  Caton)  si  le  luxe  n’était  pas  un  mal.  Les  nobles 
surtout  depuis  qu’ils  avaient  été  af)pauvris  par  les  croi- 
sades, s’inquiétaient  de  voir  le  tiers  état  enrichi,  étaler 
des  le  xiv‘--  siècle  un  certain  faste,  et  ils  cherchaient  à 
réprimer  par  des  lois  dites  somptuaires  cette  concurrence 
qui  leur  portait  ombrage.  Mais  si  le  luxe  nuisait  ou  pro- 
fitait au  travail  et  au  bien-être  des  populations  ouvrières 
on  s en  inquiétait  peu,  à l’exception  de  quelques  esprits 
plus  avancés  et  plus  généreux. 

Les  temps  ont  beaucoup  changé.  Le  luxe  s’est  répandu, 
eaucoup  en  jouissent,  et  tous  y prétendent.  Est-ce  à 

! ^ un  degré  plus  élevé  que  jadis  dans  les 
hautes  classes?  Non,  quoiqu’on  se  le  figure,  faute  d’une 

etude  suffisante  de  l’histoire,  mais  il  a étendu  son  cercle 
En  théorie,  il  a encore  ses  détracteurs,  mais  dans  lapra- 
ique,  on  les  voit  s'adoucir  sinp^ulièrement.  Ils  en  médi- 
sent  et  ils  en  usent;  ils  ont  l’air  de  l’estimer  peu,  mais 
out  annonce  qu'ils  l’aiment  passionnément. 

Laissons  d’ailleurs  les  personnes  pour  nous  occuper 
des  choses.  Cherchons  où  est  le  mauvais  luxe  indi- 
quons ses  effets  sur  le  travail.  Nous  rechercherons  en- 
suite, etavec  plus  de  développement,  où  est  le  luxe  utile 
qui  Uent  en  effet  plus  de  place,  on  le  verra,  dans  nos  so- 
ciétés, et  nous  marquerons  l'influence  qu’il  exerce  sur 
la  condition  des  populations  laborieuses. 
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L Vous  avez  entendu  dire  plus  d’une  fois  que  la  prodiga- 

lité et  le  luxe  ne  sauraient  jamais  être  excessifs,  non  pas  . 
pour  ceux  qui  s’y  ruinent,  du  moins  pour  le  travail  et 
pour  le  commerce  qui  s’y  alimentent,  et  que,  d’une  ma- 
nière générale,  la  consommation  même  destructive  est 
toujours  bonne.  Casser,  dissiper,  c’est,  dit-on,  encourager 
l’industrie.  Un  auteur  a poussé  si  loin  cette  théorie,  qu’il 
a calculé  avec  précision  ce  que  l’industrie  gagnerait  à 
l’incendie  de  Paris,  à cause  des  maisons  qu’il  faudrait 
reconstruire.  Jugez  de  la  joie  des  maçons,  charpentiers, 
serruriers,  menuisiers,  et  d’une  foule  d’autres  corps  d’é- 
tats. Que  de  travail  assuré  et  pour  combien  d’années! 

Et  pourtant,  malgré  ce  beau  tableau,  admettrez-vous  que 
la  destruction  de  Paris  serait  une  opération  très-profita- 
ble à la  richesse  nationale?  Doutez-vous  que  ce  serait 
une  immense  calamité?  Cette  théorie  que  détruire  c'est 
produire^  que  consommer,  même  sans  raison,  c’est  faire 
aller  le  travail  et  le  commerce  d’une  manière  générale,  parce 
qu’en  effet,  en  détruisant  un  objet,  on  fait  aller  un  certain 
commerce  et  un  certain  travail,  est  une  grave  erreur.  Il 
en  est  peu  de  plus  préjudiciables.  Je  veux  rappeler  ici 
comment  elle  a été  réfutée  par  un  de  nos  plus  ingénieux 
économistes,  Frédéric  Bastiat.  Il  suppose  qu’une  vitre  a 
été  cassée  par  un  enfant,  par  le  fils  même  du  bon  bour- 
geois Jacques  Bonhomme.  Devant  un  tel  accident,  vous 
voyez  d’ici  l’honnête  propriétaire,  qui  tient  à ses  vitres, 
fort  en  colère.  Ses  voisins  cherchent  à le  consoler,  et 
croyant  y réussir  par  des  considérations  philanthropi- 
ques, ils  lui  répètent  avec  un  singulier  ensemble  ; « A 
quelque  chose  malheur  est  bon.  De  tels  accidents  font 
aller  l’industrie.  Il  faut  que  tout  le  monde  vive.  Que  de- 
viendraient les  vitriers,  si  l’on  ne  cassait  jamais  de  vi- 
tres? » Vérité  incontestable,  mais  très-incomplète,  et 
qui,  pour  peu  qu’on  en  abuse,  devient  une  erreur  énorme. 

En  effet,  le  vitrier  vient,  fait  sa  besogne,  touche  six  francs, 
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qu’au  fonds  lui-même.  Il  ressemble  à l’incendie  qui,  sur 
la  place  où  florissait  naguère  une  forêt  magnifique,  où 
selevait  uneville  splendide,  ne  laisse  que  le  vide  comme 
trace  de  son  passage. 

Mais  laissons  là  l’avarice  et  les  awricieua;,  comme  dit 
Molière.  N’opposons  au  prodigue  que  le  riche  économe 
qui,  tenant  bien  son  rang,  épargne  néanmoins  et  donne 
a son  épargné  un  emploi  utile.  Croyez-vous  donc  qu’il 
soit  indifférent,  au  point  de  vue  du  travail,  de  dissiper 
tout  en  fêtes?  Que  reste-t-il  de  toutes  ces  valeurs  coii- 
eusement  achetées,  de  ces  consommations  qui  flattent 
e goût,  de  ces  gants  flétris,  de  ces  robes  fanées?  à peu 
près  autant  que  du  feu  d’artifice  qui  s’est  dissipé  en  fumée. 
Je  sais  bien  que  tout  cela  a commandé  du  travail,  a fait 

circuler  de  l’argent.  Mais  où  voit-on  que  celui  qui  épargne 
pour  améliorer  un  champ,  fonder  une  usine,  ne  remplisse 
pas  le  même  office?  Oui,  il  le  remplit,  et  avec  cette  diffé- 
lence,  toute  au  profit  du  travail  et  de  la  richesse  publique 
que  les  valeurs  produc'  ives  achetées,  terre, matières  pre- 
mières, instruments,  moyens  de  perfectionnement  de  tout 
genre,  fonds  augmentés,  subsistent  en  face  de  l’argent  qui 

circule,  et  donnent  lieu,  non  pas  à un  seul  revenu,  à un  seul 
salaire,  mais  à une  série  indéfinie  de  salaires  et  de  profits 
pour  un  travail  sans  cesse  renaissant.  De  même  que  le  pro- 
digue a mangé  le  fonds,  en  poussant  jusqu’à  l’abus  les 
consommations  non  productives,  l’homme  économe  a ac- 
cru ce  fonds,  non  uniquement  à son  avantage,  mais  à celui 
de  tous,  a 1 avantage  particulièrement  des  travailleurs* 
e s il  a su  etre,  quand  il  le  fallait,  généreux,  charitable! 
ce  qu  il  mente,  ce  n’est  pas  seulement  des  richesses, 
cest  1 estime,  et  pour  peu  qu’il  y ait  joint  une  idée  de 
JJimi  public,  c’est  la  vive  reconnaissance  du  genre  humain. 

Nous  venons  de  voir  ce  qu’il  en  est  du  luxe  excessif, 
de  C3  luxe  qui,  devenu  passion  dominante,  absorbe  une 
tiop  pande  partie  du  revenu.  11  est  pris,  vous  n’en  dou- 
tez plus,  sur  des  emplois  féconds  qu’aurait  pu  recevoir 
la  richesse.  Toute  portion  du  capital  qu’il  emploie,  au- 
dela  d une  certaine  limite,  est  détournée  de  l’agriculture 
qui  nourrit  les  hommes,  et  des  industries  de  première 
nécessité  ou  de  très-grande  utilité.  Supposez  les  ouvriers 
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employés  seulement  à fabriquer  des  objets  de  luxe  il 
est  clair  qu’ils  cesseraient  de  produire  pour  eux-mêmes 
les  objets  qui  répondent  aux  besoins  de  l’existence.  Ils 
mourraient  à côté  des  raffinements  de  jouissance  réser- 
ves à quelques  privilégiés  de  plus  en  plus  rares,  car  une 
nation  qui  n’aurait  que  des  articles  de  luxe  n’irait  pas 
loin,  sachez-le.  Elle  ne  devrait  guère  espérer  se  pro- 
curer, par  l’échange  avec  les  autres  nations  étrangères 
ce  qui  est  d’utilité  indispensable,  les  consommations  de 
luxe  étant  assez  limitées  de  leur  nature.  Un  tel  luxe  dévo- 
rerait donc  la  substance  même  du  travail  : il  ressemble- 
rait à ces  cultures  épuisantes  qui  ôtent  toute  vertu  repro- 
ductive à la  terre,  qu’elles  ont  l’air  d’abord  de  féconder 

merveilleusement. 

Hâtez-vous,  au  surplus,  de  vous  rassurer  sur  les  con- 
séquences de  ce  luxe  excessif,  quant  à la  France.  Grâce 
au  ciel,  tel  n’est  pas  le  caractère  général  de  la  société 
au  sem  de  laquelle  vous  vivez.  Non,  quoi  que  vous  puis- 
siez entendre  dire,  et  bien  qu’il  y ait  dans  cette  société 
une  quantité  de  consommations  improductives  qui 
dépassé  ce  que  voudrait  la  sagesse,  le  nécessaire  et 
1 utile  forment  comme  le  fond  solide  de  nos  nations 
modernes,  si  fortement  adonnées  au  travail.  Le  travail, la 
nécessité  de  travailler,  sans  acception  de  classes,  voilà  ce 
qui  sauve  du  luxe  les  peuples  modernes.  Point  d’esclaves 
comme  chez  les  anciens.  Point  de  masses  systématique- 
ment et  exclusivement  sacrifiées  à une  minorité.  La 
preuve  de  ce  que  j’avance,  c’est  que  les  grandes  con- 
sommations sont  les  consommations  communes.  Le  plus 
grand  consommateur  sans  comparaison,  c’est  le  peuple. 
La  culture  du  blé  et  des  plantes  légumineuses,  l’élève  du 

bétail, lesvêtementscommunsetle  bâtiment  modeste  tien- 
nent de  beaucoup  la  principale  place.  Les  produits  les  plus 
vils,  ce  semble,  s’élèvent  à des  sommes  que  les  objets 
coûteux  du  luxe  n’atteignent  pas  à beaucoup  près.  C’est 
par  des  sommes  qui  confondent  l’imagination  que  se 
chiffrent  une  foule  de  choses  d’utilité  vulgaire.  Savez-vous 
quels  sont  les  impôts  qui  rendent  le  plus  sans  compa- 
raison? Ceux  qui,  même  modérés,  atteignent  les  articles 
de  consommation  générale.  Lorsqu’on  veut  frapper  le 
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luxe  par  l’impôt,  on  n’obtient,  même  en  rendant  la  taxe 
assez  lourde,  que  des  résultats  si  chétifs  qu’on  s’en 
étonne.  Dans  un  pays  aristocratique  où  les  grandes  for- 
tunes abondent  plus  qu’ailleurs,  en  Angleterre,  que  rend 
cette  espèce  d’impôt?  Bien  peu  en  v’^érité,  environ  30  mil- 
lions en  tout,  tandis  que  les  impôts  de  douane  et  d’ac- 
cise, qui  pèsent  sur  la  masse  des  marchandises  ordi- 
naires, rapportent  un  milliard.  C’est  que  le  luxe,  du 
moins  si  on  restreint  cette  expression  à quelques  jouis  - 
sances privilégiées,  n’est  jamais  comparativement  chez 
les  nations  modernes,  malgré  ses  développements,  qu’une 
portion  assez  faible  de  la  richesse  générale. 

Et  maintenant  vous  me  demanderez  où  commence  cet 
excès  de  luxe  que  j’ai  signalé  comme  funeste.  Je  vous  ré- 
pondiai  qu  en  général  cet  excès  est  tout  relatif,  du  moins 
si  on  suppose  la  morale  respectée.  Ce  qui  est  luxe  pour 
celui  qui  a \ iiigt  mille  francs  de  revenu,  peut  ne  pas  l’être 
pour  un  autre  qui  en  a cent  mille.  C’est  l’étendue  de  la 
foi  tune  qui  établit  la  proportion  entre  les  dépenses  d’uti- 
lité, les  dépenses  d’agrément,  et  la  part  réservée  à l’é- 
pargne. Le  sauvage  qui  sacrifie  un  objet  utile  à l’achat 
d’une  bouteille  d esprit  de  feu  ou  pour  se  procurer  quelques 
verioteries,  se  livre  à une  véritable  consommation  de 
luxe,  tant  il  est  faux  de  croire  que  les  dépenses  de  luxe 
soient  inséparal)les  de  l’idée  d’une  grande  fortune  et 
d une  civilisation  avancée  ! Le  luxe  ! les  nations  barbares 
en  ont  eu  plus  qu’on  n’est  tenté  le  croire.  Un  individu 
peut  posséder  trop  de  domestiques,  trop  de  parcs  de 
simple  agiément,  trop  d’objets  précieux,  étant  donné 
l’ensemble  de  son  revenu;  une  nation  aussi  ne  peut-elle 
pas  donner  trop  à ce  qui  est  brillant,  entretenir  trop 
d’artistes,  de  musiciens,  etc.?  La  nécessité  d’une  cer- 
taine proportion,  d’une  mesure,  d’un  juste  équilibre, 
voilà  ce  qu  affirme  le  bon  sens,  et  la  science  économique 
tient  exactement  le  même  langage. 

Vous  sentez  que  la  même  règle  s'applique  par  la  même 
raison  aux  différentes  époques.  On  a traité  comme  un 
luxe  l’usage  d’objets  aujourd’hui  usuels.  Vous  serez 
assez  étonnés  d’apprendre  qu’on  a considéré  comme  un 
luxe  coupable  la  substitution  des  matelas  aux  paillasses 
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et  de  la  vaisselle  de  terre  à la  vaisselle  de  bois.  11  en  fut 
de  meme  lorsque  le  chêne  remplaça  le  saule  dans  les 
constructions.  « Autrefois,  s’écrie  à ce  sujet  un  vieil 
auteur,  nos  maisons  étaient  de  -saule,  mais  nos  hommes 
étaient  de  chêne  ; aujourd’hui  nos  maisons  sont  de 
chêne,  mais  nos  hommes  ne  sont  pas  seulement  de 

saule,  quelques-uns  sont  tout  à fait  de  paille,  ce  qui  est 
un  triste  changement.  » 

^ Les  cheminées  elles-mêmes,  le  croiriez-vous?  furent 
considérées  comme  un  extrême  raffinement.  Les  fourchet- 
tes, quand  on  commença  à s’en  servir,  semblèrent  une  cor- 
ruption, et  ce  fut  un  cri  quand  elles  étaient  faites  de  métal 
précieux,  a ce  point,  Messieurs,  qu’un  vieux  chroniqueur 
Italien,  nomme  Dandolo,  parlant  de  la  femme  d’un  doge  de 
Venise,  qui  se  servit  la  première  de  fourchettes  d’or  dit 
que  « par  punition  du  ciel,  elle  exhalait  de  sonvivantune 
odeur  de  cadavre.  » Quel  chàtiment,pour  un  petit  crime' 
et  combien  nos  riches  auraient  à trembler  aujourd’hui  ' 
Quel  objet  passé  dans  l’usage  quotidien  n’a  été  consi- 
deie  comme  luxe?  Le  café,  que  nous  aimons  tous,  dont 
nous  usons  tous  plus  ou  moins  , fut  un  luxe  sous 
Louis  XI\ , et  M“«  de  Sévigné,  cet  esprit  charmant,  n’y  vit 
meme  qu  un  caprice  momentané.  Elle  prédit  que  le  café 
passerait  de  mode,  et  elle  en  dit  autant  d’un  de  nos  plus 

grands  poetes,  de  Racine.  Racine  et  le  café  ne  s’en  por- 
tèrent pas  plus  mal.  ^ 

Et  le  tabac,  quel  luxe  ne  fut-il  pas?  un  luxe  prohibé 
sac  lez-le,  non  pas  par  une  loi  somptuaire,  mais  par  l’au- 
torite  ecclesiastique  de  la  vieille  Sorbonne.  Priser  et 
umer  sont,  pardonnez-moi,  de  très-mauvaises  habi- 
tudes. R n y a que  le  fisc  qui  puisse  être  d un  autre  avis. 

1 s en  fallut  de  peu  que  ce  ne  fussent,  en  outre,  des 
péchés  Je  sais  bien  des  ménagères  qui  regretteront 
que  cette  salutaire  croyance  n’ait  pas  prévalu. 

Comment  nie,-  que  le  luxe  soit  en  général  une  idée 

se  nn  f;  T"  positions  individuelles  et 

temps?  Comment  nier  que  ce  qui  peut  être 

P"”''  l’autre?  Vous- 
n eues,  est-ce  que  vous  ne  vous  reproclieriez  pas  comme 

un  luxe  bien  coupable,  même  si  à la  rigueur  voti-e  sa- 
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laire  le  permettait,  de  vous  accorder  des  consommations 
de  pur  agrément  au  préjudice  de  vos  femmes  et  de  vos 
enfants?  Manger  à son  déjeuner  une  douzaine  d’huîtres, 
est  un  acte  qui  en  soi  n’a  rien  de  répréhensible;  il  sera 
criminel,  dans  telle  situation.  Qui  de  nous  ne  se  refuse 


ces  jouissances  que  d’autres,  dont  le  revenu  est  supé- 
rieur, s’accordent  sans  aucun  remords? 

Est-ce  à dire  pourtant  qu’il  n’y  ait  jamais  dans  les 
abus  du  luxe  quelque  chose  d’absolu?  Je  crois  au  con- 
traire qu’il  y a des  excès  que  la  raison  condamne  en 
tout  temps,  même  chez  les  riches.  R me  serait  aisé  de 
vous  en  citer  trop  d’exemples.  S’ils  ne  manquent  pas  à 
l’histoire  moderne,  avec  quelle  abondance  l’hisloire 
ancienne  nous  les  fournirait,  surtout  à l’époque  de  l’em- 
pire romain,  dans  ses  commencements  et  dans  les  pre- 
miers siècles  du  christianisme!  Vous  ririez  de  ce  Ro- 
main qui  faisait  servir  à sa  table  des  oiseaux  rares, 
tous  ayant  appris  à parler  ou  à chanter,  oiseaux  détes- 
tables ou  du  moins  fort  médiocres  au  goût,  mais  ayant 
le  mérite  de  coûter  fort  cher.  Belle  avance  pour  les  con- 
vives! Vous  ririez  de  ces  festins  d’une  époque  dégradée 
où,  par  suite  de  la  même  fureur  de  se  distinguer,  quel- 
ques individus  blasés,  enrichis  des  dépouilles  du  monde, 
avalaient  des  perles  mêlées  à des  aliments  de  choix  ou 
au  vin  bu  dans  des  coupes  d’or.  Mais  tout  en  riant  de 
ces  sottises,  vous  vous  indigneriez  à la  pensée  que  tant 
de  richesses  détruites  auraient  pu  nourrir  bon  nombre 
d’hommes,  que  le  quart  des  efforts  appliqués  à procu- 
rer à quelques  sybarites  des  satisfactions  absurdes , 
aurait  pu  tirer  du  sein  de  la  terre  ou  arracher  à l’in- 
dustrie des  produits  utiles,  qui  auraient  apporté  un  peu 
de  bien-être  dans  la  demeure  du  pauvre , et  diminué 
cette  affreuse  misère  sous  laquelle  succombait  l’empire 
romain.  Vous  maudiriez  l’égoïsme  de  ces  hommes  opu- 
lents à un  degré  dont  nous  n’avons  aucune  idée  aujour- 
d’hui, qui,  faute  d’avoir  su  s’élever  à l’idée  du  devoir,  à 
la  culture  de  l’intelligence  prise  au  sérieux,  aux  douces 
jouissances  de  la  sympathie  et  de  la  fraternité  humaine, 
n’ont  pas  pu  échapper  au  supplice  de  l’ennui  et  du  dé- 
goût d’eux-mêmes  ! 


ECONOMIE  POLITIQUE  POPULAIRE 

Vous  dirai-je  que  l’un  d’eux,  Apicius,  s'aperçoit  uii 

luxé->'*Pn  e?v U “ suffire  à sou 

luxe  En  e let,  le  malheureux,  il  n’avait  plus  que2  mil- 

lons.  Que  faire?  il  avalera  la  coupe  empoisonnée.  Beau- 

coup  se  donnèrent  ainsi  la  mort  simplement  par  ennui. 

*laintenant,  tout  luxe  doit-il  être  confondu  avec  celui-là^ 

renons  garde  ici  de  céder  aux  conseils  de  l’envie  sans 

nous  en  rendre  compte.  Mauvaise  inspiration  qui  tient 

humains  une  place  beaucoup  trop 

de  Unr  ir  questions 

de  1 ordre  social.  I our  moi,  quand  môme  je  ne  serais 

pas  convaincu  par  l’expérience  que  les  plus  adonnés  au 
liixene  sont  pas  les  plus  heureux,  et  qu’autant  que  le 
bonheur  soit  de  ce  monde,  il  se  rencontre  plus  habituel- 
lement  dans  les  conditions  moyennes,  je  verrais  sans 
déplaisir  cette  espece  de  splendeur  qui  s’attache  h la 
foitune  splendeur  de  pompe  et  de  jouissances,  splen- 
deur  de  egance  et  d’art.  Oui,  que  d’autres  possèdent 
plus,  huilent  plus,  s’elevent  davantage!  Si  je  vis  hono- 
rablement par  mon  travail,  si  je  puis  espérer  de  trans- 
mettre après  moi  le  capital  qui  fasse  vivre  mes  enfants 
ou  qui  les  y aide,  tout  au  moins  l’éducation  qui  les  v 
préparé,  je  ne  me  plaindrai  pas. 

Laissez-moi  être  le  roseau  pensant  et  libre,  qui  se  dé- 
veloppe dans  toute  l’étendue  de  sa  nature,  et  je  ne  serai 
point  envieux  des  chênes. 

C’est  qu’il  y a aussi,  je  vous  l’ai  dit,  un  bon  luxe,  un 

luxe  utde.  Il  est  temps  que  nous  en  parlions  avec  tout  le 
soin  que  le  sujet  exige. 


Il 


Celte  justification  populaire  d’un  certain  superflu  et 
d’un  certain  luxe,  favorable  au  travail  autant  que  celui 
dont  j’ai  parlé  y est  contraire,  je  l’emprunterai  à trois 
considérations  principales  que  je  vais  indiquer  d’abord, 
pms  développer  brièvenierit  ; 


:l' 


LUXE  ET  TRAVAIL 


91 


kl 


63 


1»  Je  dis  que  le  luxe,  sous  les  conditions  de  moralité 
et  de  modération  indiquées  précédemment,  est  un  sti- 
mulant de  progrès  et  de  civilisation  profitable  aux  mas- 
ses populaires  par  l’élévation  du  niveau  général 

20  J’affirme,  ce  qui  est  assez  clair  de  soi,  qu’il  est  une 
source  directe  et  féconde  de  travail  et  de  salaires. 

30  Je  soutiens  que,  devenu  moins  exclusivement  le 
privilège  dune  minorité  opulente,  il  a fait  participer  les 
masses  a des  jouissances  plus  relevées  et  à l’usacre 
d une  foule  d objets  d’utilité  et  d’agrément,  ^ 

Et  d’abord,  que  le  luxe  ainsi  défini  élève  le  niveau  au 
profit  de  tous  , est-ce  donc  contestable?  Retranchez 
1 idee  du  superflu,  vous  proclamez  l'état  sauvage.  Qu’au 
leu  de  jeter  sur  son  corps  la  peau  des  bêtes  farouches 
on  file  la  laine,  on  la  tisse,  on  la  teigne,  on  en  forme  un 
veternent  découpé  avec  un  certain  art,  n’est-ce  pas  déjà 
du  superflu,  n’est-ce  pas  déjà  du  luxe?  De  quel  besoin  ne 
devient-il  pas  bientôt  l’accompagnement?  L’homme  ne  se 
contente  pas  seulement  de  s’abriter.  Quelle  maison  si 
simple  n’offre  quelques  petites  traces  d’art  et  d’élé^^ance? 

otre  cuisine  vous  semble  souvent  grossière  auprès  de 
celle  du  riche.  Quel  luxe  n’est-elle  pas  pourtant,  si  vous 
considérez  tant  d’apprêts  et  tant  d’ustensiles,  si  vous  la 
comparez  à la  chair  exposée  à peine  à la  cuisson  par  cer- 
taines peuplades,  et  déchirée,  saignante  encore,  avec  les 
dents  et  les  ongles?  Quelques-uns  de  ces  peuples  barba- 
res qui  conquirent  l’empire  romain,  et  dont  descendent 

0 11-1 0'. . 1"'  1 . ^ aient  une  façon  fort 

singulière  de  macérer  la  viande  dont  ils  se  nourrissaient. 

Us  la  plaçaient  sur  leur  cheval,  s’asseyaient  dessus 

puis,  au  bout  de  la  journée,  ils  la  dévoraient.—  Nommez- 

moi  une  culture  un  peu  délicate  de  l’intelligence,  un 

seul  art  qui  ne  soit  un  luxe.  La  nature  même,  peut-on 

dire,  n a-t-elle  pas  son  luxe  aussi?  les  fleurs  ne  sont- 

elles  pas  le  luxe  de  la  création?  Dieu  pouvait  ne  donner 

a la  demeure  de  l’homme  que  les  plantes  indispensables. 

Il  a voulu  y joindre  l’éclat  inutile  et  charmant  de  ces 

leines  de  nos  jardins.  Il  a magnifiquement  habillé  le  lys 

des  champs,  « et  Salomon  lui-mèrne,  dit  l’Ecriture  n’a 

rien  de  plus  beau  dans  Voute  sa  gloire,  » Dites-moi,  je 
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VOUS  prie,  à quoi  servent  et  cette  pourpre  des  horizons 
dans  laquelle  le  soleil  se  lève  et  se  couche,  et  les  riches 
couleurs  de  tant  d’oiseaux  variés,  et  la  voix  du  rossignol 
au  milieu  des  nuits  du  printemps? 

Pour  revenir  à l’homme,  la  science,  du  moment  qu’elle 
vise  à autre  chose  qu’aux  applications  les  plus  usuelles, 
et  qu’elle  s’élance,  poussée  par  une  curiosité  sublime  et 
périlleuse,  vers  la  recherche  de  la  vérité  aimée  pour 
elle-même,  n est-elle  pas  un  luxe  et  le  plus  grand  de  tous*^ 

Ne  dites  pas  que  ce  luxe  des  sciences,  des  beaux- 
arts,  de  l’industrie,  qui,  elle  aussi,  s’occupe  à orner  ses 
œuvres,  ne  sert  de  rien  au  peuple.  C’est  par  là  que  le 
monde  a marché,  et  que  la  civilisation,  comme  le  soleil 
dont  les  rayons  touchent  d’abord  les  cimes  des  monta- 
gnes avant  de  pénétrer  dans  les  profondeurs  de  la  vallée 
est  descendue  de  couche  en  couche  jusqu’aux  masses 
plongées  dans  les  ténèbres.  Rapprochons-nous  de  ce  so- 
leil vivifiant  du  vrai  etdu  beau.  Plus  le  niveau  monte,plus 
les  masses  occupent  un  degré  relativement  élevé  de  cette 

échelle  dont  la  tête  seule  jusqu’ici  a pu  plonger  dans  la 
lumière  ! 

Je  le  sais,  elles-mêmes  ne  se  rendent  pas  compte  de 
ce  progrès.  Elles  savent  ce  qu’elles  soutirent,  elles  ont 
oublié  les  horreurs  de  l’état  barbare  avec  ses  supersti- 
tions sanglantes,  ses  famines  périodiques,  ses  pestes 
plus  meurtrières  encore,  surtout  par  leur  fréquence 
que  les  plus  terribles  maladies  d’aujourd’hui;  elles  ont 
oublié  toutes  ces  oppressions  de  la  force  brutale  qui 
mettaient  le  pied  sur  la  tête  des  faibles. 

Mais  nous,  nous  devons  nous  en  souvenir  et  nous  le 
demander  : sans  ce  luxe  de  la  pensée,  qu’on  appelle  les 
sciences  et  la  philosophie,  que  seraient  les  masses  po- 
pulaires? Ce  qu’elles  sont  encore  où  ces  biens  ne  se 
trouvent  point  : esclaves  ou  serves.  Abaissez  la  pensée 
humaine,  tout  s’abaisse  ; élevez-la,  tout  s’élève.  Les  arts 
utiles  ne  font  que  suivre  son  mouvement.  Il  n’y  a des 
arpenteurs  que  parce  qu’il  y a eu  des  géomètres,  des 
marins  que  parce  qu’il  y a eu  des  astronomes  et  des 
géographes,  une  foule  qui  pense  et  qui  raisonne  sur  un 
fonds  d’idées  juste  et  étendu  que  parce  qu’il  y a eu  des 
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hommes  supérieurs  qui  ont  découvert  et  élargi  le  champ 
de  la  connaissance.  Lebon  sens  lui-même,  ce  nécessaire 
de  l’intelligence,  ne  brille  de  tout  son  éclat  que  parce 

qu’il  a été  développé  par  le  génie,  ce  luxe  de  l’esprit 
humain. 

Appliquez  cela  au  monde  du  travail,  de  ce  travail  in- 
dustriel et  manuel  qui  vous  occupe,  et  vous  verrez  com- 
ment tout  se  tient,  s’enchaîne  dans  la  grande  armée  des 
travailleurs  ; vous  verrez  que  l’utile  se  rattache  au  beau 
que  le  plus  riche  entraîne  dans  sa  sphère  de  progrès  celui 
qui  l’est  moins,  que  l’impulsion  communiquée  d’en  haut 
passe  à ceux  qui  sont  en  bas,  et  qu’enfm  c’est  grâce  à cette 
puissante  union  des  forces  que  se  remportent  les  victoires 
de  1 homme  sur  la  nature.  C’est  ainsi  que  dans  ces  autres 
batailles  moins  pacifiques  et  plus  meurtrières,  il  faut  à la 
fois  le  savant  calcul  des  chefs,  le  courage  des  officiers  l’é- 
lan, tout  ensemble  obéissant  et  inspiré,  des  soldats  ; con- 
ditions indispensables,  et  non  toujours  suffisantes  pour- 
tant, de  la  victoire  dans  les  guerres  ; car  entre  deux 
forces  aux  prises,  fussent-elles  toutes  deux  habiles,  il 
y en  a une  nécessairement  de  vaincue.  Ici,  au  contraire 
dans  les  victoires  sur  la  nature,  il  n’y  a de  vaincu  au 
tond  que  l’obstacle  brutal,  que  la  souffrance  et  la  mi- 
sère; le  vainqueur  doit  tout  à l’infaillible  prévision  du 

caicul,  il  n’a  jamais  à entrer  en  partage  avec  le  hasard 
et  la  fortune. 

Ainsi,  ce  qu’on  nomme  le  luxe,  en  prenant  ce  mot  dans 
une  acception  favorable,  élève  la  société  en  élevant 
1 homme  lui-même  à des  besoins  supérieurs  et  à des  fa- 
cultés plus^  développées.  Malheur  aux  nations  où  nul 
esoin  supérieur  à la  faim  et  à la  soif  ne  parle  aux 
individus,  et  où  l’on  n’entrevoit  rien  au  delà  des  hail- 
ons,  rien  au  delà  d’une  nourriture  semblable  à celle  de 
néam  ce  niveau,  il  n’y  a que  le 

Au  surplus,  l’expérience  fait  foi  de  ce  que  j’avance, 
nn,,!?  exemple,  tel  peuple  qui  habituellement  se 

qualité,  se  rabattre,  si  le  blé 
Mai<=^ip?’  inférieur  ou  sur  la  pomme  de  terre. 

el  autre  peuple  qui  ne  se  nourrit  que  de  pommes  de 
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terre,  que  lui  reste-t-il  si  cet  aliment  vient  à lui  man- 
quer? Demandez-le  aux  .habitants  de  la  malheureuse  Ir 
lande,  décimés  par  la  famine,  et  forcés,  pour  ainsi  dire, 
de  s'enfuir  de  leur  propre  sol  pour  aller  chercher  au  loin 
des  plages  hospitalières. 

Laissez  donc  la  jouissance  des  uns,  pourvu  qu’elle  soit 
honnête,  laissez  l’espoir  des  autres,  pourvu  que  le  tra- 
vail y vienne  en  aide , s’attacher  à ce  niveau  plus  élevé 
que  marque  un  certain  superflu.  Que  chacun  puisse  se 
flatter  d’améliorer  un  peu  sa  position  à force  de  bien 
faire.  Non  que  le  vrai  but  de  l’existence  consiste  dans  le 
bien-être;  le  but  de  la  vie,  il  est  plus  haut  ! il  est  dans  l’ac- 
complissement du  devoir;  mais  comment  douter  qu’une 
certaine  aisance  ne  forme  un  des  objets  légitimes  d’une 
émulation  nécessaire,  et  qu’elle  n’aide  à former  comme 
à maintenir  de  bonnes  habitudes  morales?  La  possession 
de  ces  biens,  qui  n’appartiennent  pas  dans  leur  totalité 
à la  masse,  suscite,  qui  ne  le  voit  pas  quotidiennement? 
des  efforts  utiles  et  profitables  à tous.  Supposez  tout  le 
monde  réduit  au  même  travail,  à la  même  alimentation, 
au  même  vêtement,  au  même  logement,  au  même  genre 
d’existence,  au  même  strict  nécessaire,  restant  perpé- 
tuellement stationnaire,  où  serait  le  stimulant,  et  que 
deviendrait  le  progrès  ? Ce  ne  serait  plus  la  hiérarchie 
vivante  et  mobile  d’une  société  dont  toutes  les  parties 
peuvent  s’élever  à la  fois,  mais  l’égalité  de  la  platitude 
et  de  la  misère.  Demandez-vous  ce  que  gagneraient  les 
maisons,  si  les  clochers  et  les  palais,  en  un  mot  tout  ce 
qui  dépasse  la  hauteur  moyenne  venait  à disparaître? 
Les  maisons  n’en  deviendraient  pas  plus  hautes,  et  la 
ville,  qui  se  déploie  superbe  aux  regards  et  abondante 
en  ressources  variéeSj  y perdrait  en  grandeur,  en  origi- 
nalité, en  civilisation,  en  richesse. 

Un  des  plus  sages  conseillers  du  peuple,  l’illustre 
Américain  Franklin,  qui  blâmait  hautement  le  luxe  stérile 
sottement  fastueux,  et  dont  la  simplicité  prêchait  d’exem- 
ple, a montré  tout  le  bien  que  certaines  consommations 
dites  de  luxe  peuvent  faire  aux  classes  populaires,  lors- 
que ces  classes  sont  en  état  d’en  faire  les  frais  par  leur 
travail  et  leur  épargne.  « L’espérance,  écrit-il,  d’ariivcr 
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un  jour  à pouvoir  se  procurer  les  objets  de  luxe  est  un 
puissant  aiguillon  pour  le  travail  et  l’industrie.  Le  luxe 
peut  alors  produire  plus  qu’il  ne  consomme,  s’il  est  vrai 
que,  faute  de  cet  aiguillon,  les  hommes  seraient  pares- 
seux et  indolents,  comme  ils  sont  généralement  portés 
à l’être.  » Et  il  raconte  à ce  propos  une  anecdote  que  je 
vais  vous  lire.  Vous  ne  vous  plaindrez  pas  de  sa  longueur. 
Elle  est  ingénieuse  et  pleine  de  sens,  et  vous  y trouve- 
rez la  confirmation  de  ce  que  j’ai  dit,  à savoir,  que  l’éléva- 
, tion  du  niveau  populaire  peut  être  assez  souvent  inté- 

' ressée  à ce  que  certaines  consommations  de  luxe  et 

, • d’agrément  se  répandent  dans  les  classes  les  moins  for- 

qunées.  Voici  ce  récit  ; 

« Le  patron  d’une  chaloupe,  qui  naviguait  entre  le  cap 
May  et  Philadelphie,  nous  avait  rendu  quelque  petit  ser-  ‘ 
vice,  pour  lequel  il  refusa  tout  payement.  Ma  femme, 
sachant  qu’il  avait  une  fille,  lui  envoya  en’ présent  un 
bonnet  à la  mode.  Trois  ans  après,  ce  patron  se  trouva 
chez  moi,  avec  un  vieux  fermier  du  cap  May,  son  pas- 
sager; il  parla  du  bonnet  et  dit  combien  il  avait  fait 
plaisir  à sa  fille.  Mais,  ajouta-t-il,  c’est  un  bonnet  qui  a 
coûté  bien  cher  à notre  canton.  — Comment  cela?  — C’est 
que,  lorsque  ma  fille  parut  à l’assemblée  avec  le  bonnet, 
il  fut  tellement  admiré,  que  toutes  les  filles  résolurent 
d’en  faire  venir  de  pareils  de  Philadelphie;  et,  ma  fille  et 
moi  avons  calculé  que  le  tout  ne  peut  pas  avoir  coûté 
moins  de  100  livres  sterling  (2,500  fr.).  — Cela  est  vrai, 
reprit  le  fermier,  mais  vous  ne  contez  pas  toute  l’histoire. 
Je  pense,  moi,  que  le  bonnet  a néanmoins  été  avanta- 
geux pour  nous  ; car  nos  jeunes  filles  se  sont  mises  alors 
à tricoter  des  mitaines  de  laine  pour  les  vendre  à Phila- 
delphie, afin  d’avoir  de  quoi  y acheter  des  bonnets  et  des 
rubans;  et  vous  savez  que  cette  branche  d’industrie  con- 
^ tinue,  que  même  elle  promet  d’acquérir  une  beaucoup  plus 

1 grande  importance.  En  somme,  le  résultat  de  cet  échan- 

tillon de  luxe  ne  m’a  pas  déplu;  car  enfin,  les  jeunes  filles 
de  ce  canton  se  sont  trouvées  plus  heureuses  en  se  pa- 
rant de  jolis  bonnets,  et  les  habitants  de  Philadelphie  en 
se  fournissant  de  bonnes  mitaines.  » 
j Cette  jolie  anecdocte  n’est-elle  pas  l’image  d’une  foule 
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de  laits  du  même  genre?  Ges  bonnets  ne  peuvent-ils  pas 
seivii  de  terme  de  comparaison  pour  d’autres  objets  de 
luxe  et  d’agrément?  Il  n’est  pas  toujours  nécessaire  que 
1 initiative,  comme  dans  cet  exemple,  parte  des  masses.  Il 
est  môme  quelquefois  inévitable  que  l’exemple  vienne  d’en 
haut.  Supposez  qu’on  eût  réussi  à interdire  aux  riches  les 
chevaux  et  les  carrosses,  nous  n’aurions  pas  les  omnibus. 
Ne^  faut-il  pas  que  toute  amélioration  commence  par  quel- 
qu  un  ou  par  quelques-uns,  avant  d’arriver  au  grand  nom- 
bre ?Il  ne  sert  de  rien  de  s’indigner  et  de  se  plaindre  quand 
quelque  nouveauté,  qui  paraît  somptueuse,  s’introduit  dans 
une  maison  opulente.  Prenez  garde  qu’il  ne  vous  arrive  ce 
qui  arriva  à un  arbre  desséché  par  les  ardeurs  du  so- 
leil qui  implorait  l’eau  du  ciel,  selon  l’ingénieuse  para- 
bole d’un  écrivain  moraliste  (1).  « Un  nuage  s’arrêta  au- 
dessus  de  sa  tête,  et  déjà  quelques  gouttes  touchaient  le 
sommet  des  feuilles;  tout  à coup  les  branches  inférieures 
élèvent  la  voie  et  s’écrient  : « Il  ne  faut  pas  de  privilèges; 
((  nous  sommes  toutes  aussi  altérées  les  unes  que  les  au- 
« très,  nous  voulons  être  toutes  baignées  à la  fois.  » 
L’eau  qui  s’épanchait  s’arrêta  et  le  nuage  remonta  vers 
les  deux.  » — Messieurs,  vous  dirai-je  à mon  tour,  vous 
n’écouterez  pas  ces  branches  jalouses,  et  vous  mériterez 
que  le  nuage  bienfaisant  laisse  tomber  sur  vous  aussi 
quelques  gouttes,  jusqu’au  jour  où  il  versera  ses  eaux 
plus  abondantes,  j’en  ai  le  ferme  espoir,  sur  nos  fils  et 
nos  petits-fils. 
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Je  vous  ai  montré  le  luxe  utile  élevant  le  niveau  gé- 
néral de  la  civilisation  au  profit  de  la  classe  ouvrière  ; 
il  faut  y considérer  aussi  une  mine  précieuse  de  travail 
et  de  salaires,  que  doivent  bénir  à ce  titre  les  classes 
laborieuses.  Je  n’ignore  pas,  en  tenant  un  pareil  lan- 
gage, que,  parmi  les  ouvriers  auxquels  je  m’adresse  en 
ce  moment,  une  faible  minorité  sans  doute  appartient 

(1)  Adolphe  Garnier,  Morale  sociale. 
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(aux  industries  de  luxe.  Mais  je  ne  m’en  crois  pas  moins 
autorisé  à leur  parler  comme  je  le  fais.  Ne  vous  l’ai-je 
pas  dit  déjà?  les  métiers  les  plus  indispensables,  les 
arts  les  plus  nécessaires  se  développeraient  infiniment 
moins,  si  le  désir  de  se  procurer  certaines  jouissan- 
ces, auxquelles  s'attachent  une  espèce  de  distinction 
et  un  degré  supérieur  de  bien-être,  n’était  un  aiguil- 
lon toujours  présent  qui  pousse  chacun  à tirer  le  meil- 
leur parti  de  ses  efforts,  par  un  travail  habile  et  heu- 
reux. Les  simples  maçons  contribuent  à élever  les  palais 
qui  requièrent  la  main  des  décorateurs  et  des  artistes.  Il 
y a peu  d’objets  de  luxe  qui  ne  contiennent  une  part  de 

i simple  utilité,  confiée  à des  ouvriers  moins  savants  qui 

en  vivent. 

Je  dois  ajouter  une  considération  puissante.  S’il  n’y 
avait  pas  d’industries  deluxe,  que  se  passerait-il  ? les  ou- 
vriers qui  y sont  attachés  viendraient  vous  faire  concur- 
^ rence,  et  vos  salaires  en  souffriraient,  ainsi  qu’il  arrive 

dans  les  travaux  trop  encombrés.  C’est  ce  qu’on  ne  voit 
que  trop  pour  le  travail  des  femmes,  qui,  presque  toutes, 
faute  de  débouchés  suffisants,  se  jettent  sur  les  travaux 
d’aiguille,  au  risque  de  baisse  de  salaires  dont  l’humanité 
s’afflige,  dont  l’économie  politique  s’alarme,  et  dont  la 
morale  gémit. 

Toutes  ces  raisons  seraient  assez  convaincantes  d’el- 
les-mêmes ; mais , j’en  suis  sûr,  les  motifs  purement 
personnels  ne  vous  touchent  pas  seuls.  Le  sort  des  au- 
tres ouvriers  vos  frères  vous  intéresse  aussi.  Eh  bien  ! 
lorsque  vous  jetez  les  yeux  sur  cette  grande  capitale,  il 
est  impossible  que  vous  demeuriez  insensibles  à tout  ce 
que  ce  luxe  utile,  à côté  des  excès  que  je  ne  nie  pas  et 
que  je  déplore,  nourrit  d’hommes  laborieux,  entretient 
de  familles,  et  répand  au  loin  de  bien-être.  Otez  à Paris 
cet  éclat  des  arts,  des  lettres,  de  l’industrie,  qu’en  reste-  ' 
rait-il?  Une  agglomération  gigantesque,  une  masse  terne 
I et  monotone.  Ce  qui  fait  de  Paris  ce  foyer  de  lumières 

1 qui  brille  sur  la  France  et  sur  le  monde,  c’est  ce  luxe 

\ que  je  ne  place  pas  seulement  dans  le  clinquant  des  do- 

rures. Paris  met  de  l’esprit  et  beaucoup  d’esprit  dans  son 
» luxe,  quoiqu’on  n’en  voie  souvent  que  la  superficie  un 

^ % .r 
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peu  grossière.  Paris  est  uu  artiste.  Ses  ouvriers  sont  des 
artisans,  ses  ouvrières  ont  des  doigts  de  fée. 

Voulez-vous  savoir  ce  que  c’est  approximativement  que 
ce  vaste  travail  auquel  la  pensée,  l’invention,  le  goût,  la 
main-d’œuvre  contribuent  en  s’unissant  ? Ouvrez  avec 
moi  VEnquête  sur  l’ Industrie  a Paris  (1),  qu’a  publiée  il  n’y  a 
pas  longtemps  la  Chambre  de  commerce.  Pourquoi  n’ai- 
je  pu  vous  l’apporter?  C’est  un  volume  immense,  monu- 
mental, et  qui  aurait  gagné,  je  le  crois,  à se  faire  plus 
abordable.  Avec  les  appartements  qui  se  rétrécissent,  les 
volumes  si  énormes  deviennent  un  embarras,  j’allais  dire 
un  contre-sens.  Du  moins  ai-je  fait  une  sorte  d’extrait  à 
votre  intention  de  ce  qui,  dans  cet  excellent  et  curieux 
ouvrage,  se  rapporte  à mon  sujet  : extrait  bien  incomplet, 
mais  qui  suffira  pourtant  à vous  montrer,  à l’aide  d’un 
certain  nombre  de  faits  et  de  chiffres,  quelle  est  la  part 
du  luxe  généralement  utile  dans  ces  industries  si  multi- 
pliées, si  actives,  qui  emploient  tant  d’hommes  et  de  ca- 
pitaux. 

Les  habiles  auteurs  delà  dernière  Enquête  sur  l'Industrie 
a Paris  ont  divisé  les  travailleurs  parisiens  en  dix  grands 
groupes,  selon  la  diversité  des  besoins  auxquels  l’indus- 
trie se  propose  de  satisfaire,  division  qui  serait  plutôt  in- 
suffisante qu’exagérée,  vu  le  grand  nombre  des  séries  de 
travail  et  de  travailleurs.  Le  premier  groupe  se  rapporte 
à V alimentation.  Cela  n’est  pas  du  luxe,  c’est  du  néces- 
saire. Avant  tout  il  faut  vivre,  c’est-à-dire  s’assimiler  un 
certain  nombre  de  substances  étrangères.  Paris  s’en 
acquitte  largement.  On  admire  sa  capacité  comme  cerveau 
du  monde.  Sa  capacité  comme  estomac  est  aussi  fort  re- 
marquable. Paris  mange  et  boit  plusieurs  fois  la  moyenne 
des  autres  habitants  de  la  France.  Statistique  en  main,  je 
pourrais  montrer  qu’il  boit  trop.  L’octroi  peut  s'en  féli- 
citer ; les  mœurs  et  l’hygiène  ont  droit  de  s’en  plaindre. 

(1)  Les  recherches  statistiques  de  ce  volume  sont  dues  ù 
M.  Moreno-Henriquez;  la  partie  historique  et  morale,  très-in- 
téressante aussi,  à M.  Cotteney  fils;  l’ensemble  de  la  publica- 
tion a été  dirigé  et  revu  par  M.  Henry  Davillier,  président,  et 
par  M.  Denière,  secrétaire,  de  la  Chambre  de  commerce. 


h 


La  critique  acquiert  plus  de  force , si  on  porte  ses  re- 
gards non-seulement  sur  la  quantité  du  liquide,  mais 
sur  la  nature  des  diverses  boissons. 

Les  industries  qui  nourrissent  l’homme,  emploient 
39,000  ouvriers  aux  ordres  de  30,000  patrons,  faisant 
1,100  millions  d’affaires  par  an.  Parmi  ces  industriels,  je 
vous  citerai  les  930  boulangers,  dont  le  nombre  s’est  un 
peu  accru  depuis  la  liberté  de  la  boulangerie,  avec  leur 
4,489  ouvriers;  3,000  restaurateurs,  aidés  par  plus  de 
7 ,000  employés  , et  près  de  10  ,000  marchands  de  vin  , 
employant  plus  de  5,000  ouvriers.  Voilà  bien  des  mar- 
chands de  vin!  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  un  peu  moins  de 
détaillants  et  de  meilleurs  établissements? 

Il  n’y  a pas  moins  de  3,370  ouvriers  au  service  des 
1, 125  épiciers  qui  vendent...  mais  que  ne  vendent-ils  pas, 
outre  le  sucre  et  la  cannelle,  outre  la  bougie  et  le  savon  ? 
L’épicier  de  Paris,  dont  on  a voulu,  je  ne  sais  pourquoi, 
faire  le  type  du  bourgeois  à idées  étroites,  et  qui  est  en 
général  un  homme  intelligent,  est  peut-être  le  plus  cos- 
mopolite, le  plus  universel  des  commerçants.  Une  grande 
épicerie  parisienne,  c’est  comme  l’abrégé  du  commerce 
et  des  produits  des  deux  mondes.  On  pourrait,  devant  un 
étalage  de  ce  genre,  faire  un  cours  complet  de  géogra- 
phie commerciale  et  d’économie  politique. 

Eh  bien!  croyez-vous  que  ce  qu’on  appelle  luxe  n’ait 
rien  à voir  dans  cette  série  alimentaire?  Dans  la  boulan- 
gerie, n’y  a-t-il  pas  les  divers  pains  de  luxe?  Le  pain 
blanc  lui-même,  ce  pain  auquel  tient  tant  le  peuple  de 
Paris,  ne  pourrait-il,  si  on  le  compare  aux  anciennes  fa- 
çons de  manger  la  farine  cuite  et  préparée,  et  môme  à 
l’ancien  pain  de  ménage,  passer  pour  un  luxe  véritable? 
Que  dirai-je  des  pâtissiers,  de  ces  pâtissiers  qui  ont  porté 
dans  toute  l’Europe  la  renommée  de  leurs  produits?  Ils 
ne  voulaient  pas  permettre,  il  y a quelques  années,  aux 
boulangers,  de  faire  des  brioches  et  des  petits  gâteaux, 
sous  prétexte  d’empiétement  criminel,  et  aujourd’hui  la 
loi  plus  libérale  ne  leur  interdit  plus  à eux-mêmes  de 
joindre  à la  fabrication  des  petits  fours  la  confection  du 
pain.  Ils  représentent,  avec  les  glaciers  et  avec  quelques 
autres  catégories  aussi  nombreuses  que  respectables, 
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le  luxe  culinaire;  ce  sont  les  artistes  du  goût!  Citons 
encore  les  21  raffineurs  de  sucre  avec  leurs  1,700  ou- 
vriers, et  employant  do  tels  moyens  mécaniques  que  leur 
fabrication  dépasse  95  millions;  puis,  deux  industries 
que  le  siècle  dernier  ne  connaissait  pas,  les  fabricants 
de  consenes,  qui  fabriquent  pour  plus  de  5 millions,  et  les 
fabricants  autorisés  en  IGCO  à vendre  une  certaine  com- 
position dite  chocolat,  dont  le  produit  dépasse  actuellement 
à Paris  15  millions. 

Le  second  groupe  est  consacré  au  bàtiment.ll  se  com- 
pose de  60,000  hommes,  maçons,  charpentiers,  couvreurs, 
menuisiers,  serruriers  et  peintres.  Quelle  part  n’y  a-t-il 
pas  à faire  au  luxe  dans  le  bcàtiment!  Faut-il  que  j’évoque 
ici  les  merveilles  du  nouveau  Paris  ? Mais  c’est  le  troi- 
sième groupe,  occupé  à l’ameublement  des  maisons,  qui 
a surtout  ici  le  droit  de  disputer  le  premier  rang.  Si  le 
temps  ne  nous  pressait,  je  pourrais  faire  une  belle  mais 
longue  énumération  des  différents  styles  d’ameublement. 
Combien  la  disparition  de  cet  élément  d’art  et  d’élégance 
enlèverait  d’occupations  et  de  salaires  à cette  catégorie 
de  travailleurs,  employant  près  de  12,000  ouvriers,  sans 
compter  les  papiers  peints  qui  en  emploient  4,4000,  et  les 
bronzes  qui  occupent  2,300  artisans!  — Le  vêtement,  qua- 
trième groupe!  il  comprend  les  cordonniers,  les  chape- 
liers, les  couturières,  les  blanchisseurs,  les  tailleurs, 
etc.;  il  emploie  78,000  ouvriers,  dont  plus  de  50,000  fem- 
mes ou  enfants.  Combien  ne  doit-il  pas  au  luxe,  j’en- 
tends à l’élégance,  à la  recherche  de  la  distinction  dans 
le  costume,  surtout  si  l’on  y joint  le  cinquième  groupe 
nommé  fih  et  tüsus!  On  peut  dire  que  ce  dernier  groupe, 
composé  de  26,000  ouvriers,  appartient  au  luxe  en  très- 
grande  partie;  car  à Paris,  vous  le  savez,  malgré  cette 
dénomination  de  fils  et  de  tissus,  on  ne  file  ni  on  ne 
Lisse;  on  apprête,  on  dessine,  on  imprime,  on  teint;  on 
fabrique  les  ornements,  les  dentelles,  les  broderies,  les 
boutons,  les  franges,  les  nouveautés.  La  passementerie 
seule  emploie  8,500  ouvriers,  et  fait  pour  plus  de  40  mil- 
lions de  produits,  dont  les  deux  tiers  s’exportent.  Les 
métaux  communs  forment  un  sixième  groupe,  où  l’on  a fait 
figurer  la  construction  des  machines  avec  ses  8,627  ou- 
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vriers,  son  chiffre  d’affaires  de  49  millions  ; on  y a placé 
la  machine  à coudre,  qui  fabrique  aujourd’hui  pour  envi- 
ron 3 millions  de  francs.  Mais  que  dire  du  royal  groupe 
des  métaux  précieux  ? le  vrai  groupe  du  luxe,  celui-là, 
avec  ses  10,000  ouvriers,  avec  ses  spécialités  multiples, 
rivalisant  entre  elles  pour  le  goût.  Ferai-je  apparaître  ici 
tant  de  catégories  importantes,  fabricants  de  bijouterie 
fine,  bijoutiers  chaînistes,  fabricants  de  bijouterie  fausse, 
ciseleurs,  graveurs  et  guillocheurs,  doreurs  et  argenteurs 
pour  orfèvrerie  et  bijouterie,  émailleurs  et  peintres  sur 
émail,  fabricants  d’émaux  , pierres  et  perles  fausses 
pour  bijoux,  camées,  etc.,  estampeurs  et  graveurs  de 
matrices  pour  orfèvrerie  et  bijouterie,  graveurs  de  camées 
et  graveurs  sur  pierres  fines,  lamineqrs  et  planeurs,  la- 
pidaires , affineurs , fondeurs  , essayeurs , apprêtéurs  , 
tireurs,  butteurs,  fabricants  de  mosaïques,  orfèvres  de 
tout  genre,  enfileurs  et  monteurs  de  perles,  polisseurs, 
brunisseurs,  sertisseurs  pour  bijouterie,  joaillerie,  orfè- 
vrerie et  tabletterie? 

Est-il  donc  vrai  que  ces  producteurs  de  luxe  soient  les 
corrupteurs  de  la  moralité  publique?  Ont-ils  mérité  tant 
d’anathèmes  de  la  part  des  philosophes,  tant  d’arrêts 
prohibitifs  et  répressifs  delà  part  des  politiques? Faut-il 
les  maudire  avec  Platon  et  J. -J.  Rousseau,  les  chasser  avec 
Lycurgue,  mettre  sur  leurs  produits  des  impôts  somp- 
tuaires comme  tant  de  législateurs?  Oui, s’il  étaitvraique 
leur  absence  assurât  l’innocence  des  mœurs,  et  que  la  pu- 
reté régnât  où  ils  ne  sont  pas.  Mais  non,  j’ai  trop  lu  les  bu- 
coliques grecques  et  latines,  et  surtout  j’ai  trop  vu  ce  qui 
se  passe  dans  certaines  campagnes  pour  croire  que  le 
mal  vienne  de  ces  industries.  La  corruption  se  sert  de 
leurs  arts  si  brillants;  de  quoi  ne  se  sert-elle  pas?  Mais, 
hélas!  elle  peut  s’en  passer,  et  ne  savons-nous  pas  que  ce 
n’estpoint  parles  bijoux  qu  elle  est  entrée  dans  le  monde? 
Un  plus  simple  produit  dû  à la  seule  nature  ne  lui  a-t-il 
pas  suffi  pour  séduire  le  genre  humain? 

Vous  retrouverez  encore  le  luxe  dans  les  derniers 
groupes  analysés  par  la  même  Enquête  sur  Vlndmtrie 
ü Paris.  Il  se  rencontre,  quoique  à un  degré  secondaire, 
dans  les  industries  céramiques  et  chimiques,  où  je  vois 
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figurer  la  parfumerie  pour  22  millions  de  produits;  les 
parfums,  c’est  le  luxe  de  l’odorat.  L’Orient  le  répandit 
dans  l’antiquité,  et  l’Italie  le  mit  chez  nous  à la  mode  au 
xvp  siècle  à un  degré  dont  nous  n’avons  plus  l’idée. 
Déjà  le  luxe  occupe  plus  de  place  dans  le  groupe  sui- 
vant, formé  par  l’imprimerie,  la  papeterie,  la  gravure,  la 
reliure,  avec  leur  personnel  d’environ  10,000  individus. 
Ce  beau  luxe  de  la  reliure  on  dit  qu’il  est  en  souffrance; 
on  dit  que  ce  vieil  art  si  français  ne  répare  plus  ses 
pertes,  ni  quant  à la  qualité  des  matières  employées,  ni 
quant  à l’habileté  de  ses  apprentis,  ni  quant  au  mérite 
des  artistes  qui  donnent  le  ton  et  pour  ainsi  dire  fout 
école.  Espérons  que  cette  décadence,  qui  laisse  d'ailleurs 
place  encore  à tant  de  talents  distingués,  ne  sera  que 
passagère  ; espérons  que  les  grands  écrivains  que  nous 
réserve  l’avenir  ne  seront  pas  moins  magnifiquement 
vêtus  que  les  Montaigne,  les  Bossuet,  les  Corneille,  les 
Voltaire  et  les  Montesquieu. 

Mais  en  fmirais-je  jamais  au  sujet  du  luxe  et  des  gra- 
cieuses créations  de  la  fantaisie,  si  j’épuisais  la  nomen- 
clature du  dixième  groupe  compris  sous  la  dénomination 
d'industries  diverses,  et  où  je  vois  briller  les  Articles  de 
Paris?  Combien  il  y a,  sous  ce  petit  mot,  d’esprit  dépensé 
et  d’argent  gagné,  dépensé  aussi  ! Les  articles  de  Paris, 
c’est-à-dire  par  an  plus  de  127  millions  d’affaires,  et  plus 
de  30,000  travailleurs  ! Ce  n’est  plus  là  en  général  le  luxe 
solide  autant  qu’éclatant  de  l’ameublement.  C’est  la 
mode,  divinité  capricieuse,  qui  règne  sur  cet  empire  avec 
une  puissance  illimitée  comme  sur  celui  de  la  toilette. 
Elle  commande  et  l'on  obéit.  Les  fantaisies- font  loi.  Paris 
fabrique  pour  plus  de  28  millions  de  fleurs  artificielles, 
de  la  bimbeloterie  et  des  jouets  pour  plus  de  8 millions. 

En  fait  de  jouets,  oserais-je  dire  mon  goût?  Je  préfère 
les  plus  simples.  Ils  amusent  tout  autant  l’enfance, peut- 
être  même  davantage,  car  elle  en  casse  plus,  et  paye  ce 
petit  malheur  de  moins  de  larmes.  Ah!  que  j’ai  eu  raison 
de  parler  de  modes  à propos  des  jouets!  Les  poupées, 
Dieu  me  pardonne,  n’en  changent  guère  moins  que  leurs 
maîtresses.  Quel  luxe,  quelquefois  charmant,  quelquefois 
exagéré,  dans  le  linge,  les  robes,  les  gants,  les  souliers, 
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les  chapeaux  et  la  perruque  de  ces  demoiselles  de  por- 
celaine, de  bois,  de  peau,  de  chiffon!  C’est  aussi  sous  la 
dénomination  d’arlides  de  Paris  que  se  trouvent  les  faux 
cheveux,  un  luxe  en  progrès  celui-là,  car  Paris  aujour- 
d’hui en  produit  pour  plus  de  10  millions  chaque  annee. 
Paris  les  fabrique,  ne  croyez  pas  qu’il  les  ait  inventés.  Il 
n’y  a pas  longtemps  que  je  lisais  un  petit  traité  d un  élo- 
quent docteur  chrétien  du  commencement  du  iii®  siècle, 
Tertullien.  Ce  sermon,  car  c’en  est  un,  est  intitulé  . De 
V ornement  des  femmes.  Eh  bien!  que  reproche  aux  femmes 
de  son  temps,  avec  sa  véhémence  accoutumée,  1 austèie 
prédicateur?  Justement  le  fréquent  usage  des  faux  che- 
veux et  celui  de  teindre  leur  chevelure  d’une  certaine 
couleur  blonde  très-recherchée,  enfin  de  peindre  'leurs 
sourcils,  et  le  dessous  de  leurs  yeux.  Non,  en  vérité,  nos 
contemporaines  ne  sont  pas  si  coupables.  Rien,  en  fait  de 
luxe  de  la  toilette,  n’est  nouveau  sous  le  soleil,  pas  même 
l’ampleur  des  vêtements.  Ce  n'est  plus  Tertullien,  c’est 
un  vieil  écrivain  français  du  xvi®  siècle,  Jean  Bodin,  qui 
gourmande  à ce  sujet  les  grandes  dames  de  son  temps, 
en  disant  que  les  « portes  étaient  devenues  trop  étroi- 
tes » pour  les  laisser  passer  : il  est  vrai  qu’il  gourmande 
aussi  les  hommes;  car  les  hommes  mettaient  alors  plus 
de  pittoresque,  il  est  vrai,  mais  aussi  beaucoup  plus 
d’opulence  et  de  fastueuse  prétention  dans  leur  costume. 
Aujourd’hui  les  princes  s’habillent  comme  toutle  monde, 
du  moins  ne  cherchent-ils  plus  la  distinction  dans  un 
costume  à part,  et  un  marquis  auquel  il  prendrait  la 
fantaisie  de  paraître  habillé  en  marquis  au  milieu  de  la 
rue  serait  renvoyé  aux  planches  du  théâtre,  a la  lisée 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  des  industries  de  luxe  à 

Paris,  en  vous  laissant  beaucoup  à deviner. 

Et  maintenant  ne  croyez  pas  que  le  luxe  n enti etienne 
que  des  industries  de  second  ordre.  Est-ce  que  la  soie 
n’est  pas  tout  entière  un  produit  de  luxe  ? Or,  quelle 
industrie  pour  la  France  que  celle  qui,  dans  certaines 
années,  fabrique  pour  700  millions  de  soieries,  dont  elle 
exporte  pour  un  demi-milliard!  Des  populations,  non- 
seulement  manufacturières,  mais  rurales, trouvent  là  une 


» 
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iZ"2  2 ^ foule  d’ob- 

mond!  P>-emiêre  et  qui,  par  conséquent,  com- 

mandent un  nouveau  travail.  Félicitons,  bénissons  nonr 

cette  conquête  de  l’industrie  de  la  soie,  le  plus  nrand 
peu  -être,  le  plus  populaire  monarque  à coup  sûr  qu’ait 
en  ancenne  France,  Henri  IV.  C’est  ce  roi,  dont  l’espî 

atp' éll7  d^ OPi’ “''ec  une  Æte 

appréciation  du  genie  industriel  de  notre  patrie  et  un 

aîia7v  ?rô7“‘  '’e®  ■’essources  que  le  travail  populaire 
allait  y tiouver,  soutint  contre  son  ministre  Sully  ici 

Lernrèmits  7 ■ mûrier, 
es  premiers  essais  en  eurent  lieu  dans  le  jardin  des 

uileries  et  c’est  de  là  qu’ils  se  répandirent  bientôt  dans 
les  contrées  du  Midi.  oiemui  aans 

^2,^  lf‘"^  ee  vêtement  plus  populaire  ne 

ft  d'é  é„  préoccupé™  de  i’uxe 

et  deiegance  qui  profite  au  travail  et  aux  salaires^ 

sonfi^ln''  magnifiques  tapisseriesTui 

berlri  n7w  ® “ 'Pdustrie,  élevée  à la  hauteur  dL 
bel  dit,  n oubliez  pas  ce  que  la  laine  doit  à l’habileté  du 

dessinateur,  à la  finesse  du  tissu,  à la  qualité  dés  tein“ 

tmes,  enfin  a cette  émulation  d’un  vêtement  décent  on 

élégant,  element  inappréciable  de  travail  et  de  richesse 

pour  le  pays.  C est  à ces  causes  réunies  que  la  France 

qui,  par  la  laine,  ne  tenait  que  le  septLe  raég  en 

auiZ’d’huf  P’’®'"'®'’ 

aujouid  hm.  Magnifique  résultat  dû  en  grande  uartie  t 
1 introduction  des  moutons  mérinos!  Cette  inspiration 
heureuse  de  Louis  XVI  et  de  Daubeiiton  a renouvelé  la 
race  et  periectionné  la  qualité.  Grâce  à cette  cause  de 
succès,  ainsi  qu’a  la  puissance  de  la  mécanique  appliquée 

mifi”  f-T*’  “P grâce  au  goût  européen 
q 1 la  fait  rechercher  de  préférence  aux  produits  moins 

per  ectionnés  des  autres  nations,  cette  vaste  industrie 

louis  1789  %)ééd“'"‘’’7'’  “"«'’emont  d’afiaires 
nepuis  lisg.  Elle  donne  beu  annuellement  en  France  à 

près  de  4 milliards  de  rétributions,  dont  la  moitié  ou 

les  ti  ois  quarts,  selon  les  articles,  sont  prélevés  uar  la 

main-d’œuvre.  Est-ce  un  assez  beau  résultat? 
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Telle  est,  Messieurs,  la  fécondité  du  luxe  utile  au  point 
de  vue  des  classes  laborieuses,  soit  qu’il  forme  l’élément 
essentiel  des  œuvres  du  travail,  soit  qu’il  s’allie  à de  plus 
modestes  produits  dans  lesquels  l’utilité  joue  le  prin- 
cipal rôle. 

IV 


Il  ne  me  reste  plus,  pour  finir,  qu’à  établir  la  fécondité 
et  l’utilité  populaire  de  ce  que  j’ai  appelé  le  luxe  utile,  en 
vous  montrant,  par  quelques  exemples  qui  vous  frappe- 
ront, comment  les  masses  en  ont  aujourd'hui  leur  part.  Je 
I ne  voudrais  pas  tracer  de  la  situation  de  ces  masses  un  ta- 

bleau flatté  que  la  réalité  trop  souvent  triste  démentirait. 
Je  sympathise  trop  avec  leurs  souffrances  pour  les  blesser 
en  leur  disant  que  rien  ne  manque  à leur  bien-être.  Je  vou- 
drais les  voir  plus  heureuses  ; je  voudrais  les  voir,  qu’elles 
me  permettent  de  le  dire  aussi,  travailler  plus  encore  àleur 
propre  bonheur,  en  renonçant  à ce  mauvais  luxe  qu’on  y 
' voit  régner  trop  souvent,  et  qu’on  appelle  les  consom- 

I mations  intempérantes,  luxe  qui  absorbe  une  trop  grande 

portion  de  leur  modique  budget.  C’est,  hélas  ! le  seul 
luxe  qui  y soit  en  excès.  Quant  au  reste,  l’acquisition  du 
‘ strict  nécessaire  pour  l’ouvrier  et  pour  la  famille  est 

, déjà  une  grande  affaire.  Mais  je  n’en  affirme  pas  moins, 

, au  nom  de  l’histoire  et  de  l’observation,  que  les  ouvriers 

■"  aisés  d’abord,  et  souvent  même  ceux  qui  le  sont  moins, 

1 possèdent  aujourd’hui  bien  des  jouissances  que  leurs 

pères  n’avaient  point. 

Je  nommerai  le  vin  qui,  bu  modérément,  est  un  cordial 
salutaire  ; la  viande,  dont  l’usage,  peu  répandu  autrefois, 
commence  seulement  à devenir  général  dans  les  campa- 
gnes; le  sucre,  qui  n’est  pas  seulement  agréable,  mais 
hygiénique.  Je  nommerai  particulièrement  le  linge,  si  in- 
dispensable aujourd’hui  aux  ouvriers. 

Un  grand  économiste,  Adam  Smith,  qui  écrivait  il  y a 
un  siècle,  ne  mettait  même  pas  la  chaussure  au  nombre 
des  objets  estimés  nécessaires  à l’ouvrier  et  au  paysan 
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français,  tels  qu’ils  étaient  alors,  et  il  écrivait  ces  lignes 
curieuses,  qui  attestent  combien,  à cette  époque,  nos 
populations  ouvrières  étaient  au-dessous  de  celles  de 
l’Angleterre  pour  le  bien-être.  «D’après  les  usages  reçus, 
les  souliers  sont  devenus,  en  Angleterre,  un  des  besoins 
nécessaires  de  la  vie.  La  personne  la  plus  pauvre  de  l’un 
et  de  l’autre  sexe,  pour  peu  qu’elle  respecte  les  bien- 
séances, rougirait  de  se  montrer  en  public  sans  souliers. 
En  Écosse,  aussi  d’après  les  usages,  cette  chaussure  est 
un  des  premiers  besoins  de  la  vie  jiour  la  classe  la  plus 
pauvre, mais  parmi  les  hommes  seulement;  il  n’en  est  pas 
de  même  dans  cette  classe,  pour  les  femmes,  qui  peuvent 
très-bien  aller  nu-pieds  sans  qu’on  en  ait  plus  mauvaise 
opinion  d’elles.  EnFrance,les  souliers  ne  sont  d’absolue 
nécessité  ni  pour  les  hommes  ni  pour  les  femmes  : les  gens 
de  la  plus  pauvre  classe  du  peuple,  tant  hommes  que  fem- 
mes, paraissent  publiquement,  sans  souliers,  tantôt  en 
sabots,  tantôtpieds  nus.»  Voilà  ce  que  l’on  écrivait  en  17761 
Combien  les  choses  ont  changé  depuis  lors!  Le  besoin  de 
chaussures,  comme  de  bas  et  de  chemises,  fait  aujourd’hui 
partiede  ce  qu’on  appelle  le  salaire  nécessaire  de  l’ouvrier. 
La  laine,  la  soie  elle-même,  dont  nous  venons  de  parler, 
ne  sont-elles  pas  descendues  jusqu’à  ces  populations  que 
non-seulement  elles  occupent  et  salarient,  mais  qu’elles 
contribuent  à vêtiravec  la  toile  et  les  étoffes  de  coton? 

Considérons-nous  le  logement,  l’ameublement,  les 
jouissances  aussi  qui  se  rapportent  à l’esprit,  et  qui 
n’étaient  jadis  que  le  luxe  exclusif  d’une  classe  d’élite? 
Sans  doute  l’état  actuel  des  classes  ouvrières  laisse  ici 
encore  trop  à désirer.  La  misère,  l’insalubrité,  l’igno- 
rance occupent  encore  trop  de  place,  mais  chaque  jour 
elles  perdent  du  terrain.  Il  y a plus  d’ouvriers  aisés 
qu’autrefois,  et  les  pauvres  mêmes  ne  sont  pas  étran- 
gers à ces  commodités  générales  que  répand  la  civilisa- 
tion, telles  que  l’air  plus  pur,  la  lumière  qui  pénètre 
mieux  dans  les  demeures  et  dans  les  rues,  les  squares, 
les  promenades,  les  musées.  Entrez  chez  l’ouvrier  lui- 
même  ; les  papiers  peints,  les  tapis  contribuent  à assai- 
nir, à orner  la  demeure  d’un  grand  nombre  d’entre  eux.  Du 
temps  de  Henri  IV,  les  appartements  du  Louvre  ôtaient 


t 


LUXE  ET  TRAVAIL  79 

si  mal  clos  et  les  boiseries  si  mal  jointes,  que,  pendant 
l’hiver,  le  roi  trouvait  à son  réveil  sa  moustache  gelée. 
Aujourd’hui,  l’artisan  lui-même  habite  des  maisons  dont 
les  portes  et  les  fenêtres  sont  bien  closes.  C’était  autre- 
fois un  grand  luxe  que  les  miroirs  ; rien  n’annonçait 
qu’ils  pussent  devenir  un  objet  populaire.  Voyager, 
même  aux  portes  de  la  ville,  était  un  luxe  aussi,  et  la 
plupart  des  habitants  de  Paris  mouraient  sans  avoir 
franchi  la  banlieue.  Les  ouvriers  n’allaient  jamais  res- 
pirer un  seul  dimanche  à la  campagne,  ils  se  rendaient 
à la  barrière  pour  y boire.  Autant  de  perdu  pour  la  vie 
.de  famille,  et  trop  souvent  aussi  pour  l’hygiène  et  pour 
la  morale  1... 

Un  mot  seulement  de  l’art  et  de  la  science.  Le  luxe 
des  objets  d’art  s’est  propagé  par  des  imitations  écono- 
miques , de  même  que  les  procédés  d’argenture  ont 
répandu  l’usage  des  couverts,  de  même  que  le  meilleur 
marché  a rendu  vulgaire  l’usage  des  montres.  Les  chefs- 
d’œuvre  sont  reproduits  moyennant  des  réductions  habiles 
dans  des  matières  moins  coûteuses,  à l’usage  de  la 
masse  ? Ainsi  l’art  se  popularise  ; il  offre  des  modèles 
qui,  outre  les  plaisirs  si  nobles  et  si  doux  que  leur  pos- 
session procure  , aident  au  goût  à lutter  contre  les 
causes  de  décadence.  L’art  du  dessin,  dont  les  éléments 
ne  seront  plus  ignorés  par  la  grande  majorité  des  jeunes 
ouvriers  d’ici  à quelques  années,  rendra  plus  complète 
l’intelligence  de  ces  œuvres  d’élite;  par  d’heureuses 
applications  à l’industrie,  il  maintiendra  cette  supério- 
rité de  la  France  qu’elle  doit  à son  esprit,  à son  goût,  à 
ce  don  d’éblouir  ou  de  charmer  qu’elle  a su  mettre  par- 
tout, dans  sa  langue,  dans  sa  littérature  et  dans  ses  modes. 

La  musique  non  plus,  ce  charme  des  heures  de  loisir, 
n’est  pas  en  dehors  de  cette  éducation  et  de  cette  diffu- 
sion du  sentiment  du  beau.  Le  goût  populaire  a su,  dans 
des  concerts  où  se  porte  la  foule,  apprécier  les  œuvres 
les  plus  grandes  et  les  plus  fortes,  et  il  a fallu  avouer 
que  si,  dans  les  représentations  de  la  scène,  son  admi- 
ration ne  se  trompait  pas  sur  les  beautés  des  plus  grands 
maîtres,  il  n’est  pas  resté  plus  indifférent  devant  Mozart 
et  Beethoven  que  devant  Corneille  et  Molière. 
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saîisfa^Mn"  '“r  ““mun  qui  touche  encore  aux 

saiistactions  du  cœur  et  de  l’esprit. 

e ses  enfants,  des  absents  et  des  morts,  était  un  Iuxp  à 
^usage  des  seuls  riches.  La  photographie  Fa  vulgarisé  Ille 

distances,  et  même  àT,n 
t.  es  armés™ possessions  d'I 

TOnirs  cnnlen  ‘a'*"*'?''™  et  de  sou- 

à ouvra  °e  !rrf  T °™e  'a  table 

foi  -Ut”’  ® cœur,  autant  que  la  main  aime  à 

feu.  leter  selon  le  caprice  de  l’heure  et  de  la  pensé™ 

Et  le  livre,  par  les  progrès  d’un  bon  marché  inouï  ne 

des  w' exclusivement  à l’usa"-e 
testes'  lettrés  ? C’est  le  meuble  descham- 

oisTvif  ,|  l\h  compagnon  des  heures 

. 1 S a^it  seulement  de  le  bien  choisir,  comme  on 

c oisit  ses  amis.  Son  influence  peut  être  grande  en  bien 
e en  mal;  moins  on  lit,  plus  on  est  porté\  accoS 
confiance  a ce  qu’on  lit.  « Je  crains,  disait  un  ancien 
1 honime  d un  seul  livre.  » Un  seul  livre,  ou  du  moins 
peu  de  livres  bien  choisis  et  sans  cesse  relus,  peuvent 
faire  en  revanche  le  plus  grand  bien  ; on  s’assimfle  alorl 
ou  ce  qu  is  ont  de  bon.  C’est-  comme  un^âme  exce 
lente  que  1 on  mêlerait  à la  sienne.  ' 

Enfin  l’enseignement,  sous  des  formes  plus  élevées  mm 
1-mstruction  primaire,  n’a-t-il  pas  cess!  d’éUe  le  luxe 
exclusif  des  classes  aisées?  Tant  de  causeries  com^ 
celles-ci,  éUblies  sur  toute  la  surface  de  la en  son 
la  preuve.  Et  ne  pensez  pas  qu’il  n’y  ait  que  le  peuple  oui 
y gagne . Non,  croyez-le  bien  ; ceux  qui  les  font,  ces  libres 
conlerences,  s applaudissent  de  ce  contact  comme  d’une 
bonne  fortune.  Ce  contact  avec  les  masses,  il  nous  oblige 
a nous  dépouiller,  pour  ainsi  dire,  .le  nos  formules  trop 
savantes,  a tirer  au  clair  pour  nous-mêmes  nos  propres 
Idées  à entrer  en  communication  directe  avec  le  bon  sens 

m 1 1 comme  cela  arrive  souvent  aux  savants 

nPiwP-  ®"I*  U “ ®>’We  savoir  un 

fesnrinhV?"*  . flh’est-ce  que 

1 espiit  ou  1 ame  n’est  point? 
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Non,  au  moral  comme  au  physique,  la  lumière  qui 
éclaire  ne  suffit  pas;  il  n’y  a de  fécond  que  la  flamme  qui 
échauffe,  et  le  foyer  de  cette  flamme,  je  m’en  aperçois 
en  vous  parlant,  c’est  la  sympathie  humaine,  c’est  la  fra- 
fernité  des  intelligences  et  des  cœurs!  Quel  plus  beau 

(Il  jpectacle  que  celui-ci  ; les  âmes  de  tout  un  peuple  mises 

in  possession  de  ce  monde  idéal  et  infini  de  la  forme, 
du  son,  de  la  couleur,  de  la  pensée.  On  parle  de  démo- 
cratie. Ah  ! la  vraie  démocratie,  la  voilà,  c’est  celle  qui 
élève  tout  le  monde  sans  abaisser  personne. 

Voilà  le  luxe,  le  seul  luxe  que  l’économie  politique  jus- 
tifie en  condamnant  tous  les  abus,  tous  les  excès  que  flé- 
trit la  morale.  L’économie  politique  n’approuve  que  le 
luxe  civilisateur,  que  le  luxe  qui  enrichit  les  nations  en 
ouvrant  à la  production  des  sources  fécondes,  et  non 
celui  qui  tend  à tarir  ces  sources.  Que  le  luxe  fasse 
alliance  avec  l’utile,  avec  le  beau,  en  respectant  ce  qui 
est  honnête,  qu’il  rayonne  alors  sur  le  travail;  et  les 
^ moralistes  cesseront  de  le  maudire , et  les  économistes 

Ine  s’en  alarmeront  plus  ; et  les  amis  de  l’humanité  lui 

sauront  gré  moins  encore  du  bien  qu’il  fait  au  riche  que 
des  bienfaits  qu’il  répand  directement  ou  indirectement 
sur  les  classes  moins  favorisées  ! 


f, 
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Messieurs, 


Le  sujet  dont  je  me  propose  de  vous  entretenir  est 
bien  vieux  dans  le  monde;  il  a été  si  souvent  traité  qu’on 

pourrait  former  une  bibliothèque  avec  les  livres  ou’il  a 
fait  naître.  • ' ^ 

Pourtant  il  semble  plus  nouveau  que  jamais,  tant  il  a 
reçu  une  nouvelle  et  souvent  triste  opportunité.  La  ques- 
tion de  la  propriété  n’a  jamais  peut-être,  autant  que  dans 
ces  vingt  dernières  années,  occupé  de  place  dans  les  dis- 
cussions, ni  tant  agité  la  société.  Qui  de  vous  ne  sait  que 
la  propriété  a été  souvent  présentée  sous  des  traits  défa- 
vorables, même  odieux?  On  l’a  montrée  aux  masses  comme 
une  sorte  de  divinité  implacable  qui  se  nourrirait  de 
victimes  humaines,  comme  une  usurpatrice  qui  a fait  sien 
ce  qui  devait  appartenir  à tous. Qu’est-ce,  aux  yeux  de  ses 
adversaires,  que  la  propriété?  Une  institution  de  privilège 
et  de  monopole,  funeste  par  sa  nature  même  à la  masse 
des  hommes,  et  destinée  à disparaître  devant  les  progrès 
de  la  démocratie.  Le  mot  ; La  propriété,  c’est  le  ml,  est  fa- 
meux. Que  répondent  à ces  attaques  les  partisans  de  la 
propriété?  Les  uns  ne  repoussent  pas  la  nécessité  de  la 
démontrer.  D’autres  répondent  que  la  propriété  est  un 
lait  qui  se  passe  de  preuves.  C’est,  à les  en  croire,  un  de 
ces  principes  cachés  dans  la  nuit  des  temps,  un  de  ces 
fondements  sacrés  de  la  société,  nécessaires,  mais  inex- 
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plicables,  qui  sont  parce  qu  ils  sont,  et  auxquels  on  ris- 
querait de  porter  atteinte  si,  même  à bonne  intention  et 
pour  les  défendre,  on  en  approchait  la  lumière  et  on  y 
portait  la  main.  Vous  dirai-je  que  Je  crois  au  contraire 
que  la  propriété  se  recommande  par  des  motifs  très-so- 
lides et  très-clairs,  quand  on  ne  met  pas  des  subtilités  à 
la  place  du  bon  sens?  Vous  dirai-je  que,  à force  d’être  res- 
pectueuse, cette  méthode  qui  renoncerait  à l’examen  et  à 
la  discussion,  ne  me  paraît  pas  fort  prudente?  Elle  livre  ce 
quelle  a l’air  de  vouloir  protéger.  La  propriété  est  un  fait 
nullement  surnaturel,  bien  qu’elle  ait,  comme  beaucoup 
d’autres  faits  d’une  nature  permanente  et  universelle,  ses 
fondements  dans  l’ordre  que  Dieu  a donné  au  monde. 
Dans  l’état  d’avancement  de  l’économie  politique  et  des 
sciences  sociales,  elle  invoque  des  raisons  tout  aussi  va- 
lables que  la  liberté  du  travail  ou  d’autres  vérités,  sur 
lesquelles  il  n’y  a plus  guère  aujourd’hui  de  dissentiment 
dans  la  masse  immense  des  bons  esprits  de  toutes  les 
nations.  Les  classes  laborieuses,  qui  si  souvent  enten- 
dent la  critique,  doivent  entendre  la  défense.  C’est  pour- 
quoi je  n’éprouve  aucune  hésitation  à porter  devant  vous 
la  question  des  fondements  de  la  propriété  et  de  son 
utité  sociale,  j’allais  dire  de  son  utilité  démocratique  et 
populaire. 

Je  veux  d’abord  vous  mettre  en  garde  contre  certaines 
préventions  et  certaines  apparences.  Je  sais  aussi  bien 
que  vous  que  la  propriété  n’est  pas  toujours  acquise  par 
de  légitimes  moyens.  Si  on  l’envisage  dans  l’histoire,  on 
la  trouve  trop  souvent  fondée  sur  la  force  et  la  conquête. 
D’injustes  privilèges  lui  ont  fréquemment  servi  de  fon- 
dement. La  réponse  à cette  objection,  c’est  qu’on  peut 
attaquer  de  la  même  façon  les  choses  les  plus  dignes  de 
respect  et  les  plus  utiles  à la  société  : la  religion  et  la 
philosophie,  le  pouvoir  et  la  liberté,  la  famille  et  la  pa- 
trie. Rien  de  ce  qui  est  humain  n’échappe  à l’erreur  et  à 
l’abus.  Un  poète  populaire,  Béranger,  a dit  dans  sa 
chanson  la  Sainte  Alliance  des  peuples  : 

Près  de  la  borne  où  chaque  État  commence, 

Aucun  épi  n’est  pur  de  sang  humain. 
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Malheureusement  rien  n’est  plus  vrai,  et  ce  n’est  pas 
seulement  à l’origine  des  sociétés  que  les  épis  ont  été 
j abreuvés  de  cette  sanglante  rosée.  Aujourd’hui  encore, 

j dans  nos  temps  de  civilisation  et  quand  les  États  sont  déjà 

I bien  vieux,  le  sang  coule  à flots  sous  nos  yeux  au  nom  de 

la  nationalité.  Et  pourtant,  qui  donc  ignore  que  la  division 
I du  genre  humain  en  différents  corps  de  nations,  cause 

1 de  bien  des  guerres,  a été  une  nécessité,  et  malgré  tout, 

un  grand  bienfait  pour  l’humanité,  qui  ne  s’est  développée 
qu’à  cette  condition  et  sous  cette  forme?  J’espère  vous 
convaincre  que  le  mal  qui  s’est  autorisé  du  nom  et  du 
préte.xte  de  la  propriété,  n’en  a été,  de  même,  que  la 
rançon  en  quelque  sorte  inévitable,  et  de  plus,  qu’elle 
est  allée  s’épurant,  se  perfectionnant,  se  rapprochant  de 
plus  en  plus  du  travail  et  de  cet  idéal  de  justice  que 
nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  pour  juger  les  institu- 
tions humaines.  La  propriété  a encore  contre  elle,  au- 
près de  la  masse  populaire,  une  autre  apparence  fâ- 
cheuse. On  la  confond  tantôt  avec  la  classe  des  proprié- 
taires,  tantôt  avec  l’opulence,  qui,  à tort  ou  à raison,  et 
le  plus  souvent  à tort,  n’est  pas  vue  d’un  bon  œil  par  la 
masse  nécessiteuse. 

Disons  un  mot  d’abord  de  cette  confusion.  La  classe 
des  propriétaires  se  compose  d’hommes,  c’est-à-dire 
qu’il  s’y  trouve  un  mélangcrde  bien  et  de  mal.  Un  adver- 
saire moderne  de  la  propriété  tantôt  compare  les  pro- 
priétaires à des  sangliers,  tantôt  à des  tigres  (1).  Ce  sont 
de  ces  aménités  de  polémique  qui  ne  tirent  pas  à consé- 
quence. Je  n’en  avoue  pas  moins  que  les  propriétaires 
ne  donnent  pas  toujours  à la  propriété  les  caractères  les 
plus  aimables  qu’on  puisse  imaginer.  S’il  y en  a de 
bons,  et  c’est  la  masse,  il  y en  a de  durs  aussi,  et  c’est 
, toujours  à ceux-ci  qu’on  pense.  Et  puis,  ce  propriétaire 

exerce  des  droits  qui,  par  eux-mêmes,  ne  sont  pas  tou- 
jours agréables  pour  le  prochain.  Le  propriétaire,  quelle 
fâcheuse  image  je  réveille  dans  l’esprit  de  l’ouvrier! 
c’est  le  terme  à payer,  triste  échéance  qui  se  pose  quel- 
quefois comme  un  problème  insoluble;  c’est  la  dette  à 
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rembourser  au  créancier  qui  n’attend  pas,  c’est  le  dégât 
qu’il  faut  rembourser,  c’est  aussi  la  borne  qu’on  ren- 
contre sur  son  chemin;  en  un  mot,  le  propriétaire  donne 
l’idée  au  pauvre  de  tout  ce  que  d’autres  ont  et  de  ce 
qu’il  n’a  pas  lui-même.  En  faut-il  davantage  pour  expli- 
quer que  la  propriété  ne  soit  pas  tout  ce  qu’il  y a de  4 

plus  populaire  au  monde? 

Confondre  la  propriété  avec  la  fortune  est  une  seconde 
confusion  que  je  vous  signale.  Pour  que  la  propriété 
existe,  est-il  besoin  qu’elle  s’étende  à de  vastes  domai- 
nes, s’il  s’agit  de  terres;  à de  grosses  sommes  d’argent 
ou  à la  possession  d’une  masse  considérable  de  pro- 
duits, s’il  s’agit  de  biens  mobiliers?  Qu’elle  s’applique 
seulement  à une  cabane,  à quelques  outils,  à quelques 
pièces  de  monnaie,  c’est  toujours  la  propriété.  Le  degré 
n’y  fait  rien.  C’est  ce  qu’on  appelle,  dans  les  discussions 
savantes,  une  question  de  principe.  On  pourrait  tout 
aussi  bien  se  demander  si  la  propriété  est  légitime, 
quand  bien  même  il  n’y  aurait  sur  la  terre  que  des  pro- 
priétés microscopiques. 

Entrons  donc  dans  la  question  même.  Parlons  d’abord 
du  principe  de  propriété.  Je  dépouille  tout  l’appareil  mé- 
taphysique dont  on  l’entoure.  Écartons  les  philosophes 
et  les  jurisconsultes.  Abordons  le  sujet  avec  notre  simple 
bon  sens.  * 

I 

Ma  plus  grave  autorité  sera  la  fable  de  La  Fontaine  ; la 
Belette  et  le  Lapin.  La  voici  en  abrégé.  Tandis  que  Jean 
lapin  est  allé  faire  sa  cour  « à l’aurore,  » c’est-à-dire 
s’est  levé  de  bon  matin,  et  qu’il  prend  ses  ébats  « parmi 
le  thym  et  la  rosée,  » dame  belette,  qui  est  « une  rusée,  » 
en  profite  pour  prendre  possession  du  trou  resté  vide. 

Qui  est  bien  étonné  en  revenant  au  gîte? C’est  Jean  lapin.  - 

La  belette  avait  mis  le  nez  à la  fenêtre.  î 

« O dieux  hospitaliers!  que  vois-je  ici  paraître? 

Dit  l’animal  chassé  du  paternel  logis, 
llolà  ! madame  la  belette, 
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Que  l’on  déloge  sans  trompette, 

Ou  je  vais  avertir  tous  les  rats  du  pays.  » 

La  dame  au  nez  pointu  répondit  que  la  terre 
Était  au  premier  occupant. 

C’était  un  beau  sujet  de  guerre 
Qu’un  logis  où  lui-même  il  n’entrait  qu’en  rampant! 

« Et  quand  ce  serait  un  royaume, 

Je  voudrais  bien  savoir,  dit-elle,  quelle  loi 
En  a pour  toujours  fait  l’octroi 
A Jean,  fils  ou  neveu  de  Pierre  ou  de  Guillaume, 

Plutôt  qu’à  Paul,  plutôt  qu’à  moi.  » 

Jean  lapin  allégua  la  coutume  et  l’usage  : 

O Ce  sont,  dit-il,  leurs  lois  qui  m’ont  de  ce  logis 
Rendu  maître  et  seigneur,  et  qui,  de  père  en  fils, 

L’ont  de  Pierre  à Simon,  puis  à moi  Jean,  transmis.  » 

Ainsi  voilà  la  question  posée. 

Les  uns  disent  avec  le  lapin  de  La  Fontaine  : « La  pro- 
priété est  légitime,  parce  qu’elle  est  fondée  sur  la  cou- 
tume consacrée  par  la  loi.  » D’autres  ont  dit  comme  la 
belette  : « La  propriété  est  légitime,  parce  qu’elle  a pour 
fondement  une  occupation  primitive  d’un  sol  ou  d’un 
objet  quelconque.  » 

Eh  bien!  je  vais  vous  dire  tout  de  suite  que  l’explica- 
tion qui  fonde  le  droit  primitif  de  propriété  sur  la  loi  ne 
suffit  pas,  et  qu’elle  laisse  infiniment  à désirer.  Si  la  pro- 
priété que  la  loi  garantit  n’avait  pas  d’autre  fondement, 
il  n’y  aurait  rien  à en  conclure  sur  sa  justice;  car,  d’une 
part,  il  y a eu,  vous  le  savez  bien,  des  lois  injustes,  et 
de  l’autre,  la  justice  est  indépendante  de  la  loi  ; elle  lui 
est,  comme  on  a dit,  antérieure  et  supérieure.  Voici  des 
exemples  : tuer,  frapper,  voler,  ne  pas  restituer  par 
fraude  ce  qu’on  a promis  de  rendre,  sont  des  actes  in- 
justes. Est-ce  que  votre  conscience  ne  vous  le  crie  point, 
quand  bien  même  il  n’y  aurait  pas  de  lois  écrites?  Eh 
bien!  cela,  c’est  ce  qu’on  appelle  le  droit  naturel.  Si  je 
ne  prends  pas  la  montre  ou  la  bourse  de  mon  voisin, 
quand  même  j’aurais  la  certitude  que  personne  n’en 
saura  jamais  rien,  et  que  par  conséquent  la  loi  ne  m’at- 
teindra pas,  c’est  parce  que  je  respecte  le  droit  naturel. 
Je  serais  coupable  à mes  propres  yeux,  si  je  manquais 
à ses  prescriptions. 
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On  me  dira  ; « H y a aussi  la  sanction  religieuse,  les 
commandements  de  Dieu.  » Oui,  sans  doute,  mais  le  droit 
naturel , la  justice  naturelle  a son  fondement  dans  la 
conscience  humaine,  qui  est  aussi  une  émanation  de  la 
Divinité.  Le  droit  et  le  devoir  sont  choses  sacrées  par 
eux-mêmes. 

Si  la  loi  sans  la  justice,  née  d’une  pure  et  simple  con- 
vention, était  le  seul  fondement  de  la  propriété,  vous 
comprendrez  en  second  lieu  qu  il  y aurait  là  de  graves 
inconvénients.  D’abord  ce  serait  un  fondement  bien  mo- 
bile. On  pourrait  la  modifier  et  même  la  détruire  législa- 
tivement. La  propriété  serait  juste  ou  injuste  selon  l’idée 
qui  passerait  dans  la  tête  du  législateur.  Dans  un  pays 
exposé  aux  révolutions,  combien  le  droit  serait  chan- 
geant! Non,  Messieurs,  ne  croyons  pas  qu’il  suffit  que  le 
gouvernement  s’appelle  république  ou  monarchie  pour 
changer  cette  chose  sacrée,  le  droit!  Si  la  propriété  ré- 
sultait seulement  d’une  convention,  si  elle  n’avait  pas 
un  principe  plus  élevé,  qu’arriverait-il?  Le  voici  : ce  que 
je  vais  vous  dire  est  de  l’histoire. 

Dans  les  pays  républicains,  tout  appartiendrait  à l’as- 
semblée ou  au  pouvoir  qui  gouverne;  dans  les  pays  de 
monarchie  pure,  tout  appartiendrait  au  roi,  qui  est  censé 
auteur  de  la  loi,  et  qui  pourrait  dire,  comme  Louis  XIV  : 

L’État  , c’est  moi.  J’ai  nommé  Louis  XIV.  En  effet, 

Louis  XIV,  ce  type  du  souverain  absolu,  croyait  qu’il  n’y 
avait  en  France  d'autre  propriétaire  que  lui.  Ceux  que 
nous  appelons  propriétaires  n’avaient  que  1 usufruit  de 
leur  bien  par  pure  tolérance.  Il  n’avait  pas  inventé  cela. 

Non  ; de  bonne  foi  il  répétait  ce  qu’enseignaient  la  plu- 
part des  légistes  de  ce  temps.  C’est  ainsi  qu’il  écrivait 
dans  son  Instruction  au  Dauphin  : « Les  rois  sont  sei- 
gneurs  absolus  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine  ^ 

et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés.  » Dans  un 
écrit  intitulé  Testament  politique  de  M.  de  Louvois,  on  lit 
ce  qui  suit,  adressé  au  prince  lui-même  ; « Tous  vos 
sujets,  quels  qu’ils  soient,  vous  doivent  leur  personne, 
leurs  biens,  leur  sang,  saris  avoir  droit  de  rien  préten- 
dre. En  vous  sacrifiant  tout  ce  qu'ils  ont,  ils  font  leur  de- 
voir, et  ne  vous  donnent  rien,  puisque  tout  est  a vous.  » 
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Eh  bien!  il  y a un  autre  souverain,  aussi  puissant 
pour  le  moins  que  Louis  XIV,  je  veux  dire  Napoléon  I«% 
qui  a répondu  à cela.  En  pleine  séance  du  conseil  d Etat, 
il  s’écriait  un  jour  : « La  propriété  est  inviolable.  Napo- 
léon lui-même,  avec  les  nombreuses  armées  qui  sont  à 
sa  disposition,  ne  pourrait  s’emparer  d’un  champ;  car 
violer  le  droit  de  propriété  dans  un  seul,  c’est  le  violer 

dans  tous'.  » 

Ainsi  vous  comprenez  le  danger  qu’il  y a à faire  de  la 
loi,  qui  change  et  qui  dépend  de  nos  volontés,  l origine 
unique  du  droit  de  propriété.  Dans  cette  supposition,  ce 
n’est  plus  une  chose  individuelle  que  la  propriété. 
Comme  la  loi,  qui  est  censée  la  faire  naître,  elle  appar- 
tient à l’État,  propriétaire  unique  et  absolu.  Théorie 
menaçante,  non  pas  seulement  pour  les  propriétés,  mais 

pour  les  personnes. 

Si  l’État  peut  se  jouer  de  ma  propriété,  pourquoi  respec- 
ter la  liberté  du  travail,  cette  propriété  des  bras  et  de  1 in- 
telligence ? Aussi , dans  tous  les  pays  où  la  propriété 
n’est  pas  respectée,  sachez  bien  ceci  : le  travailleur  est 
horriblement  opprimé.  Il  en  est  ainsi  dans  beaucoup  de 
contrées  de  l’Orient.  Il  en  était  ainsi  dans  1 antiquité,  où 
le  travailleur  était  esclave.  C’était  de  même  chez  nous, 
dans  une  forte  mesure,  avant  la  révolution  de  1789.  Le 
droit  de  travailler  était,  en  ce  temps-là , ainsi  que  le 
droit  de  posséder,  considéré  comme  étant  du  domaine 
royal  ; en  d’autres  termes,  travailler  était  un  privilège  que 
l’autorité  supérieure  pouvait  seule  accorder.  Ni  1 exer- 
cice du  travail,  ni  le  fruit  du  travail,  n’appartenaient  au 
travailleur.  Quel  système.  Messieurs,  que  celui  qui  mène 
à de  telles  oppressions,  en  méconnaissant  l’idée  du  droit, 
et  qui  ose  dire  : « Tout  est  à l’État,  personnes  et  biens! 
et  quel  intérêt  ont  les  travailleurs  à ne  pas  admettre 
cette  omnipotence  de  l’État  sur  les  propriétés  qui  aboutit 
à la  confiscation  des  personnes!  Non,  la  loi  n’a  pas  le 
droit  de  tout  faire,  dans  le  cas  même  où  elle  en  aurait  le 
pouvoir  ! 

Et  maintenant,  vous  l’avez  compris  : malgré  tout  ce 
que  peut  dire  le  lapin  de  La  Fontaine,  qui  avait  i‘aison  de 
réclamer  son  terrier,  mais  qui  n’en  donnait  pas  les  meil-  , 
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tendue,  de  s’en  dire  les  propriétaires,  et  de  repousser 
par  la  force  toute  tentative  de  culture  faite  par  d’autres 
que  par  eux.  Robinson  Grusoé  aurait  donc  pu  se  croire 
seul  et  unique  propriétaire  de  toute  son  île,  même  de  la 
partie  qu’il  ne  cultivait  pas,  et  tirer  des  coups  de  fusil 
aux  voyageurs  qui  auraient  voulu  prendre  possession  de 
la  partie  qu’il  n’avait  pas  transformée  par  son  travail. 
De  bonne  foi,  ne  serait-ce  pas  absurde?  La  première 
occupation,  c’est  notre  droit  vis-à-vis  des  choses  et  vis- 
à-vis  de  nos  semblables.  Elle  légitime  l’appropriation  de 
tout  ce  qui  n’est  pas  occupé  antérieurement  ; mais  en- 
core faut-il  qu’elle  se  soit  manifestée  par  une  prise  de 
possession  sérieuse,  par  des  efforts  prolongés,  méritoires, 
par  une  modification  que  ces  efforts  ont  fait  subir  à l’ob- 
jet occupé,  en  un  mot,  par  le  travail. 

Le  travail,  effort  méritoire  mis  à l’origine  de  la  pro- 
priété, quelle  révolution  dans  les  idées  qui  la  faisaient 
naître  de  la  force!  Vous  verrez  dans  un  instant  que  le 
travail  n’a  pas  cessé  d’être  le  fondement  général  de  la 
propriété,  et  je  tirerai  cet  enseignement  du  spectacle 
de  notre  société  même.  Mais  je  vous  demande  encore 
quelques  minutes  à peine  pour  vous  montrer  que  le  tra- 
vail venant  après  la  première  occupation  est  bien  le  fon- 
dement de  la  propriété.  Quelle  promesse  pour  l’avenir 
il  y a dans  cette  explication  par  le  travail  persévérant, 
instruit,  habile,  que  l’épargne  accompagne  I Combien 
c’est  là  un  fondement  propre  à rattacher  la  démocratie 
à la  propriété  ! 

Un  grand  écrivain,  J.-J.  Rousseau,  Messieurs,  avait  d’a- 
bord attaqué  lapropriété.  Il  avait  écrit  contre  elle  ceslignes 
depuis  lors  bien  des  fois  citées  : « Le  premier  qui,  ayant 
enclos  un  terrain,  s’avisa  de  dire  : Ceci  est  a moi,  et  trouva 
des  gens  assez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fonda- 
teur de  la  société  civile.  Que  de  crimes,  de  guerres,  que 
de  meurtres,  de  misères  et  d’horreurs  n’eùtpoin  t épargnés 
au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  les  pieux  ou  com- 
blant le  fossé,  eût  crié  à ses  semblables  : « Gardez-vous 
« d’écouter  cet  imposteur  ; vous  êtes  perdus,  si  vous  ou- 
« bliez  que  les  fruits  sont  à tous  et  que  la  terre  n’est  à 
« personne.  » Cela  se  trouve  dans  son  Discours  sur  rinégalité 
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des  condilions,  où  il  exalte  les  mérites  des  sauvages,  qu’i 
croit  exempts  de  maladies  et  de  vices,  ce  qui  est  faux, 
car  ils  ont  beaucoup  de  rhumatismes  et  d’autres  mala- 
dies, et  j’ajouterai,  au  point  de  vue  des  vertus  qu’on  leur 
prête,  qu’ils  sont  souvent  cruels,  vindicatifs  et  ivrognes. 
J.-J.  Rousseau  adressa  ce  livre,  où  il  faisait  l’éloge  des 
sauvages,  à un  autre  grand  homme  du  dernier  siècle,  à 
\oltaire,  avec  lequel  il  n’était  pas  encore  brouillé.  Or, 
Voltaire,  qui,  fort  épris  de  théâtre , de  poésie,  d’élé- 
gance et  de  tout  ce  qui  fait  la  civilisation  commode  et 
brillante,  n’avait  pas  le  môme  goût  que  Rousseau  pour 
la  vie  sauvage,  lui  répondit  de  la  façon  la  plus  piquante  : 
« On  n’a  jamais  employé  tant  d’esprit  à nous  rendre 
bêtes  ; il  prend  envie  de  marcher  à quatre  pattes  quand 
on  lit  votre  ouvrage.  Cependant,  comme  il  y a plus  de 
soixante  ans  que  j’en  ai  perdu  l’habitude,  je  sens  mal- 
heureusement qu’il  m’est  impossible  de  la  reprendre  et 
je  laisse  cette  allure  naturelle  à ceux  qui  en  sont  plus 
dignes  que  vous  et  moi.  Je  ne  peux  plus  m’embarquer 
pour  aller  trouver  les  sauvages  du  Canada;  première- 
ment, parce  que  les  maladies  dont  je  suis  accablé  me 
retiennent  auprès  du  plus  grand  médecin  de  l’Europe, 
et  que  je  ne  trouverais  pas  les  mêmes  secours  chez  les 
Missouris;  secondement,  parce  que  la  guerre  est  portée 
dans  ces  pays-là,  et  que  les  exemples  de  nos  nations 
ont  rendu  les  sauvages  presque  aussi  méchants  que 
nous.  Je  me  borne  à être  un  sauvage  paisible  dans  la 
solitude  que  j’ai  choisie,  auprès  de  votre  patrie  où  vous 
devriez  être.  » En  effet,  J.-J.  Rousseau  était  de  Genève, 
et  Voltaire  habitait  tout  près  de  cette  ville,  à Ferney,  sur 
les  frontières  de  la  France. 

Eh  bien,  J.-J.  Rousseau,  qui  avait  attaqué  la  propriété 
en  même  temps  que  la  civilisation,  sembla  s’en  repentir 
quand  il  écrivit  un  livre  sur  l’éducation,  et  voici  com- 
ment, à l’aide  d’une  scène  habilement  arrangée,  que  je 
vais  vous  lire,  il  s’y  prend  pour  inculquer  à son  Émile, 
c’est  le  nom  de  son  élève,  la  première  notion  de  pro- 
priété, et  lui  montrer  qu’elle  a réellement  sa  première 
origine  dans  le  travail,  sous  la  condition  d’une  occupa- 
tion antérieure. 
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« Il  s’agit,  dit-il,  de  remonter  à l’origine  de  la  pro- 
priété; car  c’est  de  là  que  la  première  idée  en  doit 
naître.  L’enfant  vivant  à la  campagne  aura  pris  quelque 
notion  des  travaux  champêtres;  il  ne  faut  pour  cela 
que  des  yeux,  du  loisir,  et  il  aura  l’un  et  l’autre.  Il 
est  de  tout  âge,  surtout  du  sien,  de  vouloir  créer,  imi- 
ter, produire,  donner  des  signes  de  puissance  et  d’ac- 
tivité. Il  n’aura  pas  vu  deux  fois  labourer  un  jardin,  se- 
mer, lever,  croître  des  légumes,  qu’il  voudra  jardiner  à 
son  tour. 

« Par  les  principes  ci-devant  établis,  je  ne  m’oppose 
point  à son  envie  ; au  contraire,  je  la  favorise,  je  partage 
son  goût,  je  travaille  avec  lui,  non  pour  son  plaisir,  mais 
pour  le  mien,  du  moins  il  le  croit  ainsi;  je  deviens 
son  garçon  jardinier;  en  attendant  qu’il  ait  des  bras, 
je  laboure  pour  lui  la  terre  ; il  en  prend  possession 
en  y plantant  une  fève,  et  sûrement  cette  possession 
est  plus  respectable  que  celle  que  prenait  Nunès  Bal- 
bao  de  l’Amérique  méridionale  au  nom  du  roi  d’Espa- 
gne, en  plantant  son  étendard  sur  les  côtes  de  la  mer 
du  Sud. 

.«  On  vient  tous  les  jours  arroser  les  fèves,  on  les  voit 
lever  dans  des  transports  de  joie.  J’augmente  cette  joie 
en  lui  disant;  « Cela  vous  appartient,  » et,  lui  expliquant 
alors  ce  terme  appartenir,  je  lui  fais  sentir  qu’il  a mis  là 
son  temps,  son  travail,  sa  peine,  sa  personne  enfin;  qu’il 
y a dans  cette  terre  quelque  chose  de  lui-même  qu  il  peut 
réclamer  contre  qui  que  ce  soit,  comme  il  pourrait  reti- 
rer son  bras  de  la  main  d’un  autre  homme  qui  voudrait  le 
retenir  malgré  lui. 

« Un  beau  jour,  il  arrive  empressé,  et  l’arrosoir  à la 
main.  O spectacle!  ô douleur!  toutes  les  fèves  sont  arra- 
chées, tout  le  terrain  est  bouleversé,  la  place  même  ne 
se  reconnaît  plus.  « Ah  ! qu’est  devenu  mon  travail,  mon 
ouvrage,  le  doux  fruit  de  mes  soins  et  de  mes  sueurs  ? 
Qui  m’a  ravi  mon  bien?  qui  m’apris  mes  fèves?  » Ce  jeune 
cœur  se  soulève  ; le  premier  sentiment  de  l’injustice  y 
vient  verser  sa  triste  amertume;  les  larmes  coulent  en 
ruisseaux;  l’enfant  désolé  remplit  l’air  de  gémissements 
et  de  cris.  On  prend  part  à sa  peine,  à son  indignation  ; 
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on  cherche,  on  s’informe,  on  fait  des  perquisitions.  Enfin 
on  découvre  que  le  jardinier  a fait  le  coup  ; on  le  fait 
venir. 

« Mais  nous  voici  bien  loin  de  compte.  Le  jardinier  ap- 
prenant de  quoi  on  se  plaint,  commence  à se  plaindre  plus 
haut  que  nous.  « Quoi  ! Messieurs,  c’est  vous  qui  m’avez 
ainsi  gâté  mon  ouvrage  ! j’avais  semé  là  des  melons  de 
Malte,  dont  la  graine  m’avait  été  donnée  comme  un  tré- 
sor, et  desquels  j’espérais  vous  régaler  quand  ils  seraient 
mûrs;  mais  voilà  que,  pour  y planter  vos  misérables  fè- 
ves, vous  m’avez  détruit  mes  melons  déjà  tout  levés,  et 
que  je  ne  remplacerai  jamais.  Vous  m’avez  fait  un  tort 
irréparable,  et  vous  vous  êtes  privés  vous-mêmes  du  plai- 
sir de  manger  des  melons  exquis.  » 

« Jean  Jacques.  — Excusez-nous,  mon  pauvre  Robert. 

. Vous  aviez  mis  là  votre  travail,  votre  peine.  Je  vois  bien 

que  nous  avons  eu  tort  de  gâter  votre  ouvrage  ; mais 
nous  vous  ferons  venir  d’autres  graines  de  Malte,  et  nous 
ne  travaillerons  plus  la  terre  avant  de  savoir  si  quelqu’un 
n’y  a pas  mis  la  main  avant  nous. 

« Robert.  — Eh  bien  ! messieurs,  vous  pouvez  donc 
vous  reposer,  car  il  n’y  a plus  guère  de  terre  en  friche. 
Moi,  je  travaille  celle  que  mon  père  a bonifiée;  chacun 
en  fait  autant  de  son  côté,  et  toutes  les  terres  que  vous 
voyez  sont  occupées  depuis  longtemps. 

« Émile.  — Monsieur  Robert,  il  y a donc  souvent  de  la 
graine  de  melon  perdue? 

, « Robert.  — Pardonnez-moi,  mon  jeune  cadet;  car  il 

ne  nous  vient  pas  souvent  de  petits  messieurs  aussi 
étourdis  que  vous.  Personne  ne  toucheau  terrain  de  son 
1 voisin;  chacun  respecte  le  travail  des  autres,  afin  que  le 

sien  soit  en  sûreté. 

! « Émile.  — Mais  moi,  je  n’ai  pas  de  jardin. 

! « Robert.  — Que  m’importe?  si  vous  gâtez  le  mien,  je 

ne  vous  y laisserai  plus  promener,  car,  voyez-vous,  je  ne 
veux  pas  perdre  ma  peine. 

c(  Jean-Jacques. — Ne  pourrait-on  pas  proposer  un  ar- 
i rangement  au  bon  Robert;  qu’il  nous  accorde,  à mon  pe- 

tit ami  et  à moi,  un  petit  coin  de  son  jardin  pour  le  cul- 
tiver, à condition  qu’il  aura  la  moitié  du  produit. 
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« Robert.  — Je  vous  l’accorde  sans  condition.  Mais 
souvenez-vous  que  j’irai  labourer  vos  fèves  si  vous  tou- 
chez à mes  melons. 

« Dans  cet  essai  de  la  manière  d’inculquer  aux  enfants 
les  notions  primitives,  on  voit  comment  l’idée  de  la  pro- 
priété remonte  naturellement  au  droit  de  premier  occu- 
pant par  le  travail.  » 

Eh  bien!  je  ne  vous  ai  pas  dit  autre  chose  que  ce  que 
dit  au  jeune  Emile  le  jardinier  Robert. 

^ Le  travail,  voilà  doncl’origine  première  de  la  propriété  ; 
c’est  l’opinion  de  Rousseau  arrivé  à toute  la  maturité  de 
son  génie,  c’est  l’opinion  des  économistes  de  son  siècle 
et  aussi  du  nôtre  ; le  travail,  disons-nous,  rendu  sacré 
lui-même  par  le  respect  dû  à la  personne  humaine. 

Mais  ici  se  placent  les  objections.  On  crie  à l’usurpa- 
tion. Celui  qui,  même  par  le  travail,  aoccupé  la  terre,au- 
rait  pris  la  place  des  autres  et  nui  par  là  à ses  sembla- 
bles. Il  les  aurait  donc  rendus  plus  pauvres  à jamais.  Eh 
bien!  cette  objection  spécieuse  tombe  devant  l’examen. 
Si  elle  était  fondée,  si  je  la  jugeais  telle,  croyez-le  , je  ne 
viendrais  pas  ici  plaider  la  cause  de  la  propriété  au  nom 
du  droit  et  de  injustice,  ou  bien  je  me  rangerais  au  nom- 
bre de  ses  adversaires  ; ou  si,  sentant  combien  elle  est 
conlorme  à tous  les  instincts  de  la  nature  humaine,  el  né- 
cessaire à la  société,  je  ne  pouvais  me  jeter  dans  unparti 
aussi  extrême,  je  n’aurais  garde  d’insister  sur  le  côté  du 
droit,  je  ferais  comme  ceux  qui  disent  : « Voilons  la  face 
de  In  justice;  proclamons  que  la  propriété  a toujours 
existé,  et  passons  outre.  » 

Mais  non.  Messieurs,  il  nous  faut  la  justice,  nous  la 
voulons  ! tant  que  nous  ne  serons  pas  sûrs  de  l’avoir  pour 
nous,  nous  ne  passerons  pas  outre!  Et  comment  ce  qui 
est  bon,  utile,  serait-il  injuste? 

Pour  montrer  que  la  propriété  n’est  pas  une  usurpa- 
tion, je  ne  reinonterai  pas  à la  naissance  du  monde.  On 
pourrait  me  dire  comme  à l’intimé  dans  les  Plaideurs  de 
Racine  ; « Avocat,  passons  au  déluge  ! » Allons  aux  États- 
Unis,^  ou,  sans  nous  déranger,  écoutons  les  voyageurs  et 
Ses  récits  qui  en  arrivent.  Ce  qui  s’y  passe  aujourd’liiri 
est  1 image  de  ce  qui  s’est  passé  dans  les  temps  primi- 


T 


96  ÉCONOMIE  POLITIQUE  POPULAIRE 

tifs  ; la  nature  humaine  et  la  nature  des  choses  sont  tou- 
jours et  partout  les  mêmes. 

Un  homme  né  dans  le  pays  même , ou  un  de  ces  émi- 
grants qui  viennent  y chercher  fortune,  ou  même 
un  de  ces  pauvres  Irlandais  qui  s’y  rendent  en  masse, 
trouve  là  des  espaces  vides.  L’état  les  vend  à bas  prix. 
Gela  se  paye  combien?  1 dollar  l’acre,  c’est-à-dire  envi- 
ron 5 francs.  Où  est  l’usurpation? Tout  le  monde  peut  en 
prendre.  Ce  que  je  dis  des  États-Unis  a lieu  également 
dans  une  de  nos  possessions  françaises,  en  Algérie.  Il  y 
a là  aussi  des  terres  publiques  non  cultivées  vendues  par 
l'État  pour  rien.  On  le  comprend;  elles  sont  infestées 
souvent  par  le  palmier-nain.  Là,  comme  aux  États-Unis, 
tout  est  à faire.  Il  faut  arracher  la  plante  parasite,  labou- 
rer, semer,  récolter.  Mais,  dites-vous,  cet  homme  qui 
use  ainsi  d’une  terre  non  occupée  n’en  est  pas  moins  un 
privilégié.  Un  privilégié  ! Songez-y;  le  privilège  dont  il 
jouit,  beaucoup  d’entre  vous  et  qui  ne  sont  pas  des  plus 
heureux  se  montrent  peu  soucieux  de  l’exercer.  Vous 
n’iriez  pas  là  volontiers.  La  terre  nue  ! savez-vous  ce  que 
c’est?  G’est  la  ronce  et  le  reptile,  c’est  le  marécage  pes- 
tilentiel, c’est  la  lutte,  c’est  la  souffrance  sous  les  formes 
les  plus  pénibles  ; c’est  souvent  la  mort,  arrivant  à la 
suite  de  privations  horribles  et  de  maladies  qui  consu- 
ment lentement  l’héroïque  pionnier,  sur  lequel  des  so- 
phistes appellent  la  malédiction!  On  croit  que  c’est  la 
terre  qui  a fait  le  propriétaire  primitif.  Grande  et  capi- 
tale illusion  par  laquelle  on  trompe  l’esprit  des  travail- 
leurs! La  vérité  est  que  c’est  le  propriétaire  qui,  à force 
de  labeur,  a fait  la  terre,  en  tant  que  valeur.  Gela  est  si 
vrai  qu’on  a souvent  accordé  des  primes  à cetix  qui  se 
livraient  à ces  cultures  ingrates  et  pénibles.  On  considé- 
rait qu’ils  rendaient  un  service;  on  n’avait  garde  de 
croire  qu’ils  commissent  une  usurpation.  Voilà  le  juge- 
ment du  bon  sens,  le  cri  de  la  vérité,  le  résultat  évident 
de  l’expérience  telle  que  la  montre  ce  qui  se  passe  au- 
jourd’hui dans  les  terres  neuves. 

Est-ce  que  cela  ne  réfute  et  ne  confond  pas  ce  mot  de 
nos  jours  si  fameux  : La  propriété,  c'e^t  le  vol  ? L’auteur  de 
ce  mot  et  du  livre  qui  en  est  le  commentaire  était  assu- 
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rément  un  homme  de  beaucoup  de  talent(l).  G’étaitunécri-  • 
vain  remarquable,  quoique  fort  inégal,  un  penseur  plein 
de  verve,  mais  souvent  obscur  et  presque  toujours  para- 
doxal. Son  originalité  et  sa  puissance  dans  la  polémique 
lui  ont  créé  une  célébrité  qui  assure  plus  de  durée  à son 
nom  qu’à  ses  écrits.  IMais  laissez-moi  vous  dire  que  les 
attaques  contre  la  propriété  qu’il  nous  présente  comme 
des  idées  neuves  sont,  au  contraire,  extrêmement  ancien- 
nes. Platon,  chez  les  Grecs,  a critiqué  la  propriété  dans 
sa  République  imaginaire.  Un  écrivain  du  xvu  siècle,  le 
célèbre  Thomas  Morus,  a imaginé  une  Utopie,  c’est  le  ti- 
tre même  de  son  livre,  où  la  propriété  est  attaquée  et  le 
communisme  glorifié.  Je  vous  ferai  remarquer  que,  bien 
que  peu  fondées  en  elles-mêmes,  ces  critiques  de  Platon, 
de  Morus  et  de  plusieurs  autres,  étaient  loin  de  manquer 
autant  de  prétextes  sérieux  que  de  nos  jours.  Dans  l’anti- 
quité païenne,  c’est-à-dire  quand  le  philosophe  Platon 
écrivait,  la  force,  la  conquête,  d’esclavage,  cette  propriété 
odieuse  de  l’homme  par  l’homme,  servaient  de  base  à la 
société.  Au  xvie  siècle  , la  propriété  avait  la  forme  des 
privilèges  féodaux,  et  le  monopole  était  partout.  La  pro- 
priété acquise  par  le  travail,  l’épargne,  le  commerce, 
existait,  mais  non  comme  fait  dominant.  Les  abus  de  la 
propriété  étaient  frappants.  Il  était  fâcheux,  mais  natu- 
rel, que  l’on  s’en  prît  au  principe  lui-même,  au  lieu  de 
n’en  critiquer  que  les  applications  vicieuses  ; c’est  la 
marche  trop  fréquemment  suivie  par  l’esprit  humain. 

Je  lisais,  il  y a quelque  temps,  un  écrit  assez  peu  connu 
d’un  écrivain  de  l’ancienne  France,  Étienne  Pasquier.  Get 
écrit,  intitulé  ; Le  pourparler  du  prince,  a la  forme  du  dialo- 
gue. Un  forçat  y soutient,  contre  le  garde-chiourme,  que 
les  \rais  voleurs  ne  sont  pas  ceux  qui  vont  au  bagne, 
mais  les  propriétaires.  Voilà  l’idée  que  la  propriété  c’est  le 
vol!  Ge  vrai  philosophe  de  bagne  prétend,  en  effet,  que 
la  propriété  est  un  vol  fait  primitivement  sur  le  domaine 
commun,  et  le  vol  une  simple  restitution  que  se  font  à 
eux-mêmes  les  pauvres  gens  qu’on  a dépouillés,  et  qui 
n’ont  pas  d’autres  moyens  de  rentrer  dans  leurs  droits.  Que 


(1)  M.  Proudhon. 
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dites-vous  de  ce  raisonneur  qui  veut  nous  faire  accroire 
que  le  vol  n’est  qu’un  retour  à la  justice?  Vous  souriez, 
et  votre  sourire  est  la  condamnation  de  pareils  sophis- 
mes. Avec  le  même  cynisme,  il  raconte  qu’il  s’est  peu  à 
peu  encouragé  au  vol  en  considérant  qu’il  avait  de  nom- 
breux confrères  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
« lesquels  je  voyois,  encore  que  par  mot  déguisé,  es- 
tre  d’un  mesme  mestier  que  moi,  estant  loisible  à un 
chacun  de  rançonner  son  compagnon  jusques  à la  moitié 
du  juste  prix;  » bref,  tous  les  hommes,  marchands  et  au- 
tres, font  le  métier  de  voleurs,  seulement  avec  moins  de 
franchise  et  de  sincérité.  Ne  voilà-t-il  pas  un  voleur  bien 
impudent?  Parce  que  les  marchands  trompent  quelque- 
fois sur  la  marchandise,  il  se  fait  un  droit  et  un  jeu  du 
métier  de  voleur!  Et  encore  : « Le  larron  est  celui  qui, 
troublant  l’ordre  de  nature,  voulut  attribuer  à son  usage 
particulier  ce  qui  estoit  comme  à tous.  Ce  ne  suis-je  donc 
point,  disois-je,  qui  doive  être  appellé  larron,  mais  celuy 
qui  premier  mit  bornes  aux  champs,  celui  qui  entoura 
de  mur  les  bourgades,  bref  celui  qui  plein  de  doute  et 
soupçon  fortifia  les  frontières  de  son  pays  à l’encontre  de 
son  voisin,  et  tous  ceux  généralement  qui  establissent 
toutes  leurs  lois  sur  cette  particularité  d’héritage  et  pos- 
session ! » Vous  le  voyez  ; c’est  toujours  la  même  idée 
qu’il  y a eu  usurpation,  vol  positivement  commis  par  une 
minorité  propriétaire  sur  la  masse  du  genre  humain.  Eh 
bien  ! nous  avons  répondu,  au  nom  du  droit,  et  à l’é- 
trange interlocuteur  que  vous  venez  de  voir  en  scène,  et 
aux  accusateurs  plus  habiles  et  plus  honnêtes  de  la 
propriété.  Qui  donc  méconnaîtrait  encore  que  rien  n’est 
plus  faux,  plus  complètement  chimérique  que  cette  accu- 
sation d’usurpation  d’un  sol  à peine  productif  et  souvent 
infertile  et  insalubre  avant  le  travail  ? 

On  dira,  ou  plutôt  on  a dit  : « Mais  enfin  on  a pris  la 
place,  et  d’autres  ne  la  peuvent  plus  prendre.  Moi,  ouvrier, 
je  ne  trouve  pas  un  champ  vacant.  Pourquoi  d’autres  dé- 
tiennent-ils la  propriété  de  ces  champs  auxquels  j’appli- 
querais mon  travail  volontiers?  » La  réponse  est  que  la  dé- 
possession des  autres  serait  injuste  et  funeste.  Pour  bien 
cultiver  la  terre,  il  faut  lui  faire  subir  des  préparations 
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nombreuses  et  profondes  qui  deviennent  inséparables  du 
sol  lui-même.  La  propriété  foncière  c’est  moins  l’instru- 
ment à l’état  de  nature,  qui  ne  valait  presque  rien  sans 
travail,  que  l’instrument  perfectionné.  Une  terre  cultivée 
est  comme  un  laboratoire,  une  usine.  Tout  ce  que  le  pos- 
sesseur y a mis  de  fécondité  par  son  travail  et  son  capi- 
tal lui  appartient,  ce  qui  de  fait  et  de  droit  emporte  la 
propriété  du  fonds. 

Ainsi  les  faits  attestent  que  la  propriété  foncière  n’a 
pas  le  caractère  particulier  de  privilège  qu'on  a prétendu 
y voir.  Elle  ne  donne  pas  plus  de  revenus  que  l’industrie 
et  le  commerce.  Elle  a aussi  des  risques  à courir.  Elle 
exige  des  capitaux  souvent  énormes.  En  second  lieu,  elle 
est  achetée  à chaque  instant  par  le  capital  mobilier.  Cela 
lui  ôte  encore  le  caractère  de  privilège  qu’on  a cru  lui 
être  inhérent  en  face  des  autres  formes  de  la  propriété, 
dans  lesquelles  semble  éclater  plus  visiblement  la  pré- 
sence du  travail. 

Voilà  pour  le  droite!  l’origine  de  la  propriété  : passons 
à son  utilité  sociale. 


Plusieurs  d’entre  vous,  la  plupart,  j’aimerais  à le 
croire,  ont  formé  quelques  petites  épargnes.  Quel  effet, 
je  vous  le  demande,  produisait  sur  votre  être  moral,  sur 
votre  conduite,  la  perspective  de  cette  propriété,  car  un 
titre  de  rente  en  est  une  comme  un  champ  ? N’était-ce 
pas  d’exciter  en  vous  des  résolutions  de  travail  et  d’éco- 
nomie? Eh  bien  ! voilà  ce  que  fait,  en  s’étendant  à une 
grande  multitude  d’hommes,  la  propriété.  Elle  est  le  plus 
puissant  des  stimulants  aux  efforts  énergiques  et  à l’é- 
pargne. Sous  le  régime  de  la  communauté,  chàcun  n’ayant 
qu’une  part  égale  au  voisin,  c’est  à qui  fera  le  moins. 
Sous  le  régime  de  la  propriété,  où  la  quantité,  la  puis- 
sance du  travail,  sa  qualité,  les  économies  faites  par  la 
une  sage  prévoyance  en  dépit  des  grossiers  appétits,  sont 
comptées  pour  quelque  chose,  pour  beaucoup , c’est  à qui 
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fera  le  plus  et  le  mieux.  Il  y a eu  des  essais  de  commu- 
nauté des  biens.  On  a remarqué  que  le  niveau  y était  fixé 
par  les  plus  paresseux.  A quoi  bon,  en  effet,  des  efforts 
dont  on  ne  recueille  les  fruits  que  dans  la  proportion  d’un 
quarante  millionième,  si  ouest  quarante  millions  d’hom- 
mes? L’essai  ne  s’est  jamais  d’ailleurs  produit  dans  de 
telles  conditions,  car  le  communisme  n’a  jamais  pu  s’ap- 
pli(|uer  qu’à  des  sociétés  peu  nombreuses. 

On  a cité  des  preuves  frappantes  de  cette  f condité  au 
profit  de  la  masse  qui  résulte  de  l’appropriation  indisi- 
duelle.  Une  lieue  carrée  de  terre,  dans  des  conditions 
moyennes  de  fertilité,  peut  nourrir  un  habitant  sans  tra- 
vail. Grâce  à 1 intérêt  individuel,  fortement  mis  en  jeu  par 
la  propriété,  elle  en  nourrit  mille,  quinze  cents,  deux 
mille,  et  même  plus.  Quel  fond  de  profits  et  de  salaires  ! 
Quelle  masse  d’épargnes  d’où  naîtront  de  nouveaux  pro- 
priétaires ! Et  quel  accroissement  tout  d’abord  dans  la 
quantité  des  denrées  agricoles  au  profit  commun  ! 

Ne  serez-vous  pas  frappés  de  ceci  que,  dans  les  con- 
trées où  la  propriété  n’existe  point,  ou  bien  est  mal 
garantie,  les  hommes  naissent  à peine?  Une  population 
misérable,  clair-semée  et  barbare  y couvre  de  vastes 
espaces. 

Il  y a encore  aujourd’hui,  en  France,  une  masse  de 
biens  communaux;  il  y en  a môme  beaucoup  trop  : ils 
produisent  beaucoup  moins  que  les  biens  appropriés. 
L’Angleterre  a livré  à l’appropriation  individuelle  une 
quantité  de  ces  biens  communaux.  Le  produit  s’est  accru 
dans  une  proportion  énorme.  Des  villages  populeux  , 
aisés,  ont  succédé  à la  misère.  Quel  éloge  de  la  pro- 
priété individuelle  ! 

L’esprit  d’entreprise  appliqué  à l’industrie  manufactu- 
rière et  au  commerce  a-t-il  donc  moins  besoin  d’aiguillon 
que  lorsqu’il  s’exerce  sur  la  terre  par  le  moyen  de  l’a- 
griculture? Vous  êtes-vous  demandé  quelle  est  la  force 
qui  a créé  toutes  ces  usines,  sillonné  les  mers  par  des 
vaisseaux  chargés  de  marchandises,  bravé  tant  de  dan- 
gers de  toute  sorte,  imaginé  et  surtout  su  féconder  les 
inventions  utiles,  enfin  même  éclairé  et  pavé  les  rues? 
Est-ce  la  seule  vertu?  Je  le  voudrais.  Est-ce  la  fraternité 
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sociale,  la  charité  chrétienne  ? Leur  part  est  certes  ad- 
mirable dans  la  civilisation,  mais  leur  rôle  n’est  pas 
celui-là.  C'est  l’esprit  de  propriété,  l’intérêt  individuel 
qui  a fait  ces  utiles  merveilles.  Il  concourt  ainsi  à l'œuvre 
, J utile  à tous  de  la  transformation  du  globe,  à l’œuvre 

j sociale  tout  entière.  Chaque  jour  le  même  esprit  enfante 

les  mêmes  prodiges.  Faisons  au  devoir,  à la  sympathie, 
à la  charité,  une  place  croissante;  mais  ne  nous  flattons 
pas  que  ces  mobiles  élevés  remplaceront  l’action  de  ce 
principe  fécond,  la  propriété. 

Pour  que  la  propriété  ait  tout  son  ressort,  suffira-t-il 
maintenant  qu’elle  soit  indioidueUe  ? non,  il  faut,  en  outre, 
qu’elle  soit  héréditaire,  et  que  le  père  de  famille  puisse 
■ la  transmettre  à ses  enfants.  On  l’attaque  aujourd’hui 

comme  un  privilège.  Sans  doute,  c'est  une  chance  heu- 
reuse pour  celui  qui  hérite,  mais  c'est  un  droit,  le  plus 
respectable  des  droits  chez  celui  qui  transmet  les  biens. 
Le  lui  ôter,  ce  serait  le  dépouiller  de  l’usage  le  plus  légi- 
' lime  de  sa  propriété,  ce  serait  attenter  à sa  liberté,  ce 

serait  rentrer  dans  les  théories  de  l’État  propriétaire,  me- 
nant droit  à la  confiscation,  théories  funestes  au  peuple 
lui-même,  que  nous  venons  de  signaler  et  de  combattre. 

Comment  les  sophistes  qui  combattent  devant  vous 
Vhêritage  ne  voient-ils  pas  qu’il  est  utile  à la  masse? 
Combien  de  produits  ne  naîtraient  pas  si  la  faculté 
de  laisser  leurs  biens  aux  enfants  était  interdite  aux 
pères  ! Pères  de  famille,  combien  de  travaux , de  priva- 
tions ce  titre  ne  vous  a-t-il  pas  plus  d’une  fojs  impo- 
sés ? Sentez-vous  votre  courage  fléchir,  vos  bras  tom- 
ber? vous  sentez-vous  ébranler  par  les  appels  de  la 
dissipation  et  du  plaisir?  vous  pensez  à vos  enfants. 

, Vous  reprenez  cœur  au  travail,  vous  convertissez  en 

épargne  l’argent  qu’allait  dévorer  quelque  emploi  impro- 
ductif et  peut-être  funeste.  Quel  stimulant  que  l’esprit 
de  famille  ! Laisser  l’aisance  à ses  enfants,  1 encoura- 
geante pensée!  Otez-la  : que  d’efforts  fructueux,  d’inven- 
tions profitables  vous  faites  du  même  coup  disparaître! 
Pas  d'héritage!  Y avez-vous  songé?  Mais,  pour  quelques 
j sommes  insuffisantes  à soulager  efficacement  la  misère, 

Ày  que  l’on  partagerait  entre  la  masse,  ne  serait-ce  pas  la 
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perspective  d’un  éternel  abaissement  pour  toutes  les 
familles?  Nul  capital  aggloméré,  nulle  expérience  trans- 
mise, nulle  tradition;  plus  de  fils  qui,  prenant  pour  point 
de  départ  l’aisance  paternelle,  s’élance  dans  les  car- 
rières qui  demandent  quelque  loisir  pour  être  parcourues 
dignement,  avec  éclat.  Vous  aurez  peut-être  quelques 
enfants  oisifs  de  moins.  Qu’importe,  si  les  pères  le  sont 
davantage?  Et  ces  fils  oisifs,  y en  a-t-il  beaucoup?  Com- 
bien y a-t-il  de  fortunes  qui  résistent  longtemps  au  désor- 
dre, surtout  avec  la  rapide  division  des  héritages  qui  a 
lieu  chez  nous  et  dans  la  plupart  des  pays  de  l’Europe  ? 

Mais  voici  une  considération  qui  est  de  nature  à vous 
toucher  ; j’ai  dit  que  la  propriété  avait  revêtu  un  carac- 
tère moins  exclusif,  plus  démocrati([ue,  plus  populaire, 
a mesure  que  le  temps  marchait,  qu’elle  s’était  généra- 
lisée, étendue  à plus  de  choses  et  à plus  d’hommes, 
affermie,  épurée  enfin  de  ses  abus  et  de  ses  injustes 
monopoles.  Tout  cela  prouve  que  bien  loin  d’être  une 
institution  qui  s’en  va  ou  décroît,  elle  n’a  pas  cessé  de 
gagner  du  terrain.  Je  voudrais  avoir  le  temps  de  vous 
raconter  l’iiistoire  de  cette  ancienne  classe  placée  au 
dernier  rang  qu’on  appelait  le  tiers  état,  et  de  vous  mon- 
. trer  comment  la  bourgeoisie,  élargissant  sans  cesse  ses 
rangs,  plus  riche  en  devenant  sans  cesse  plus  nom- 
breuse, a fait  de  la  propriété  mobilière  la  rivale  de  la 
propriété  foncière.  Ces  bourgeois  qui  firent  la  révolnlion 
de  1789,  eh  bien,  c’étaient  des  descendants  de  serfs. 
Depuis  lors  combien  vous  citerai-je  d’ouvriers  arrivés  à 
la  fortune,  à l’aisance  du  moins  ! Quel  vaste  capital  for- 
ment les  épargnes  populaires,  qui  sont  aussi  des  pro- 
priétés restreintes,  sans  doute,  mais  susceptibles  d’ac- 
croissement! La  propriété  s’est  extrêmement  divisée 
depuis  l’avénement  du  Code  civil,  qui  établit  entre  les 
enfants  l’égalité  des  partages,  sauf  une  portion  dont  le 
père  de  famille  dispose  à son  gré.  Le  travail  fait  chaque 
jour  des  propriétaires. 

Veut-on  la  preuve  que  la  propriété  a rarement  les  pro- 
portions de  l’opulence  avec  laquelle  on  la  confond?  elle  est 
dans  le  chiffredes contributions.  Il  y a quelques  années,  on 
calculait  qu’il  n’y  a en  France  que  8,000  chefs  de  famille 
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payant  au  moins  1,000  francs  de  contributions;  il  n’y  en 
a que  15,000,  approximativement,  payant  au  moins 
5C0  francs.  Au-dessous  de  ces  cotes,  voici  le  tableau  offert 
par  des  relevés  dignes  de  foi,  il  y a peu  d’années,  et  de- 
a puis  lors  les  résultats  n’ont  pas  changé  . 


67,0(30 

chefs  de  famille 

payant  300  fr. 

110,000 

id. 

200 

220,000 

id. 

125 

480,000 

id. 

50 

3,900,000 

id. 

25  et  au-dessous. 

Et  l’on  traiterait  d’aristocratie  une  propriété  foncière 
Jont  la  plus  grande  partie  est  entre  les  mains  de  ceux 
qui  payent  25  francs  de  contributions  et  au-dessous  ! 
La  petite  propriété  a même  été  tort  attaquée  de  nos 
ioiirs  sous  le  nom  de  morceUcment,  comme  funeste  à 


l’agriculture.  Il  est  très-vrai  que  ce  morcellement  est  sur 
plusieurs  points  excessif.  Prise  dans  sa  généralité,  la 
petite  propriété  n’en  a pas  moins  produit  beaucoup  de 
bien,  au  point  de  vue  moral  et  économique.  Elle  est  très- 
productive  par  l’énergique  travail  qu’elle  développe.  Elle 
forme  des  millions  de  familles  attachées  au  sol. 

Quant  aux  maisons,  on  a estimé  que,  à Paris,  qu’on 
peut  prendre  comme  type  de  beaucoup  d’autres  grandes 
villes,  plus  d’un  quart  a pour  propriétaire  un  homme 
enrichi  par  le  petit  commerce,  la  truelle,  la  lime,  le 
rabot.  La  plupart  des  autres  ont  pour  maîtres  des  fils  ou 
petits-lils  d’ouvriers  et  de  paysans. 

Messieurs,  la  propriété  prendra  de  plus  en  plus  ce 
caractère  démocratique  et  populaire  dont  je  vous  ai  en- 
tretenus. Elle  deviendra  de  plus  en  plus,  le  passé  nous 
répond  de  l’avenir,  accessible  aux  masses  laborieuses. 

Si  les  paysans  aujourd’hui  sont  en  grand  nombre  proprié- 
taires, les  ouvriers  laborieux  et  économes  le  deviendron 
à leur  tour.  Je  me  reprocherais  de  faire  naître  des  désirs 
irréalisables,  de  même  que  de  flatter  trop  le  tableau  de 
votre  situation  dont  je  connais  les  souffrances.  Mais  } 


enfin  tout  tend  à généraliser  le  bien-être  et  à diminuer 
la  somme  de  misère.  La  masse  des  économies  augmente. 
L’instruction,  la  moralité,  l’association  sagement  prati- 
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quée  non-seulement  dans  le  travail,  mais  plus  encore 
dans  l’épargne  et  la  prévoyance,  contribueront,  pour  une 
forte  part,  à accroître  le  nombre  des  propriétaires  de  ca- 
pitaux, je  n’ai  nul  doute  à cet  égard. 

Déjà,  certains  essais,  que  je  considère  comme  des 
gages  d’avenir,  ont  été  faits  pour  appeler  un  certain 
nombre  d’ouvriers  naguère  nécessiteux  à la  propriété. 

On  vous  a parlé  ici  des  cités  ouvrières  de  Mulhouse.  Ces 
maisons  ne  sont  pas  les  vastes  demeures  qu’on  a quel- 
quefois construites  sous  ce  nom  de  cités  ouvrières.  Ce 
sont,  au  contraire,  de  petites  maisons  qui  appartiennent 
aux  ouvriers  eux-mêmes,  ou  qui  leur  appartiendront  ! 

dans  quelques  années.  En  attendant,  ils  les  louent  à un 
prix  très-modéré  ; et,  par  le  fait  seul  de  cette  location  i 

régulièrement  payée,  en  vertu  d’une  combinaison  que  je  ! 

ne  puis  vous  expliquer  en  ce  moment,  ils  en  sont  ou  en 
deviendront,  d’ici  à peu  de  temps  , propriétaires  défini- 
tifs. Cette  maison,  elle  peut  loger  commodément  une 
famille.  Il  s’y  joint  habituellement  un  petit  jardin.  Vous  ^ 

ne  sauriez  croire  combien  ce  modèle  de  propriété  ou- 
vrière, imité  dans  d’autres  villes,  a déjà  produit  d’heu- 
reux fruits.  Les  âmes  s’y  sont  épurées,  les  habitudes 
ennoblies  par  l’abandon  du  cabaret,  les  corps  s’y  sont 
fortifiés.  La  famille  ouvrière,  trop  souvent  dispersée  et 
dissoute  par  la  manufacture,  et  ne  se  retrouvant  que 
pour  quelques  heures  de  nuit  dans  de  tristes  réduits, 
étroits,  incommodes,  insalubres  souvent,  a trouvé  là 
comme  un  nid  où  elle  se  développe;  nid  d’affections 
saintes,  nid  de  verdure  aussi,  où  les  enfants  s'ébattent 
joyeusement.  Messieurs,  j’ai  défendu  la  propriété  comme 
une  institution  légitime,  bienfaisante,  favorable  à la 
masse  humaine.  Mais  laissez-moi  vous  le  dire  en  finis- 
sant : quand  je  la  rencontre  sous  cette  forme  populaire, 
sous  cette  forme  bénie,  je  fais  plus  que  la  comprendre  et 
la  défendre,  je  m’incline  devant  elle  avec  respect  et  at- 
tendrissement. Je  souhaite,  et  c’est  plus  qu’un  vœu,  c’est 
une  espérance,  je  souhaite  qu’elle  se  généralise  ' dans 
une  croissante  mesure  au  profit  de  ces  populations  labo- 
rieuses, dont  tout  effort  mérite  d’être  encouragé  en  rai- 
son même  des  difficultés  qu’elles  ont  à vaincre. 
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LES  MACHINES 

I 


Messieurs, 

La  vie  du  grand  ouvrier  que  je  me  propose  de  vous 
raconter  présente  le  double  intérêt  qui  vient  du  dévoue- 
ment a une  idée  juste  et  féconde  et  de  l’importance  des 
questions  économiques  et  sociales  auxquelles  celte  idée 
se  rattache.  La  vie  de  Jacquard,  ce  mécanicien  de  génie, 
cet  inventeur  persécuté  , cet  auteur  modeste , mais 
puissant,  d’une  des  plus  grandes  révolutions  qui  aient 
été  accomplies  dans  le  travail,  cette  vie,  prise  par  son 
côté  le  plus  général,  c’est  la  question  des  machines,  se 
posant  sous  la  forme  d’un  des  épisodes  les  plus  frappants 
qu’offre  l’histoire  de  l’industrie  moderne.  Cette  question 
des  machines,  qui  touche  par  tous  les  points  à la  condi- 
tion des  ouvriers,  elle  va  vous  apparaître,  avec  sa  gran- 
deur, ses  difficultés,  sa  fécondité  bienfaisante,  précédée 
par  de  pénibles  épreuves,  dans  la  destinée  touchante  de 
cet  ouvrier  lyonnais.  Ceux  qui  m’écoutent  en  tireront 
plus  d’un  enseignement;  mais  rassurez-vous  : la  leçon 
n’aura  rien  qui  se  sente  de  l’aridité  des  démonstrations 
scientifiques;  elle  naîtra  d’elle-même;  elle  aura  pour 
cadre  une  biographie  dont  les  ouvriers  ont  le  droit  d’être 
fiers,  car  il  s’agit  de  la  gloire  d un  des  leurs.  Tous,  en 
voyant  se  développer  ce  caractère  si  digne,  ces  mœurs 
si  pures,  ce  courage  dans  le  malheur,  celte  patience 
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presque  sublime  dans  sa  simplicité,  pourront  prendre 
exemple  sur  sa  vertu,  au  moins  égale  à son  génie.  Sans 
cette  vertu,  les  merveilleuses  facultés  d’inventeur  de 
Jacquard  n’auraient  jamais  réussi  à triompher  de  tant 
d’obstacles  venus  des  choses  et  des  hommes. 

Je  viens  de  faire  honneur  à la  classe  ouvrière  d’avoir 
produit  Jacquard.  Faut-il  donc  que  je  lui  fasse  honte  de 
l’avoir  méconnu  et  persécuté?  A Dieu  ne  plaise  que  j’é- 
prouve la  moindre  envie  de  chercher  contre  les  ouvriers 
un  texte  d’accusation  dans  les  malentendus  douloureux 
que  devait  faire  naître,  au  commencement  de  ce  siècle, 
la  question  alors  mal  débrouillée  des  machines?  Non, 
quand  les  esprits  éclairés  hésitaient  souvent,  quand  les 
économistes  ne  s’entendaient  pas  toujours  entre  eux, 
comment  des  hommes  peu  instruits,  et  qui  pouvaient  se 
croire  atteints  dans  leurs  moyens  d’existence,  seraient- 
ils  rendus  particulièrement  responsables?  Soyons  équi- 
tables et  d'abord  soyons  bienveillants  dans  nos  juge- 
ments; cela  nous  aidera  à être  justes.  Il  ne  s’agit  pas 
d’un  reproche  pour  le  passé,  mais  d’une  leçon  pour  l’ave- 
nir. Vous  pouvez  l’accepter  sans  honte;  cette  leçon, 
c’est  l'histoire  qui  vous  la  donne. 

D’où  provenait,  avant  1789,  la  persécution  contre  les 
inventions,  machines,  procédés  nouveaux,  et  contre  leurs 
auteurs?  Du  régime  du  monopole . dans  l’industrie,  du 
privilège.  Ce  système  des  corporations  d’arts  et  métiers 
qui  régnait  partout,  dans  toutes  les  professions,  sous 
toutes  les  formes,  était  incompatible  avec  l’esprit  d’in- 
vention. L’invention,  alors,  c’était  un  acte  séditieux 
de  l’esprit  humain;  c’était  une  révolte  contre  la  sagesse 
des  aïeux  qui  avait  cru  tout  prévoir  en  réglant  tout.  A 
chaque  corporation  appartenait  la  possession  exclusive 
de  telle  fabrication,  de  telle  vente,  de  tel  procédé,  de 
telle  matière,  de  tel  instrument,  et  cela  sous  la  garantie 
des  pénalités  les  plus  sévères.  Malheur  au  téméraire  qui 
viendra  troubler  ce  bel  ordre  ! 

Si  l’on  a lieu  de  s’étonner  de  quelque  chose  avec  un 
pareil  régime,  ce  n’est  pas  qu’il  y ait  eu  peu  d’inventions, 
c’est  qu’il  ait  pu  s’en  produire  un  cei’tain  nombre.  C’était 
pur  grâce  et  par  tolérance  que  l’invention  se  glissait  par- 
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fois,  grâce  à l’autorisation  royale,  empruntant  elle-même  > 

cette  forme  du  privilège  qui  lui  était  en  général  si  fatal.  ' 

Quand  Jacquard  inventa  son  fameux  métier,  tout  avait 
changé  de  face.  En  vertu  du  décret  de  1791  rendu  par 

I l’Assemblée  nationale  qui  affranchit  le  travail,  plus  de 

corporations,  plus  d’entraves,  liberté  pleine  et  entière 
laissée  à l’industrie  et  aux  inventeurs!  La  résistance  ne 
pouvant  plus  venir  du  privilège  désarmé  et  détruit,  d’où 
viendra-t-elle  donc?  Ah!  c’est  ici  qu’on  assiste  à un  spec- 
tacle pénible.  L’invention  ne  réclamait  que  la  liberté.  Eh 
bien'  c’est  la  liberté  qui  la  persécute.  Cela  n’arriva  pas 
habituellement,  grâce  au  ciel.  Le  plus  souvent,  le  travail 
libre  fit  bon  accueil  à l’invention,  mais  il  n’en  fut  pas 
toujours  ainsi.  La  liberté  avait  ses  ignorances,  ses  pré- 
ventions. C’est  de  ces  défauts  qu’il  faut  qifelle  se  gué- 
risse, si  elle  veut  être  sûre  et  féconde.  On  ne  se  disait 
pas  que  la  liberté  du  travail  peut  entraîner  aussi  certaines 
souffrances,  qu’elle  a aussi  ses  crises,  qu’il  n’y  a pas  de 
bien  absolu.  On  voulait  le  progrès,  mais  sans  la  rançon  qui 
le  paye.  On  voulait  les  découvertes  qui  honorent  l’esprit 
humain  et  servent  la  société,  mais  sans  ces  interruptions, 
sans  ces  déplacements  dans  le  travail  qui  résultent  de 
l’application  des  procédés  nouveaux  et  des  machines 
nouvelles.  De  là  cette  ligue,  non  plus  de  maîtres  et  de 
bourgeois  contre  d’autres  maîtres  et  d’autres  bourgeois 
inventeurs,  mais  d’ouvriers  unis  contre  un  ouvrier,  leur 
frère  en  travail  et  en  misère.  Spectacle  navrant  que  ce- 
lui-là : le  peuple,  se  tournant  pour  ainsi  dire  contre  lui- 
même,  le  peuple,  au  moment  où  il  voit  briller  l’auréole 
de  l’invention  sur  le  front  de  l’un  des  siens,  ne  trouvant 
à lui  offrir  que  des  menaces  de  mort  ! 

, Mais  ce  ne  sera  qu’un  égarement  passager.  Les  ou- 

vriers apprendront  avoir  un  bienfaiteur  dans  celui  qu’ils 
ont  persécuté.  Suivons  cette  expérience  pas  à pas.  Par- 
lons d'abord  du  temps  qui  précède  et  prépare  la  décou- 
verte. Nous  raconterons  ensuite  comment  et  au  prix  de 
quelles  luttes  l’invention  s’est  appliquée.  Enfin  nous 
. assisterons  aux  dernières  années  de  Jacquard  couron- 
nées d’une  honorable  aisance,  environnées  du  respect 
universel,  et  de  l’admiration  de  son  pays , nous  pouvons 
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diie  de  tous  les  pays  où  règne  et  se  déploie  l’industrie 
depuis  un  demi-siècle. 

Jacquard  vécut  quatre-vingt-deux  ans.  Né  à Lyon  le 
7 juillet  1752,  il  était,  vous  le  voyez,  en  pleine  maturité 
sous  Louis  XVI.  Il  s’éteignit  en  1834,  sous  le  roi  Louis- 
Philippe.  G est,  par  conséquent,  un  contemporain,  et  sa 
vie  apparaît  comme  un  trait  d’union  entre  l’ancien  ré- 
gime industriel  de  la  France  et  le  nouveau.  Il  vit  se  trans- 
former la  classe  à laquelle  il  appartenait.  Il  entendit  re- 
tentir le  canon  en  1831  contre  les  ouvriers  soulevés  au 
nom  du  socialisme,  comme  il  avait  entendu  retentir  le 
canon  de  la  Convention  contre  les  ouvriers  ennemis  du 
régime  de  la  1 erreur.  Le  souvenir  de  cet  homme  excel- 
lent est  encore  vivant  dans  sa  cité  natale.  Les  hommes 
mûrs  se  rappellent  sa  verte  vieillesse.  Les  vieillards  ra- 
content comment  ils  le  virent  tour  à tour  l’objet  de  la 
haine  et  celui  de  l’affection  reconnaissante  de  la  ville  de 
Lyon.  Où  pourrions-nous  trouver  un  sujet  mieux  appro- 
prié au  but  de  ces  entretiens  et  mieux  fait  pour  nous 
instruire? 


ï 


Franklin  définissait  un  jour  l’homme  de  la  façon  sui- 
vante : « L’homme  est  un  animal  qui  fait  des  outils.  » 
Définition  profondément  juste,  et  qui  n’exclut  pas,  bien 
entendu,  les  autres  attributs  d’une  noble  nature. 

Définition  à laquelle  je  donnerais  volontiers  pour  pen- 
dant celle  d Adam  Smith  , le  célèbre  économiste  : 
« L homme  est  un  être  qui  fait  des  échanges.  » 

Faire  des  échanges  et  faire  des  outils,  destinée  spé- 
ciale de  notre  espèce,  à laquelle  ne  s’élèvent  pas  les 
animaux  les  plus  intelligents,  ni  les  singes,  malgré  leur 
instinct  d’imitation,  ni  les  castors  malgré  leur  habileté 
comme  constructeurs,  ni  les  éléphants  malgré  le  penchant 
qui  les  fait  vivre  en  troupe. 

Jacquard,  Messieurs,  réalisa  de  bonne  heure,  à la 
lettre,  la  définition  de  Franklin. 
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Tout  enfant  à quoi  s’amuse-t-il?  Il  fait  des  outils. 
Jeune  homme,  placé  d’abord  chez  un  relieur,  puis  chez 
un  fondeur  de  caractères,  il  combine , il  perfectionne,  il 
fait  des  outils.  Il  en  fait  pour  les  imprimeurs.  J1  en  fait 
pour  les  couteliers  ; ce  fut  sa  première  mésaventure.  Un 
jour,  raconte-t-on,  qu’il  causait  avec  un  coutelier  de  ses 
amis,  il  remarqua  qu’une  lame  de  couteau  passait  par  les 
mains  de  trois  ou  quatre  ouvriers  avant  d’être  adaptée 
au  manche  ; et  voici  qu’il  devient  rêveur  devant  l’établi 
de  l’artisan.  « Que  rêves-tu  donc  ainsi  ? lui  demanda  le 
coutelier.  — Tu  le  verras  demain,  répondit  Jacquard.  » 
Le  lendemain  matin,  en  effet,  il  apporta  à la  boutique 
de  son  ami  le  plan  complet  d’une  machine  qui  faisait 
seule  en  cinq  minutes  l’ouvrage  de  quatre  ouvriers  en 
un  jour.  Le  coutelier,  trop  pauvre  pour  faire  exécuter  la 
machine  de  Jacquard,  se  contenta  de  l’admirer  et  de  la 
garder  dans  son  atelier  comme  un  chef-d’œuvre.  Les 
apprentis  la  brisèrent  à son  insu  quelques  jours  après, 
tremblant  que  l’invention,  en  simplifiant  tellement  le 
travail,  ne  supprimât  le  salaire  de  milliers  d’ouvriers  en 
coutellerie. 

C’est  ainsi  que  Jacquard  était  frappé  comme  d’un 
éclair  soudain  par  des  idées  de  perfectionnement.  Quoi- 
qu  on  ne  lui  eût  pas  fait  suivre,  on  ne  sait  pourquoi,  le 
métier  de  son  père  qui  était  ouvrier  en  étoffes  brochées 
d’or,  d’argent  et  de  soie,  et  de  sa  mère  qui  était  liseuse 
de  dessins,  il  se  préoccupa  de  très-bonne  heure  de  l’art 
du  tissage,  il  rêva  très-jeune  au  moyen  d’y  opérer  des 
simplifications  ; on  peut  donc  dire  de  lui  qu’il  eût  été 
inventeur,  à quelque  profession  qu’il  se  fût  livré,  tant 
l’instinct  de  la  mécanique  le  poussait  et  pour  ainsi  dire 
le  dominait  ! 

Après  la  mort  de  sa  mère,  il  revint  près  de  son  père  et 
paitageases  humbles  travaux.  Celui-ci  mourut  bientôt. 
Voici  le  jeune  homme  maître  de  lui-même  et  en  posses- 
sion d’un  petit  héritage.  Il  l’employa  à monter  un  atelier 
d étoffes  façonnées.  Mais  ne  le  savez-vous  pas  ? cer- 
taines facultés  semblent  souvent  s’exclure  ; son  esprit 
se  prêtait  peu  à diriger  un  établissement  semblable,  il 
échoua  et  il  s’endetta.  C’est  dans  ces  conditions  qu’il 
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épouFa  la  fille  d’un  armurier,  nommé  Boichon.  Jacquard 
aimait  cette  jeune  fille,  et  il  crut  aisément  le  père  lui 
promettant  une  dot  qui  ne  vint  jamais.  Il  ne  s’en  aimè- 
rent pas  moins.  Jacquard  fut  forcé  de  vendre  la  petite 
maison  qu’il  avait  héritée  de  son  père  et  réduit  à la  gène 
la  plus  extrême.  Sa  femme  lui  rendit  courage.  Elle  avait, 
quant  à elle,  une  angélique  patience  et  une  rare  énergie  ; 
elle  en  donna  des  preuves  dans  les  malheurs  qui  allaient 
suivre  : elle  consola  l’inventeur,  elle  crut  à son  étoile. 
Qu’elle  est  touchante  cette  influence  de  la  femme  dans  la 
classe  ouvrière  ! Grande  dans  toutes  les  classes,  depuis 
que  l’action  exercée  par  la  religion  chrétienne  a fait  de 
la  femme  la  compagne  et  non  plus  l’esclave  de  l’homme, 
je  ne  crois  pas  qu’elle  soit  nulle  part  plus  sensible  que 
dans  la  classe  pauvre.  On  a dit  qu’elle  s’y  exerçait  quel- 
quefois en  mal.  J’ai  lu,  jenesais  où,  qu’un  certain  président 
de  cour  d’assises,  toutes  les  fois  qu'il  avait  à s’occuper 
de  l’affaire  de  quelque  malheureux  criminel,  demandait 
invariablement  : « Où  est  la  femme  ? » Le  sévère  magis- 
trat, habitué  à n’avoir  affaire  qu’au  mal,  ne  concevait  pas 
un  crime  qui  n’eût  la  femme  pour  instigatrice  ou  pour 
complice.  Quant  à nous,  lorsque  nous  voyons  l'ouvrier 
rangé  et  ayant  une  bonne  tenue,  le  foyer  respirant  un  air 
de  propreté,  les  enfants  allant  à l’école,  le  moral  de 
l’homme  relevé  aux  heures  de  tristesse  et  d’abattement, 
assuré  que  tous  ces  signes  révèlent  une  main  qui  se 
cache,  comme  le  parfum  fait  deviner  la  fleur,  nous  de- 
mandons aussi  : « Où  est  la  femme  ? » et  jamais  ce 
soupçon  ne  nous  a trompé  ! 

La  femme  que  Jacquard  avait  su  si  bien  choisir  par- 
tagea courageusement  ses  travaux,  accepta  sa  misère, 
empêcha  son  courage  de  défaillir  ; elle  crut  en  lui  ! Ainsi 
fut  épargnée  au  pauvre  et  persévérant  ouvrier  cette 
épreuve  suprême  de  l’inventeur,  de  se  voir  méconnu  au 
foyer  domestique,  et  de  passer  aux  yeux  des  siens  pour 
un  oisif  qui  perd  son  temps  en  funestes  rêveries.  Dure 
épreuve,  qu’avait  connue  Bernard  Palissy,  et  qui  fut, 
lui-même  le  raconte,  la  plus  amère  parmi  tant  d’autres. 

La  triste  nécessité  qui  s’exprime  par  ces  mots  : U faut 
vivre,  subsiste  pour  l’inventeur,  et  non-seulement  il  faut 
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qu’il  vive,  mais  qu’il  fasse  vivre  les  siens.  Cruelle  néces- 
sité, en  effet,  pour  celui  dont  le  cerveau  porte  quelque 
découverte  qui  exige  des  combinaisons  persistantes,  des 
essais  cent  fois  avortés  ou  imparfaits,  mais  nécessité 
inévitable  et  devoir  sacré!  Il  n’y  a pas.  Messieurs,  il  n’y 
a pas  de  génie  qui  dispense  du  devoir  envers  la  famille, 
cette  première  de  toutes  les  responsabilités.  L’exemple 
de  Jacquard  est  la  leçon  des  vrais  inventeurs,  et  des 
faux  inventeurs  encore  plus.  Combien  il  en  est  qui,  à la 
première  lueur  d’une  conception  et  d’une  idée,  laissent 
tomber  leurs  mains  découragées  sur  leur  tâche  quoti- 
dienne et  prennent  en  dédain  le  métier  qui  est  leur 
gagne-pain  ! Jacquard  ne  se  fit  pas  de  son  génie,  qui  le 
loLii  mentait  pour  ainsi  dire,  un  prétexte  pour  manquer  à 
1 humble  tâche  obligatoire.  Et  j’irais  sympathiser  avec 
des  hommes,  fiers  d’un  génie  qu’ils  n’ont  pas,  et  qui  font 
souffiir  leur  famille!  Ce  que  fit  cet  inventeur,  tout  esclave 
quil  était  d une  pensée  qui  devait  se  transformer  et  rnû- 
lir  lentement,  vous  allez  le  voir.  La  fabrique  de  la  soie, 
industrie  de  luxe,  n’allant  plus  à cette  époque  de  révo- 
^tion,  il  se  mit  au  service  d’un  fabricant  de  chaux  de  la 
Bresse,  dans  les  montagnes  du  Bugey,  et  gagna  péni- 
blement sa  vie  en  chauffant  le  four  de  ce  fabricant,  tandis 
que  sa  femme  restait  à Lyon  pour  faire  valoir  une  petite 
fabrique  de  chapeaux  de  paille. 

Je  touche  ici  à une  des  périodes  les  plus  pénibles  de 
cette  existence  si  longtemps  éprouvée  avant  d’avoir 
trouvé  le  repos.  Nous  sommes  en  1793.  La  révolution, 
d abord  entreprise  au  nom  de  la  régénération  de  la  so- 
ciété et  de  l’affranchissement,  est  devenue  une  tyrannie 
exercée  par  la  capitale,  soumise  elle-même  aune  minorité 
dominatrice.  Les  caractères  les  plus  purs  sont  suspects; 
les  Girondins  eux-mêmes,  malgré  leur  dévoument  à la  ré- 
volution, sont  traînés  à la  mort.  Lyon,  comme  Caen,  comme 
tant  d’autres  villes  importantes,  murmure  et  s’indigne. 
Jacquaid  fit  comme  Lyon.  11  avait  embrassé  avec  un  en- 
thousiasme candide  les  principes  de  la  grande  révolution 
qui  se  plaçait  sous  l’égide  de  la  liberté  et  de  l’égalité 
civile,  et  qui  s’inaugurait  par  la  réforme  de  tant  d^abus 
oppressifs  dans  le  travail.  Mais  c’était  un  homiiie  dont 
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les  sentiments  et  les  mœurs  tenaient  au  passé  ; sa  foi  reli- 
gieuse était  simple,  naïve,  toute  de  sentiment.  Il  quitta 
la  montagne  pour  aller  rejoindre  ses  frères  ; il  prit  part  à 
la  lutte,  lutte  héroïque,  qui  se  soutint  pendant  environ 
■ soixante  jours  contre  la  famine  et  contre  l’armée  de  la 

Convention,  formée  de  cinquante  mille  soldats  aguerris.  , 

Des  deux  côtés,  quoique  sous  des  costumes  différents, 

I ici  sous  l’habit  du  soldat,  là  sous  la  blouse  du  travail- 

leur, de  braves  ouvriers  de  la  campagne  et  des  villes, 
croyant  combattre  également  pour  la  bonne  cause,  tous 
dévoués  certainement  aux  grandes  idées  de  liberté  hon- 
nête et  d’égalité  juste,  et  pourtant  aux  prises  les  uns 
avec  les  autres  et  se  renvoyant  la  mort  sans  pitié!  Ah! 
qu’une  telle  vue,  citoyens  de  toutes  professions,  et 
placés  à tous  les  degrés  de  la  fortune,  nous  rappelle  à 
ces  sentiments  de  mutuelle  tolérance  pour  la  diversité 
des  opinions,  seul  moyen  de  conjurer  et  de  prévenir  les 
guerres  civiles  ! Malheur  à nous,  après  de  telles  expé- 
riences,  si  nous  prenons  l’habitude  de  regarder  comme  I 

' des  pervers  dignes  de  tout  châtiment  ceux  qui  ne  pen- 

I:  sent  pas  comme  nous  ! L’histoire  a fait  la  f>art,  dans  les 

grands  partis  qui  divisaient  alors  la  France,  des  inten- 
tions honnêtes,  de  la  sincérité  et  du  dévouement.  Elle 
!,  en  a trouvé  chez  tous.  Élevons-nous  jusqu’à  cette  im-  , 

I partialité  de  l’histoire,  à force  de  nous  faire  un  esprit 

équitable,  un  cœur  capable  de  reconnaître  les  nobles  i 

sentiments  partout  où  ils  se  rencontrent.  Echappons  à 
ces  haines  coupables,  qui  arment  les  mains  des  partis  en 
des  heures  de  fureur  à jamais  regrettées.  Ces  haines,  voilà  ' 

I les  vrais  objets  des  sévérités  de  l’histoire,  au  jour  où 

f elle  rend  ses  arrêts  définitifs.  Elle  les  a rendus  aujour-  | 

( d’hui!  Les  plus  cléments,  les  plus  généreux  furent  aussi 

ceux  qui  étaient  le  plus  dans  la  vérité  politique.  La  vio- 
lence sanguinaire  eut  tort  même  devant  la  raison  d’État.  ' 

Voilà  ce  que  dit  l’histoire.  Inclinons-nous  devant  elle, 
et  tenons  compte  de  ses  leçons, 

Lyon  fut  vaincu  par  la  France.  Bientôt  parut  le  fameux 
décret  portant  la  destruction  de  Lyon,  et  ordonnant 
que  sur  ses  ruines  on  élèverait  une  colonne  avec  cette 
inscription  : « Lyon  lit  la  guerre  à la  liberté,  Lyon  fut 
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détruit.  » ün  tribunal  révolutionnaire  fut  installé  dans 
Commum-Anrmchie  par  des  députés  de  la  Convention 

s^s  r détruisirent  nombre  de  mai- 

frfli  ^ édifices.  La  place  des  Terreaux  vit  chaque  jour, 
vivtt  ee*es  marquées,  s’installer  la  guillotine.  Sur  la 

furenIT  Promenades  des  Brotteaux 

rent  témoins  d un  spectacle  encore  plus  affreux.  Plus 

de  deux  cents  citoyens  encliainés  y furent  conduits  tous 

a la  fois  pour  y être  frappés  de  mort  par  le  canon  chargé 

des  V cttaes“"  'es  gémissements 

ruL  ? ^ été  que  mutilées  parcethor- 

,.  . ernage.  Jacquard  dénoncé  se  cacha.  Son  asile 
n était  connu  que  de  son  fils,  âgé  de  dix-sept  ans.  Le  Jeune 

rS!l  '"f“™é  que  l’on  avait  découvert 

maif  n """  qe’"  devait  être  arrêté  le  lende- 

nam.  Il  court  au  bureau  des  enrôlements  militaires  et 

d t-il,  pour  un  de  ses  camarades,  afin  de  rejoindre  un 
regiment  en  marche  sur  Toulon.  Dans  la  nuit  il  se  renS 
auprès  de  son  père  : « Partons  sans  délai,  lui  dit-il  on 
a découvert  ta  retraite.  Je  viens  de  m’enrôier  et  de  t’en- 

oindie  ie  regiment  en  marche  sur  Toulon.  » Il  était 

S -,  é ''“Pbe  du  jour,  on  pénétrait 

ans  la  retraite  de  Jacquard.  Le  père  et  le  fils  rejoigni- 
rem  avec  le  bataillon  deRliône-et-Loire  l’armée  du  Rhin. 

r ^ dit  que  Jacquard,  naguère  insurgé  contre  la  Con- 
vention, changeait  ainsi  de  drapeau.  Non,  assurément 

Demi  rie  frontière,  il  combattait  sous  le  dra- 

peau de  la  France,  et,  pour  lui,  la  révolution  ne  se  confon- 

dait  pas  avec  la  Terreur.  Il  se  montra,  au  reste,  plein  de 

dtr  ffl?  .d’iiei-oïsme.  C’était  un  assez  vigoureux  sol- 
? gure  énergique,  le  teint  hâve,  un  peu  courbé  déjà 

dria'rén'“‘"  >’»b"Pde  naturefie,  soit  attitude 

e la  réflexion  qui  se  penche  sur  son  œuvre.  Sur  ses 

portraits,  souvent  reproduits  avec  la  soie  à l’aide  de  son 
propre  metier,  vous  remarquerez  encore  l’œil  méditatif 
ducheicheur  et  ces  longs  cheveux  llottants  qui,  blan- 
chis, donnaient  à la  tête  du  vieillard  une  sorte  de  dignut 
Il  était  de  la  race  de  ceux  qu’on  respecte. 
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A peine  arrivé  à l’armée,  on  le  nomma  membre  du 
conseil  de  discipline.  Il  avait,  en  cette  qualité,  la  sur- 
veillance d’un  certain  nombre  de  disciplinaires’  prison- 
niers dans  un  petit  village  près  de  Haguenau.  Tout  à 
coup  on  entend  le  canon  : « Camarades  ! s’écrie-t-il,  qui 
m’aime  me  suive.  Je  promets  rémission  à ceux  qui 
iront  demander  des  fusils  pour  se  battre  ! » Quelques 
instants  après,  le  fils  de  Jacquard,  ce  fils  unique,  hélas  ! 
tombait  mortellement  frappé  et  exi>irait  dans  ses  bras. 

Le  père,  désespéré  et  malade,  après  avoir  quelque  temps  ' 
langui  dans  les  hôpitaux,  retournait  à Lyon.  .11  n’y  re- 
trouvait plus  sa  maison  ; elle  était  devenue,  comme  d’au- 
tres, la  proie  des  flammes.  Il  ne  parvint  qu’à  grand  peine 
à rejoindre  sa  femme.  Il  ne  lui  avait  pas  été  possible  de 
faire  connaître  à cette  compagne  de  toutes  ses  épreuves 
sa  fuite  soudaine  et  le  lieu  de  sa  retraite,  et  il  la  retrouvait 
dans  un  grenier,  occupée  à tendre  le  linge  des  blanchis- 
seuses. Elle  gardait  auprès  d elle  une  généreuse  fille  qui 
s’était  dévouée  à son  service  et  qui,  depuis,  n’a  pas  quitté 
la  maison  de  Jacquard,  dont  elle  a recueilli  le  dernier 
soupir.  Les  époux  touchaient  au  moment  d’une  réunion 
durable,  et  bientôt  au  terme  de  leur  affreuse  misère.  L’in- 
dustrie de  la  soie  se  ranimait  avec  le  calme  à l'intérieur, 
et  elle  allait  prendre  avec  Jacquard  un  nouvel  éclat,  II 
était  temps  en  vérité  ! Jacquard  approchait  de  cinquante 
ans.  Cet  âge , qui  inaugure  pour  plus  d’un  le  commen- 
ment  du  repos  n’allait  être  pour  lui  que  la  pleine  matu- 
rité de  son  génie  mécanique,  et  le  temps  marqué  pour 
des  épreuves  d’un  nouveau  genre  qui  devaient  l’attein- 
dre, non  plus  dans  sa  famille,  non  plus  dans  son  corps, 
mis  à l’abri  du  besoin,  mais  dans  sa  sécurité  compro- 
mise, dans  son  invention  calomniée,  et  dans  ses  inten- 
tions philanthropiques  indignement  travesties.  Nouveau 
spectacle  qui  va  se  dérouler  devant  nous  et  où  l’éco- 
nomie politique  nous  réserve  ses  leçons. 
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L’idée  qu’avait  conçue  Jacquard,  et  qu’il  ne  réalisa  que 
par  une  série  de  tâtonnements,  cette  idée  qui,  examinée 
dans  les  combinaisons  qu’elle  met  en  œuvre,  paraît  un 
très-grand  effort  du  génie  mécanique,  consistait  à sup- 
primer l’ouvrière  ou  l’enfant  qui,  dans  le  tissage  de  la 
soie,  tirait  ce  qu’on  appelait  les  lacs  ou  lacets  attachés  à 
des  cordes  nommées  sarnples.  Elle  remplaçait,  par  un 
système  d’aiguilles  et  de  crochets,  ce  travail  qui  exigeait 
une  fatigue  extrême,  et  qui  causait  au  fabricant  un  sur- 
croît de  frais,  que  la  nouvelle  invention  devait  réduire 
de  moitié.  Elle  supprimait  aussi  toute  une  série  de  liseuses 
de  dessins.  Une  occasion  solennelle  de  produire  son 
essai  de  mécanisme  se  présenta  à l’inventeur.  En  sep- 
tembre 1801  eut  lieu  l’exposition  des  produits  de  l’In- 
dustrie nationale.  Cette  exposition  commençait,  pour  la 
seconde  fois  depuis  la  révolution,  la  série  de  ces  exposi- 
tions nationales  d’abord,  universelles  ensuite,  appelées 
à de  si  brillantes  destinées,  et  où,  grâce  au  concours  du 
capital  et  du  travail,  du  génie  et  de  la  main-d’œuvre,  devait 
briller  au  premier  rang  notre  patrie.  C’est  cette  exposition 
qu’un  généreux  Anglais,  ami  de  la  France,  le  grand  ora- 
teur Fox,  visitait  avec  une  admiration  qui  témoignait  de 
nos  progrès  accomplis.  En  ce  moment,  le  traité  d’Amiens 
semblait,  d’une  façon  bien  trompeuse,  le  signal  d’une 
paix  définitive  avec  l’Angleterre  et  avec  le  monde.  Le 
travail  se  réjouissait.  L’industrie  respirait.  Même  à tra- 
vers les  guerres,  elle  réalisait  d’étonnants  perfectionne- 
ments. Le  métier  de  Jacquard  obtint  du  jury  une  mé- 
daille de  bronze,  et  un  brevet  d’invention  pour  dix  ans 
fut  accordé  à l’inventeur.  Presque  en  même  temps,  l’in- 
vention d’une  machine  propre  à fabriquer  les  filets  pour 
la  grande  pêche  maritime,  machine  qui  avait  été  mise  au 
concours  à Paris  et  à Londres,  lui  valut  une  grande  mé- 
daille d’or.  Elle  lui  aurait,  affirme-t-on,  assuré  la  fortune, 
s’il  n’avait  mieux  aimé  s’occuper  (les  inventeurs  sont 
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ainsi  faits)  des  inventions  à faire  qu’exploiter  celles  qu’il 
avait  déjà  réalisées. 

A Lyon,  il  fit  monter  sa  machine,  qu’il  appelait  la 
tireuse  de  lacs,  parce  qu’elle  faisait  elle-même  le  tirage  des 
lacs,  auparavant  effectué  par  la  main  humaine.  On  com- 
mençait à parler  beaucoup  de  ce  curieux  mécanisme.  Le 
modeste  ouvrier  fut  l’objet  d’un  grand  honneur.  La  Con- 
sulte,réunie  hLyon, en  1802,  pour  l’élection  du  président  de 
la  république  Cisalpine,  alla  visiter  la  nouvelle  machine 
dans  l’humble  demeure  de  l’inventeur,  rue  de  la  Pêcherie, 
avec  le  ministre  de  l’intérieur,  l’illustre  Carnot.  C’est  ce 
même  ministre  qui,  ayant  mal  compris  le  mécanisme, 
cela  peut  arriver  aux  plus  grands  hommes,  disait  quelque 
temps  après  à Jacquard,  qui  se  trouvait  à Paris  : a C’est 
donc  toi  qui  prétends  réussir  à une  chose  qu’il  n’appartient 
pas  aux  hommes  de  faire,  c’est-âi-dire  un  nœud  avec  un 
fil  tendu!  » Jacquard,  sans  se  déconcerter,  répondit  avec 
le  calme  et  la  simplicité  qui  lui  étaient  habituels;  il  expli- 
qua clairement  son  mécanisme  et  laissa  le  ministre  par- 
faitement édifié. 


Le  préfet  du  Rhône  avait  saisi  toute  l’importance  de 
l’invention.  Il  envoya  Jacquard  à Paris.  Le  voilà  installé 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Il  y fut  employé 
environ  deux  ans  à restaurer  et  à mettre  en  état  les  ma- 
chines et  les  modèles.  Quelle  joie  pour  un  homme  qu 
avait  mis  tous  ses  rêves  dans  la  mécanique  ! Mais  il  n’était 
pas  homme  à se  borner  à cette  tâche  de  restauration  qui 
exigeait  pourtant  un  esprit  très-appliqué  et  très-ingé- 
nieux. Au  bout  de  quelques  mois,  de  nouveau  il  invente. 
Il  invente  les  métiers  tisseurs  pour  fabriquer  les  rubans 
de  velours  à double  face;  il  en  invente  d’autres  pour  des 
tissus  de  coton  à double  et  à triple  navette.  Il  fait  en- 
core d’autres  menues  inventions  ; il  s’applique  enfin  à 
monter  le  fameux  métier  de  Vaucanson,  qui  aurait  pu 
remplir  le  but  qu’il  se  proposait,  mais  plus  imparfaite- 
ment, plus  coûteusement.  Vaucanson!  C’est  un  grand 
nom  que  je  prononce.  On  a pu  rattacher  Jacquard  à Vau- 
canson, ce  savant  d’un  génie  supérieur  au  sien,  d’un 
esprit  merveilleusement  fécond  et  original,  qui  étonna  le 
siècle  dernier  par  le  flûteur  automate,  exprimant,  d’une 
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manière  parfaite,  tous  les  mouvements  d’un  joueur  de 
flûte,  et  jouant  des  airs  variés  avec  une  harmonie  qui 
imitait  les  plus  beaux  sons  de  cet  instrument.  Vaucanson 
exécuta  un  automate  non  moins  prodigieux  jouant  tout  à 
la  fois  du  galoubet  et  du  tambourin,  puis  un  joueur 
d’échecs;  enfin,  on  n’a  pas  oublié  ces  fameux  canards 
qui  barbotaient,  allaient  chercher  le  grain,  le  saisis- 
saient dans  1 auge  et  1 avalaient;  ce  grain  éprouvait  dans 
leur  estomac  une  espèce  de  trituration  et  passait  dans 
les  intestins,  comme  dans  la  digestion  animale.  Ce  fut 
l’honneur  de  Jacquard,  lui  qui  ignorait  les  éléments  des 
sciences  physiques  et  mathématiques,  de  continuer  les 
inventions  mécaniques  de  praticiens  aussi  instruits  que 
Falcon  et  La  Salle,  et  d’un  savant  de  premier  ordre 
comme  Vaucanson. 

Bientôt  appelé  devant  une  réunion  de  toutes  les  nota- 
bilités du  Conservatoire,  il  fit  la  démonstration  de  son 
nouveau  procédé,  qui  parut  susceptible  d’application  au 

moyen  de  divers  perfectionnements,  qu’il  allait  exécuter 
en  grande  partie. 

^ Heureux  finventeur  qui  trouve  un  riche  capitaliste  à 
l espiit  haidi,  au  caractère  droit  et  bienveillant,  pour 
1 aider  et  contribuer  à son  succès  ! Jacquard  eut  du  moins 
cette  bonne  fortune.  De  retour  àLyon,  en  1804,  il  rencontra 
ce  précieux  auxiliaire  dans  M.  Camille  Pernon,  dont  le 
nom  mérite  d’être  cité  avec  respect.  M.  Pernon  mit  Jac- 
quard en  rapport  avec  la  chambre  de  commerce  et  le  con- 
seil municipal.  Une  commission , composée  des  plus 
habiles  fabricants,  fut  chargée  de  reconnaître  les  avan- 
tages du  savant  mécanisme,  et  son  témoignage  fut  una- 
nimement favorable  ; enfin  survint  un  acte  qui  acheva  de 
donner  de  l’éclat  à la  découverte.  Un  décret  impérial  daté 
de  Berlin,  le  27  octobre  1806,  autorisa  l’administration 
municipale  de  Lyon  à acheter  de  Jacquard  le  privilège  de 
son  procédé,  moyennant  une  rente  viagère  de  trois  mille 
francs,  réversible  par  moitié  sur  la  tête  de  sa  femme  en 
cas  de  survivance;  son  brevet  tomba  ainsi  dans  le 
domaine  public. 

^ Vous  le  voyez.  Messieurs,  Jacquard  échangea  ce  privi- 
lège d une  découverte  qui  lui  avait  coûté  quinze  ans  de 
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travail  et  de  misère  contre  un  morceau  de  pain.  Il  deman- 
dait seulement  au  gouvernement  qu’il  lui  fût  accordé  une 
prime  de  cinquante  francs  pour  chaque  métier  de  son 
invention.  Napoléon,  en  signant  le  décret  qui  assurait  ce 
droit  au  modeste  fabricant,  s’écria,  lui  habitué  à d’autres 
exigences  : En  voila  un  qui  se  contente  de  peu!  Ce  peu 
devait  être  pourtant  une  assez  grande  aisance  pour  cet 
, homme  simple  qui  garda  toute  sa  vie  la  modestie  des 
goûts  de  l’ouvrier. 

On  comprend  la  consternation  que  la  mise  en  œuvre  d’un 
procédé  qui  condamnait  à l’inaction  une  notable  partie  des 
personnes  employées  àlafabricationdesétoffesfaçonnées, 
dut  jeter  dans  la  classe  ouvrière.  Contre  de  pareilles 
crises,  l’économie  politique  indique  divers  moyens,  sinon 
pour  les  conjurer,  du  moins  pour  les  adoucir;  il  y a les 
fonds  de  l’épargne;  il  y a l’assistance,  remède  extrême; 
il  y a des  travaux  publics;  il  y a chez  l’ouvrier  l’instruc- 
tion, une  instruction  assez  variée  pour  qu’il  puisse  chan- 
ger d’occupation.  Malheureusement  ces  remèdes  ne  se 
rencontrent  pas  toujours.  A Lyon,  ils  manquaient  tous 
ou  presque  tous.  On  ne  songeait  pas  non  plus  que  le  mé- 
tier à la  Jacquard  étant  cher  ne  devait  se  répandre  que 
peu  à peu,  ce  qui  eût  ménagé  naturellement  la  transition. 
La  rumeur  devint  universelle.  Un  cri  terrible  d’accusation 
sortit  du  sein  de  la  masse  ouvrière  ; c était  un  traître,  un 
faux  frère;  il  vendait  l’ouvrier  au  fabricant,  il  vendait  le 
fabricant  lui-même  à l’étranger.  Plusieurs  ouvriers  reri- 
I dant  Jacquard  responsable  des  pertes  qui  étaient  résul- 

tées pour  eux  de  ce  qu’ils  n’avaient  pas  su  mettre  en 
œuvre  son  métier,  le  traduisirent  devant  le  conseil  des 
prud’hommes. 

Vous  dirai-je  qu’il  fut  publiquement  insulté,  qu’il  eut 
plusieurs  fois  à essuyer  des  mauvais  traitements,  qu’il 
subit  les  excès  de  la  plus  odieuse  brutalité?  Un  jour,  près 
de  la  porte  Saint-Clair,  il  ne  fallut  pas  moins  que  l’inter- 
vention énergique  de  quelques  hommes  courageux  pour 
l’arracher  des  mains  d’un  groupe  de  furieux  qui,  l’ayant 
traîné  jusqu’au  bord  du  Rhône,  étaient  au  moment  de  le 
précipiter  dans  le  fleuve.- 

Combien  d’autres  auraient  quitté,  emportant  leur  in- 
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vention  comme  un  trésor,  ce  théâtre  d’avanies  et  de  pé- 
rils! Jacquard  y resta,  Messieurs,  il  y resta,  environné 
de  haines  qui  semblaient  devoir  ne  pas  se  lasser.  Il 
attendait  le  retour  de  la  justice,  il  attendait  l’heure  de  la 
reconnaissance.  Cette  heure,  pensait-il,  ne  pouvait  tarder 
à sonner  pour  lui.  Il  ne  se  trompait  pas.  La  période  pé- 
nible de  l’application  des  machines,  celle  dé  l’interruption 
momentanée  du  travail,  vient  de  passer  sous  nos  yeux 
au  prix  de  l’impopularité  de  l’inventeur.  Yoici  venir  pour 
les  ouvriers,  dans-un  délai  assez  court,  voici  venir  pour 
Jacquard  lui-même,  les  phases  bienfaisantes  et  durables 
de  cette  même  application.  Nous  voilà  nous-mêmes  par- 
venus au  cœur  même  de  la  question  d’économie  politique 
populaire  que  soulève  la  biographie  du  grand  ouvrier 
lyonnais.  Arrêtons-nous-y  un  instant.  C’est  la  question 
des  machines  qui  se  dresse  tout  entière  devant  nous  à 
propos  de  Jacquard. 


III 


Messieurs,  l’économie  politique,  cette  science  qui  se 
préoccupe  du  bienTêtre  du  peuple , cette  science  qui  a 
peut-être  produit  ses  meilleurs  amis,  — ceux  qui  servent 
et  ne  flattent  pas,  — reconnaît  trois  avantages  principaux 
pour  la  classe  ouvrière  dans  l’application  des  machines  : 
avantages  tels  qu’avant  d’avoir  l'idée,  je  ne  dis  pas  de 
briser  une  machine,  mais  de  la  maudire,  ils  doivent  être 
constamment  présents  sous  ses  yeux , avantages  que 
présentait  au  plus  haut  degré  le  mécanisme  de  Jacquard. 

Le  premier  avantage  des  machines,  c’est  qu’elles  créent 
l’abondance  et  le  bon  marché. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  cette  abondance  et  ce  bon 
marché  soient  tels  que  nous  ayons  les  choses  utiles  à 
profusion.  Ce  n’est  pas  devant  des  ouvriers,  qui  ont  tous 
eu  à souffrir  de  la  gêne,  que  je  viendrais  tenir  un  langage 
qui  paraîtrait  à la  fois  faux  et  blessant.  Mais  j’affirme 
que,  sans  les  machines,  la  misère  serait  générale,  et  que 
là  où  elle  se  fait  sentir,  elle  serait,  dans  l’absence  de  ces 
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puissants  instruments  de  production  , infiniment  plus 
profonde.  L’homme  réduit  à ses  mains  ne  produirait 
presque  rien,  c’est-à-dire  que  tout  serait  rare  et  cher. 
Tous  ces  milliers  de  mains  auraient  beau  être  occupées 
du  matin  au  soir,  tous  ces  milliers  de  créatures  humaines 
auraient  beau  être  courbées  sur  leur  tâche  matérielle, 
elles  ne  créeraient  jamais  que  l’alimentation , le  vête- 
ment le  logement  tout  au  plus  suffisants  pour  une  popu- 
lation extrêmement  rare.  Ou  plutôt  cette  hypothèse  même 
est  absurde,  car  on  ne  fait  rien  sans  outils,  et  les  outils 
ne  sont  que  des  machines  au  premier  degré.  Voyez  ces 
populations  asiatiques  et  africaines  f(ui  n’ont  que  peu  de 
machines.  Rien  n’égale  leur  misère,  misère  sans  adou- 
cissement et  sans  terme  qu’on  puisse  seulement  entre- 
voir. Est-ce  donc  cela  que  l’on  envie  ? 

Cette  abondance  plus  grande  des  choses  utiles  à la 
vie,  cette,  abondance  dont  la  réalité  se  démontre,  toute 
insuffisante  qu’elle  est,  par  le  rapport  accru  des  moyens 
d’existence  acquis  à la  population  dej)uis  un  siècle,  pour- 
riez-v'ous  la  nier  en  ce  qui  concerne  la  classe  ouvrière, 
malgré  tout  ce  qui  lui  manque?  N’est-ce  pas  à la  mécani- 
que que  vous  devez  l’usage  du  linge,  jadis  luxe  aristo- 
cratique, en  y comprenant  les  chemises,  si  longtemps 
privilège  des  gens  aisés?  N’est-ce  pas  à elle  que  vous  de- 
vez les  bas  dont  la  majorité  des  habitants  de  la  France 
ignorait  l’usage  il  y a moins  d’un  siècle?  N’est-ce  pas  à 
elle  que  vous  devez  le  bon  marché,  relatif  aussi,  du 
pain,  grâce  aux  progrès  de  la  mouture,  progrès  tel  que  la 
quantité  de  grains  qui,  durant  le  xvi*  siècle,  ne  rendait 
que  100  livres  de  farine,  en  rend  aujourd’hui  au  delà  de 
190?  Que  dire  de  la  révolution  opérée  dans  le  vêtement 
depuis  moins  d’un  siècle  ! Combien  plus  nombreux  sont 
aujourd’hui  les  ouvriers  convenablement  vêtus  ! Si  le 
changement  est  sensible  chez  les  hommes,  il  l’est  plus 
encore  chez  les  femmes,  qui  autrefois  conservaient  éter- 
nellement la  môme  robe  noire,  salie  et  tombant  en  hail- 
lons. Grande  chose  que  cet  usage  devenu  plus  général 
d’un  vêtement  propre  et  décent.  C’est  l’égalité  devenue 
visible.  C’est  le  sentiment  de  la  dignité  se  communi- 
quant pour  ainsi  dire  de  l’extérieur  à l’intérieur.  C est 
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plus  qu’une  révolution  matérielle,  c’est  une  révolution 
morale. 

Mais  les  machines,  dit-on,  diminuent  la  main-d’œuvre. 
Eh!  où  irait-on  avec  cette  objection?  savez-vous  ce  que 
disait  à ce  sujet  un  ouvrier  anglais  consulté  dans  une  en- 
m quête?  Il  répondait  avec  une  précision  pittoresque,  comme 

, l’est  souvent  le  langage  populaire  ; Les  machines  c’est 

tout  ce  qui,  en  sus  des  dents  et  des  ongles,  contribue  à 
la  production.  » Est-ce  que  les  outils  ne  diminuent  pas  la 
main-d’œuvre  ? attaquerez-vous  les  outils  ? attaquerez- 
vous  tous  les  procédés  de  production,  toutes  les  métho- 
des expéditives  qui  ont  aussi  pour  objet,  — car  c’est  là 
la  vraie  formule  des  machines,  — de  produire  plus  et  mieux- 
avec  movis  d'efforts  humains,  et  toutes  les  simplifications 
qui  ont  l^e  même  effet,  la  division  du  travail,  l’échange,  la 
monnaie,  tous  ces  moyens  abréviatifs,  qui  épargnent  du 
' temps  et  de  la  peine,  enfin  jusqu’à  l’emploi  des  animaux, 

J qui  sont  des  machines  vivantes,  pour  laisser  la  place  au 

^ transport  à dos  d’hommes  qui  s’effectue  encore  dans  cer- 

tains pays,  ce  qui  est  le  triomphe  du  travail  humain,  di- 
rect et  personnel?  Vous  vous  récriez  que  cela  est  absurde  ; 
l'est-ce  beaucoup  plus  que  la  condamnation  des  ma- 
chines nouvelles?  Est-ce  parce  qu’elles  sont  plus  par- 
faites qu’on  doit  les  proscrire?  La  raison  serait  bizarre.  A 
ce  compte,  il  aurait  fallu  proscrire  la  charrue  remplaçant 
la  bêche,  car  la  charrue  est  plus  parfaite.  De  consé- 
quence en  conséquence,  où  sommes-nous  conduits  ? 

Les  agents  naturels,  tels  que  la  vapeur,  n’ont  pas  seu- 
lement cet  avantage  sur  la  force  humaine  ou  animale 
d’être  beaucoup  plus  puissa?its.  Ils  possèdent  cet  autre 
avantage,  qui  vous  expliquera  le  bon  marché  dont  je 
parle,  c’est  d’être  gratuits  ou  peu  coûteux.  Il  faut  nour- 
P rir  les  chevaux,  on  ne  nourrit  pas  les  chevaux  de  vapeur. 

\ On  les  alimente,  dites-vous,  avec  du  charbon.  Soit,  mais 

' le  charbon  qu’on  donne  à ces  travailleurs,  qui  ne  se  fati- 

guent jamais,  coûte  beaucoup  moins  cher  que  le  foin  et 
l’avoine.  Appliquez  ce  raisonnement  partout  où  l'agent 
physique  remplace  la  force  vivante. 

Et  maintenant  est-il  vrai  que  les  machines  diminuent  la 
main-d’œuvre,  comme  on  l’a  dit,  et  qu’utiles  à l’ouvrier 
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comme  consommateur,  elles  lui  nuisent  comme  produc- 
teur! Non,  Messieurs,  et  j’arrive  au  second  avantage,  que 
l’économie  politique  reconnaît  aux  machines  dans  leurs 
rapports  avec  les  classes  ouvrières. 

Le  second  avantage  des  machines  au  point  de  vue  de 
la  classe  ouvrière , et  il  n’est  pas  moins  frappant,  c’est 
qu’elles  lui  créent  plus  de  travail  et  plus  de  salaires. 

Cet  avantage  résulte  de  ce  que  le  consommateur, 
appréciant  vivement  les  mérites  du  bon  marché,  achète 
davantage  dans  des  proportions  souvent  incroyables  : 
de  là  nouvel  essor  de  la  production.  Voilà  la  série  d’ou- 
vriers évincée  un  moment,  et  qui  rarement  l a été  d’une 
manière  complète,  voilà  cette  série  <|ui  rentre  à l’atelier 
avec  plus  de  travail  et  avec  une  rémunération  d’autant 
plus  élevée  que  la  demande  s’est  accrue  davantage. 
C’est  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  l’immense 
majorité  des  cas.  On  en  a cité  d’illustres  exemples. 
Oui,  on  a cité  l’imprimerie  elle-même,  cette  grande  dé- 
couverte des  temps  modernes,  qui  semble  avoir  sup- 
primé le  temps  comme  la  vapeur  a supprimé  l’espace  ; 
car  l'imprimerie,  ce  n’est  pas  seulement  un  appareil  qui 
grave  des  caractères  avec  l’encre  sur  une  feuille  de  pa- 
pier fugitive,  c’est  un  mécanisme  qui  conserve,  transmet, 
fait  circuler  la  pensée,  rendue  pour  ainsi  dire  à l’uni- 
versalité de  sa  nature,  à des  milliers  et  à des  millions 
d’exemplaires,  et  qui  perpétue  l’écriture,  comme  l’écri- 
ture avait  semblé  elle-même  perpétuer  la  parole.  L’impri- 
merie, instrument  qu’on  dit  puissant  et  qui  l’est  en  effet 
pour  l’erreur  et.  pour  le  mal,  mais  mille  fois  plus  fécond 
pour  la  vérité  et  pour  le  bien,  comme  torttes  les  grandes 
puissances  sorties  de  la  main  de  Dieu  ou  de  la  main  de 
l’homme  ; instrument  que  nous,  nations  européennes, 
que  nous,  nation  française,  nous  devons  bénir  comme  on 
bénit  le  soleil  qui  vivifie  tout,  quoiqu’il  lui  arrive  quel- 
quefois aussi  de  brûler,  comme  on  bénit  l’eau  du  fleuve  qui 
va  partout  porter  lafécondité,  quoiqu’elle  se  change  quel- 
quefois en  torrent  qui  dévaste.  Eh  bien  ! en  nous  renfer- 
mant dans  cette  question  du  travail  manuel,  comparez  au 
nombre  des  copistes  occupés  par  la  reproduction  des 
manuscrits  le  nombre  immense  des  compositeurs  typo- 


f 


■ 


VIE  DE  .ÎACQUARD.  — LES  MACHINES  123 

graphes  et  de  tous  les  travailleurs  qui,  par  la  gravure,  la 
reliure  et  d’autres  arts  accessoires,  se  rattachent  à fim- 
primerie  comme  à un  tronc  commun  ; vous  vous  convain- 
crez que  l’imprimerie  est  une  source  en  quelque  sorte 
intarissable  de  travail  et  de  salaires,  et  que  Guttem- 
berg,  ce  bienfaiteur  de  la  civilisation,  dotée  par  lui  de 
.son  organe  le  plus  universel,  l’a  été  directement  aussi 
de  ce  travail  qui  (indépendamment  même  de  ses  em- 
plois dans  l'art  typographique),  est  développé  par  les 
idées  et  par  la  science;  car  si  le  travail  manuel  a,  pour 
ainsi  dire,  les  pieds  touchant  au  sol,  ne  l’oubliez  pas, 
travailleurs,  il  a la  tête  dans  la  lumière  ! 

On  a cité  de  même  les  chemins  de  fer.  Quand  même  il 
aurait  été  vrai  que  les  chemins  de  fer  eussent  dû, 
comme  on  le  prédisait  hautement,  porter  une  perturba- 
tion assez  profonde  dans  le  capital  et  dans  le  travail 
appliqués  à l’industrie  du  voiturage  qui  emploie  les 
chevaux,  quand  ils  auraient  dû  forcer  une  partie  de  ces 
capitalistes  et  de  ces  travailleurs  à chercher  d’autres 
occupations,  je  n’en  croirais  pas  moins  qu’il  y aurait  eu 
crime  envers  l’humanité  et  la  civilisation  à vouloir  arrê- 
ter l’essor  des  chemins  de  fer.  Où  en  serions-nous  si, 
pour  éviter  quelques  dérangements,  pénibles  sans  doute, 
surtout  quand  ils  touchent  au  pauvre,  il  fallait  mettre 
l’interdit  sur  toutes  les  découvertes  fécondes  qui  n’ont 
d’autres  limites  que  l’étendue  et  la  durée  de  cette  terre, 
et  dont  profiteront  les  générations  de  l’avenir  en  nom- 
bre infini?  Il  y a cent  raisons  de  glorifier  à jamais  les 
chemins  de  fer,  ces  puissantes  machines,  car  ce  sont 
des  machines  aussi,  vous  le  savez.  Que  produisent- 
elles?  La  première  des  forces  et  des  richesses  humai- 
nes, puisque,  s.ans  elle,  nulle  richesse  ne  serait,  le 
mouvement,  quelles  appliquent  au  transport  des  choses 
et  des  hommes  avec  une  rapidité  voisine  du  merveil- 
leux. 

Ces  voies  ferrées  ont-elles  nui  au  travail,  comme  on  le 
disait?  Le  seul  embarras  que  j’éprouve,  c’est  de  trouver 
quel  service  elles  ne  lui  rendent  pas.  S’agit-il  du  per- 
sonnel employé?  Les  chemins  de  fer  occupent  un  nombre 
d’hommes  considérable  et  sont  une  source  sans  cesse 
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renaissante  de  salaires.  Ont-ils  dépossédé  ceux  qui 
avaient  leur  place  marquée  antérieurement  dans  les  di- 
verses entreprises  de  voiturage?  Gela  est  arrivé  rare- 
ment, et  la  masse  des  chevaux  et  des  hommes  employés 
par  l’industrie  des  transports  a fort  augmenté,  nul  ne 
l’ignore  et  ne  le  conteste  aujourd’hui.  Les  aubergistes 
n’ont  aucune  envie  de  se  plaindre,  les  hôtels  sont  rem- 
plis de  voyageurs,  les  voitures  qui  desservent  les  loca- 
lités se  sont  partout  multipliées. 

S’agit-il  de  l’activité  imprimée  à l’industrie  en  géné- 
ral? Quel  plus  puissant  stimulant  que  ce  véhicule  qui 
rapproche  les  produits  du  lieu  de  consommation  et 
ouvre  partout  des  débouchés? 

S’agit-il  enfin  de  la  consommation  des  denrées  agri- 
coles ou  manufacturées  par  les  masses  populaires?  Le 
chemin  de  fer  semble  niveler  les  climats,  en  mettant  à 
la  portée  d’un  grand  nombre  d’hommes  des  produits 
exotiques  autrefois  inconnus;  il  tire  de  chaque  pays 
ce  qu’il  peut  fournir  au  meilleur  marché;  il  diminue 
enfin  le  prix  des  choses  par  la  réduction  des  frais  de 
transport,  et  augmente  ainsi  le  nombre  des  consomma- 
teurs. 

Mais  sans  parler  de  tant  d’avantages  de  l’ordre  intel- 
lectuel et  moral,  c’est  particulièrement  au  point  de  vue 
même  de  ces  crises  du  travail,  occasionnées  par  les 
machines,  sujet  de  cet  entretien,  que  je  veux  les  recom- 
mander. On  a comparé  souvent  le  travail  réparti  dans 
les  diverses  localités,  qui  présente,  ici  des  engorge- 
ments, ailleurs  des  lacunes,  et  qui  cependant  tend  à se 
niveler,  au  liquide  qui  cherche  à prendre  son  niveau. 
Comparaison  juste,  mais  qui  ne  le  sera  complètement 
que  le  jour  où  le  travail  aura  acquis  en  partie  la  mobilité 
de  ce  liquide  auquel  on  l’assimile.  Il  faut  que  le  travail 
puisse  se  déplacer  pour  aller  chercher  les  salaires,  pour 
combler  les  vides,  pour  dégager  le  trop-plein.  Cette  heu- 
reuse facilité  de  déplacement,  les  chemins  de  fer  l’ont 
déjà  donnée  en  partie  aux  ouvriers  qui  ne  sont  plus  au 
même  degré  qu’autrefois  cantonnés  dans  une  même  ville, 
et  ils  la  lui  donneront  plus  encore  avec  le  temps.  Ainsi 
seront  adoucies  les  crises  des  machines;  ainsi  le  travail 
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et  le  capital  seront  de  plus  en  plus  rapprochés  et  mis  fa- 
cilement en  contact;  ainsi  s’opérera  avec  moins  d’efforts 
pénibles  et  de  chocs  douloureux  l’équilibre  de  la  pro- 
duction. 

On  demande  quels  sont  les  remèdes  aux  crises  eau-» 
sées  par  les  machines. 

La  publicité,  qui  fait  mieux  qu’autrefois  savoir  à l’ou- 
vrier que  le  travail  manque;  le  chemin  de  fer,  qui  l’y  con- 
duit rapidement;  l’instruction  spéciale  et  professionnelle, 
plus  complète,  qui  permet  au  travailleur  déplacé  de  se 
jeter  dans  les  industries  latérales,  voilà,  sans  oublier  les 
ressources  importantes  que  peuvent  fournir  l’épargne  et 
l’association,  les  principaux  de  ces  remèdes.  Ainsi,  les 
chemins  de  fer,  ces  prétendus  perturbateurs  du  travail, 
en  sont  devenus  les  promoteurs  les  plus  actifs  et  les 
sources  les  plus  fécondes  ; les  chemins  de  fer,  qui  de- 
vaient, selon  la  parole  de  quelques  faux  prophètes, 
n’être  que  le  luxe  coûteux  et  commode  d’un  petit  nombre 
de  riches,  sont  au  contraire  l’instrument  le  plus  uni- 
versel du  voyage  mis  à la  portée  du  plus  grand  nombre. 
La  mer,  la  nature,  le  ciel,  les  grands  spectacles  de  l’art, 
les  expositions  de  l’industrie  ne  sont  plus  le  privilège 
exclusif  de  quelques-uns;  le  peuple  y a sa  part.  Dieu 
soit  loué! 

Les  machines,  auxquelles  les  ennemis  de  Jacquard 
s’en  prenaient,  multiplient  donc  le  travail.  Une  industrie 
voisine  de  la  leur,  celle  de  la  filature  du  coton,  pouvait 
aussi,  au  même  point  de  vue,  servir  de  leçon.  Ne  le  savez- 
vous  pas?  lorsque  la  vapeur  vint  s’appliquer  à la  filature 
du  coton,  le  travail  se  crut  perdu.  Il  subit,  en  effet,  de 
pénibles  épreuves.  Réduit  déjà  à un  minimum  misérable 
de  salaire  qui  le  classait  presque  dans  le  paupérisme, 
le  travail  du  tisserand  à la  main  succomba  presque  aus- 
sitôt. Mais,  quelle  éclatante  revanche!  Vous  seriez  con- 
fondus d’étonnement  et  d’admiration,  si  je  pouvais  vous 
montrer  en  détail  jusqu’à  quel  point  le  travail  a aug- 
menté dans  la  filature  et  dans  quelle  proportion  les  sa- 
laires s’y  sont  accrus.  Qu’il  me  suffise  de  vous  dire  que 
le  nombre  des  ouvriers  et  ouvrières  employés  dans  la 
filature  de  coton  en  Angleterre,  en  1769,  atteignait  à 
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peine  10,000;  qu’après  les  applications  de  la  vapeur, 
en  1787,  il  s’élevait  à 350,000,  qu’il  était  de  500,000  en 
1833,  et  de  800,000  en  comprenant  les  industries  laté- 
rales , que,  si  1 on  y comprend  les  industries  acces- 
•soires,  on  trouve  que  l’industrie  de  coton  fait  vivre  envi- 
ron deux  millions  d’hommes,  dont  le  salaire,  de  1 franc, 
qu’il  était  en  1769,  est  environ  monté  à 3 fr.  50.  On  a 
donné  une  idée  pour  ainsi  dire  miraculeuse  rien  que  de 
la  quantité  de  coton  annuellement  exportée  par  l’Angle- 
terre, en  calculant  que  c’est  une  longueur  de  mètres 
de  1,386  millions,  qui  suffirait  à faire  trente-cinq  fois  le 
tour  du  globe  terrestre. 

Mais,  objecte-t-on,  quand  tous  les  cadres  de  l'indus- 
trie et  du  travail  seront  remplis,  que  deviendra  l’ouvrier? 
Pei mettez-moi,  répondrai-je,  de  ne  pas  prévoir  d'aussi 
loin.  Est-ce  qu  il  y a des  limites  à 1 industrie  de  l’homme? 
Est-ce  que  le  globe  est  tant  s’en  faut  exploité  par  notre 
espèce,  à qui  une  parole  divine  a dit  : « Croissez  et  mul- 
tipliez, et  remplissez  la  terre!  » Je  l’attends  avec  foi,  la 
réalisation  de  cette  grande  parole.  Est-ce  que,  après  un 
besoin  satislait  (et  y a-t-il  des  besoins  jusqu’ici  qui  le 
soient  suffisamment  dans  la  masse?),  un  nouveau  besoin 
ne  naît  pas,  sans  qu  on  atteigne  pour  cela,  quoi  qu’on  en 
ait  dit,  aux  raffinements  de  la  corruption?  Est-on  cor- 
rompu parce  qu’on  ne  se  contente  plus  de  la  diligence? 
Et  qui  donc  prévoyait,  il  y a vingt-cinq  ans,  une  indus- 
trie toute  nouvelle  qui  fait  vivre  des  milliers  de  person- 
nes , cette  photographie , qui  vous  permet , ouvriers 
d’aujourd’hui,  d'avoir  à un  prix  accessible  fimage  des 
personnes  chères,  absentes,  ou  qui  ne  sont  plus? 

Le  troisième  avantage  enfin  que  présentent  les  machi- 
nes pour  les  ouvriers,  vous  touchera  plus  encore  peut- 
être.  Elles  adoucissent  la  peine  corporelle  qu'infligent  de  rudes 
efforts  musculaires.  Elles  font  accomplir  en  totalité  ou  en 
partie,  par  des  agents  naturels  crime  activité  infatigable  et 
dyne  force  presque  illimitée,  la  tâche  qu’accomplissait 
l’homme  à la  grande  fatigue  de  ses  bras  et  à la  sueur  de 
son  front.  Des  exemples?  mais  ils  abondent! 

Le  métier  de  tourneur  de  meule  était  fort  dur  : le  mou- 
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lin  à eau,  à vent,  à vapeur  a affranchi  ces  malheureux. 

Les  rameurs  déployaient  des  efforts  si  rudes  qu’on  a 
fait  de  cette  occupation  prolongée  le  supplice  des  crimi- 
. nels.  Un  mécanisme  plus  perfectionné,  la  voile,  a affran- 

chi les  rameurs,  et  la  vapeur  a complété  cette  œuvre  à 
"H  l’égard  des  mousses  et  des  matelots  dont  la  tâche  est 

devenue  beaucoup  moins  dure. 

On  a demandé  par  suite  à l’ouvrier  moins  de  labeur 
physique  et  plus  d intelligence.  Adouci,  le  travail  s’est, 
comme  on  la  dit,  spiritualisé;  de  manœuvre,  l’ouvrier 
est  fréquemment  devenu  simple  surveillant. 

Je  sais  qu  on  a contesté  ces  beaux  résultats  et  qu’on 
a soutenu  que  la  machine  avait  créé  une  servitude  de 
plus  à l’ouvrier  et  l’avait  écrasé  de  travail. 

Accusation  tantôt  d’une  exagération  excessive,  tantôt 
et  le  plus  souvent  absolument  fausse.  Les  ouvTiers  en 
faisaient  justice  eux-mêmes,  lorsqu’ils  recherchaient  le 
travail  des  manufactures  comme  moins  pénible  que  celui 
fj'  vieille  fabrication.  Récemment,  au  moment  où 

j sévissait  la  crise  cotonnière  causée  par  le  manque  du 

débouché  américain,  plusieurs  manufacturiers  en  ont 
employé  un  certain  nombre  aux  travaux  des  champs. 
Eh  bien  ! tous  préféraient  le  travail  mécanique,  malgré 
ses  inconvénients,  au  travail  rural  avec  ses  intempé- 
lies,  en  plein  air,  à la  pluie  et  au  soleil.  Félicitons-nous 
surtout  de  ceci  : la  manufacture  s’est  mise  aujour- 
d hui  infiniment  plus  qu’autrefois  en  règle  avec  l’hy- 
giène. L’air  y circule,  la  lumière  y pénètre  abondamment. 
Beaucoup  de  tâches,  extrêmement  insalubres , se  font 
aujourd’hui  mécaniquement.  Ces  ouvriers  nommés  mac- 
teurs,  qui  passaient  la  laine  entre  leurs  dents  pour  en 
arracher  les  nœuds,  les  plaindrez-vous  d’avoir  été  dé- 
possédés  d’une  telle  besogne  par  l’emploi  de  la  méca- 
nique? Et  ces  malheureux  qui  travaillent  des  mains  et 


des  pieds  pour  pétrir  notre  pain  et  que,  par  une  désigna- 
tion trop  justement  expressive,  on  appelle  re- 

gretterez-vous de  les  voir  disparaître  devant  le  pétrin 
mécanique  qui  prépare  quatre  cents  kilogrammes  de 
pâte  en  une  demi-heure?  Heureuses  suppressions  de 
main-d’œuvre  que  celles-là,  vous  l’avouerez  ! 
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Je  ne  me  suis  pas  écarté  du  métier  dit  à la  Jacquard^ 
qui  justifia  de  la  manière  la  plus  prompte  le  triple  éloge 
que  je  viens  de  faire  des  machines. 

Premièrement,  il  a eu  des  résultats  remarquables  quant 
à Vabondance  et  au  meilleur  marché  des  tissus  de  soie  par 
une  économie  évaluée  à la  moitié  sur  \es  piix  de  revient. 
Avec  ce  métier  élégant  et  commode,  occupant  moins  de 
place  que  1 ancien  métier,  plus  facile  à mouvoir,  d’une  ré- 
gularité qui  assure  le  bon  accomplissement  de  l’ouvrage, 
on  a obtenu  des  tissus  moins  chers  et  des  dessins  bien 
plus  parfaits  et  bien  plus  variés.  Le  perfectionnement  le 
plus  sensible  s’est  uni  à la  baisse  des  prix  la  plus  réelle. 
L’usage  de  la  soie  a pu  se  généraliser  davantage.  La 
lemme  de  l’ouvrier  elle-même,  pour  peu  qu’il  ait  quelque 
aisance,  n’en  est  plus  entièrement  privée  aujourd’hui. 
Avantage  plus  précieux  encore  : le  même  effet  s’est  fait 
sentir  sur  les  autres  tissus  plus  indispensables  et  plus 
populaires,  le  coton  et  la  laine.  Leur  prix  a baissé,  et 
leur  quantité  accrue  satisfait  aujourd’hui  chez  un  nombre 
d’hommes  beaucoup  plus  grand  à ce  besoin  de  protection 
contre  les  intempéries,  à ce  besoin  aussi  d’un  vêtement 
propre  et  décent,  que  nous  avons  qualifié  de  révolution 
morale. 

Secondement,  le  métier  à la  Jacquard  a ouvert  dans  la 
même  industrie  du  tissage,  et  par  la  même  raison  que 
la  consommation  a augmenté,  une  carrière  beaucoup  plus 
étendue  au  travail.  Jacquard  restaura  la  fabrique  de  la 
soie  dans  cette  ville  de  Lyon,  qui  en  est  le  grand  foyer,  et 
il  contribua  à faire  de  sa  cité  natale  la  seconde  ville  de  la 
France,  ou  du  moins  à la  maintenir  à ce  haut  rang.  Mais 
l’invention  est  cosmopolite.  Si  l’inventeur  doit  préférer 
son  pays,  l’invention  ne  connaît  pas  les  frontières;  elle 
va  partout  où  il  y a une  industrie  à fonder,  à développer, 
une  population  à nourrir  ou  à enrichir.  Ce  n’est  pas  seu- 
lement à Lyon,  c’est  à Rouen,  à Saint-Quentin,  à Elbeuf, 
à Sedan,  à Manchester,  à Berlin,  à Moscou,  à Péters- 
bourg,  en  Amérique,  dans  l’Inde,  en  Chine  même,  que  le 
travail  reconnaissant  doit  des  actions  de  grâces  à Jac- 
quard. 

Enfin,  le  métier  a la  Jacquard  a achevé  de  réaliser  le 
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programme  des  services  rendus  par  les  machines; 

U a adouci,  en  effet,  les  conditions  du  travail  ; il  l’a  dé- 
pouillé de  son  caractère  funeste  à la  santé  des  ouvriers  et 
des  ouvrières  qui  s’y  livraient  pendant  de  longues  heures. 
Rien  n’était  triste  comme  la  condition  de  ces  tireuses  de 
cordes,  dont  le  travail,  très-dur  en  lui-même,  conduisait 
souvent  à un  état  d’hébêtement  voisin  de  l’idiotisme. 
Dignes  de  pitié,  impropres  à toute  autre  occupation,  ces 
malheureuses  étaient  les  parias  de  la  fabrique.  Le  méca- 
nisme de  Jacquard,  qui  réduit  la  tâche  de  l’ouvrier  à 
un  simple  mouvement  régulier  et  qu’une  continuité  trop 
longue  rend  seule  fatigant,  a donc  été  un  grand  bienfait 
pour  l’humanité. 

Avais-je  tort  en  commençant  de  dire  que  la  leçon  se 
dégage  d’elle-même? 

S’il  en  fallait  une  toutefois  énoncée  en  termes  plus  expli- 
cites, jevous  dirais  : « Respectez  les  machines  et  ensei- 
gnez-en  le  respect!  » Hélas  ! on  les  a vues  encore  brisées 
enl848,et  depuis  lors  dans  des  émeutes  suscitéesparelles. 

Respectez  les  machines  et  enseignez-en  le  respect  à 
ceux  de  vos  frères  qui  se  laisseraient  aller  contre  elles  à 
de  mauvaises  pensées  ! 

Respectez  les  machines,  car  à quoi  vous  sert-il  de  les 
outiagei,  de  les  détruire,  dans  un  quart  d’heure  d’égare- 
ment, pour  qu’elles  se  redressent  l’instant  d’après  sous 
nos  yeux,  non  par  la  mauvaise  volonté  des  entrepre- 
neurs, mais  parce  qu’elles  sont  dans  les  nécessités  de 
l’industrie  qui  veut  réaliser  des  progrès,  parce  qu’un  in- 
dustriel qui  s’en  passerait  serait  distancé  par  les  autres, 
et  parce  qu  une  nation  qui  voudrait  y renoncer,  inférieure 
irrémédiablement  aux  nations  rivales,  serait  forcée  de 
renoncer  au  commerce  d’exportation,  ce  qui  serait  à la 
fois  la  ruine  du  capital  et  du  travail  ! 

Respectez  les  machines,  parce  qu’elles  sont  le  seul 
moyen  de  domination  de  l’homme  sur  la  matière,  parce 
que  l’homme  est  sans  elles  le  plus  désarmé,  le  plus  dé-  , 
pourvu,  le  plus  misérable  des  animaux,  parce  que  par 
elles  les  ouvriers  ont  pu  devenir  libres  et  moins  mal- 
heureux que  dans  le  passé  ! 

Les  machines  mises  en  doute,  ce  bienfait  évident!  Est 
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ce  qu'il  y a,  sauf  les  moyens  pratiques  de  parer  aux  diffi- 
cultés de  transition,  une  question  des  machines?  Eh! 
Messieurs,  tout  n’est-il  pas  mécanisme?  Mécanisme, ce 
fier  navire  à hélice  qui  s’avance  sur  la  mer.  Mécanisme, 
cette  horloge  ingénieuse  qui  marque  les  pas  du  temps 
et  en  enseigne  à l’homme  le  bon  emploi.  Mécanisme,  cette 
boussole  qui  empêche  le  navigateur  de  s'égarer,  et  ce 
télescope  qui  va  chercher  les  secrets  des  deux,  et  ce 
télégraphe  qui  fait  converser  les  esprits  avec  la  rapidité 
de  la  pensée  elle-même  à travers  les  continents  et  les 
mers.  Mécanisme,  cet  arc  et  ces  flèches,  primitifs  instru- 
ments de  la  chasse  qui  arment  la  main  du  sauvage.  Méca- 
nisme, ce  rouet  qui,  lui  aussi,  fit  concurrence  à un  travail 
plus  élémentaire  encore,  et  que  la  machine  à vapeur  a 
presque  partout  détrôné.  Mécanisme,  ce  corps  humain 
que  la  pensée  anime,  que  la  volonté  dirige,  et  que  meut 
une  âme  maîtresse  , source  inépuisable  de  tous  les  mou- 
vements, qu’elle  transmettra  aux  machines  faites  de 
bois  et  de  fer,  avec  la  raison  qui  leur  sert  de  règle.  Méca- 
nisme enfin,  cet  univers  où  tout  a été  fait  avec  poids  et 
mesure  et  qui  marche  obéissant  aux  ordres  et  sous  la 
main  du  mécanicien  infini. 

Voilà  ce  que  nous  crie  la  raison  elle-meme,  en  dehors 
• de  l’expérience  toute  spéciale  que  fit  Lyon  en  1807.  Ajou- 
tons que,  depuis  quelques  années,  ces  crises  se  sont 
adoucies  ; car  une  société.  Messieurs,  n’invente  pas  tous 
les  jours  ces  deux  grandes  choses  ; la  vapeur  dans  l’ordre 
matériel,  la  concurrence  dans  l’ordre  social. 

Qu’aurai-je  à vous  dire  encore  de  notre  grand  mécani- 
cien arrivé  enfin  au  terme  désiré?  Le  bonheur  n’a  pas 
d’histoire.  D’ailleurs,  il  en  est  un  peu  de  l’inventeur  qui 
a livré  son  secret  et  donné  son  produit,  comme  de  l’ar- 
bre qui,  doué  naguère  d’une  fécondité  exceptionnelle, 
une  fois  dépouillé  par  l’hiver,  ne  se  distingue  plus  des 
arbres  ses  voisins.  Jacquard  n’inventa  plus,  il  fut  heureux. 

Il  se  retira  près  de  Lyon,  dans  une  modeste  maison  de 
campagne,  à Oullins,  et  cultiva  son  jardin.  Ceux  qui  l’ont 
vu  dans  cette  dernière  période  de  sa  vie  racontent  qu’il 
étalait,  non  sans  quelque  orgueil,  sa  croix  de  la  Légion 
d’honneur  sur  sa  poitrine.  C’était  pour  cet  homme  sim- 
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pie  et  bon  l’image  de  la  gloire.  Il  pouvait  bien,  au 
surplus,  la  montrer  avec  fierté  cette  croix  d’honneur 
dont  le  vieux  soldat  aime  à se  parer,  car  il  l’avait  con- 
quise, lui  aussi,  au  prix  de  bien  des  efforts  et  de  bien 
des  luttes  sur  le  champ  de  bataille,  rempli  de  blessés  et 
de  morts,  de  l’invention  industrielle.  Ses  médailles 
étaient  apposées  au  mur  de  son  petit  salon;  c’étaient 
ses  trophées  à lui.  Les  étrangers  le  visitaient;  on  l’hono- 
rait,  on  1 admirait.  Il  jouissait  naïvement  de  ces  hommages 
; universels,  sans  que  sa  simplicité  s’en  laissât  corrompre. 

Le  succès,  qui  pervertit  les  âmes  médiocres,  n’a  que 
de  bons  effets  sur  les  âmes  élevées.  Or,  chez  Jacquard, 
si  l’esprit  était  ordinaire  en  dehors  de  ses  grandes  fa- 
cultés d’invention,  vous  avez  vu  combien  Pâme  était 
excellente.  Il  s’endormit  à cette  limite  de  l’âge  avancé 
qui  est  presque  la  borne  la  plus  reculée  de  la  vie  hu- 
maine. Sa  tombe,  ornée  d’une  glorieuse  épitaphe,  est 
placée,  près  de  celle  d’un  autre  homme  de  bien,  écrivain 
célèbre  au  dernier  siècle,  l’académicien  Thomas,  qui  vint 
la  aussi  ache\  er  une  carrière  vouée  à un  autre  nenre  de 
travaux.  Peu  de  temps  après,  la  statue  de  Jacquard  était 
élevée  sur  une  des  places  de  Lyon.  Frappant  symbole 
que  cette  statue  ! C’est  la  pensée,  sous  les  traits  de  l’ou- 
vrier, qui  ouvre  l’ère  du  travail  intellectuel  chez  le  tra- 
vailleur manuel.  C’est  l’invention,  jusqu’alors  presque 
toujours  privilège  des  classes  en  qui  résident  la  science 
et  le  capital,  émanant  du  sein  du  peuple,  qui  n’est  ni  ca- 
pitaliste, ni  savant,  mais  qui  peut  cultiver,  lui  aussi,  par 
la  réflexion,  les  facultés  départies  à tous. 

Maintenant  on  me  demandera  peut-être  en  finissant  si 
le  métier  qu’inventa  Jacquard  ne  sera  pas  quelque  jour 
remplacé  par  un  procédé  plus  parfait  encore,  destinée 
ordinaire  des  découvertes  industrielles  ; je  répondrai  que 
t je  n en  sais  rien.  On  me  demandera  si  ce  nom  même  de 

Jacquard,  aujourd’hui  répandu  dans  les  deux  mondes,  ne 
s’éteindra  pas  au  bout  d’un  délai  plus  ou  moins  court 
dans  l’oubli  final,  et  je  répondrai  que  je  l’ignore  et  qu’il 
m’est  indifférent  de  l’ignorer.  Qu’importe  l’oubli  qu’on 
fait  d’un  homme,  s’il  a été  utile  à son  heure?  L’immorta- 
lité du  nom  n’est  qu’une  apparence  : il  n’y  a de  sérieux 
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que  les  vérités  fécondes  et  les  œuvres  utiles  que  nous 
laissons  après  nous;  il  n’y  a d’éternel  que  Dieu,  qui  a fait 
à l’homme  le  don  de  l’invention,  pour  qu  il  pût  secouer 
le  joug  de  la  misère  matérielle,  et  s’élever  à la  pensée,  â 
la  science  et  à la  vertu. 


NOTE 

SUR  LE  MÉTIER  A LA  JACQUARD 


On  trouve  d’amples  détails  sur  le  métier  à la  Jacquard 
dans  l’excellent  éloge  historique  de  Jacquard  par  M.  le 
comte  de  Fortis,  prononcé  à Lyon  en  1840.  Nous  nous 
contenterons  de  présenter  ici  un  léger  aperçu  de  ce 
métier. 

Pour  tisser  les  façonnés,  c’est-à-dire  les  soieries  d’un 
dessin  compliqué  (des  fleurs  par  exemple),  il  faut  monter 
le  métier  de  manière  à pouvoir  à volonté  faire  mouvoir 
les  fils  de  la  chaîne,  et  les  élever  ou  les  abaisser  en- 
semble par  groupes  ou  séparément.  Cette  élévation 
ou  cet  abaissement,  au  moment  oü  l’ouvrier  lance  sa 
navette,  fait  passer  la  trame  au-dessous  ou  au-dessus 
des  lils  déchaîné  élevés  ou  abaissés,  et  par  conséquent 
cache  ou  fait  apparaître  sur  une  longueur  proportion- 
nelle au  nombre  de  fils  élevés  ou  abaissés,  la  cou- 
leur du  fil  de  trame.  La  succession  des  coups  de  navette 
produit  une  série  de  lignes  de  longueur  inégale  et  de 
couleurs  diverses  que  l’on  peut  comparer  aux  hachures 
horizontales  de  certaines  gravures  ; de  là  le  dessin.  On 
tisse  et  on  peint  à la  fois. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  que  chaque  groupe  de 
fils  de  chaîne  ait  son  mécanisme  particulier  et  puisse 
être  mis  en  mouvement  sans  que  les  autres  soient  dé- 
placés. Or,  sur  une  chaîne  qui  compte  trois  ou  quatre 
mille  fils  rangés  parallèlement,  il  n’est  pas  rare  que  le 
nombre  des  groupes  soit  de  trois  ou  quatre  cents.  Il  faut 
donc  trois  ou  quatre  cents  mécanismes  particuliers. 
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Avant  Jacquard,  on  employait  pour  les  façonnés  le  mé- 

iml  ^ A chacun  des  groupes  était  fixée 

une  corde  ou  sample.  Les  trois  ou  quatre  cents  samples 

passaient,  a l’aide  d’une  poulie,  derrière  le  métier  où 
elles  étaient  fortement  tendues,  comme  les  cordes  d’une 
harpe.  A chaque  sample  était  suspendu  un  cordon  ou 
lac  qnuuQ  tireuse  de  lacs  {ïemme  ou  enfant),  placée  der- 
rière le  metier  et  souvent  sous  le  métier  dans  une  posi- 
tion incommode,  était  chargée  de  tirer  avec  force  Elle 
avait  devant  elle  la  série  de  ces  cordons  comme  un  pia- 
niste a son  clavier,  et  chaque  fois  que  l’ouvrier  allait 
lancer  sa  navette,  elle  tirait  le  lac  nécessaire  pour  agir 

oui  certaine  sample,  l’abaisser  et  par  conséquent  faire 
rnont6r  certains  fils  de  chaîne. 

^ Déjà  quelques  perfectionnements  avaient  été  apportés 
a cette  machine  compliquée.  Jacquard  s’en  servit  pour 
construire  son  metier.  Aux  samples  il  substitua  des  ai- 
guilles en  fil  de  fer  qui  furent  toutes  rassemblées  dans 
un  petit  cadre  placé  au  sommet  du  métier.  Il  les  sus- 
pendit, sur  plusieurs  rangées,  par  de  petits  crochets  à 
une  piece  de  fer,  nommée  griffe,  et  les  munit  d’une  broche 
transversale.  Les  trois  ou  quatre  cents  broches  pré- 
sentèrent toutes  leurs  pointes  rassemblées  sur  un  même 
front  comme  la  phalange  macédonienne.  En  face  il 
plaça  un  rectangle,  percé  sur  ses  quatre  faces  d’autant 
de  trous  quily  avait  de  broches,  chaque  broche  ayant 
exactement  un  trou  qui  lui  correspondait. 

L’ouvrier  qui  tisse,  à chaque  coup  de  navette,  donne 
un  coup  de  battant  pour  presser  le  fils  de  trame  qu’il 
vient  de  passer  contre  les  fils  précédents. 

Du  mouvement  nécessaire  du  battant  Jacquard  fit  dé- 
pendre, par  une  transmission  assez  simple,  deux  autres 

1“  Le  mouvement  du  rectangle,  qui,  à chaque  coup 
ai  un  quart  de  révolution  sur  lui-même  et  vient  en  mêine 
emps  frapper  du  côté  des  pointes  des  broches.  Mais  les 
roches  s enfonçant  dans  les  trous  correspondants  ii’au- 
raient  reçu  aucune  impulsion.  Jacquard  recouvrit  le  rec-  ' 
tangle  d’un  carton  mobile,  ou  plutôt  d’une  séide  de 
cartons  (il  y en  a quelquefois  plus  de  40,Û0U  et  môme 


i34 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  POPULAIRE 


plus  de  80,000),  qui,  à chaque  coup  de  navette,  viennent 
se  succéder  sur  le  rectangle. 

Chaque  carton  est  percé  d’un  certain  nombre  de  trous; 
la  préparation  des  cartons,  lisage,  mise  en  carte,  était  à lui 
seul  un  très-long  travail  préliminaire,  ainsi  que  le  mon- 
tage du  métier.  Quand  le  rectangle  vient  frapper  les 
broches,  là  où  le  carton  a un  trou,  la  broche  s’enfonce  et 
ne  reçoit  pas  d’impulsion  ; là  où  le  carton  n’a  pas  de 
trou,  la  broche  est  violemment  repoussée  et  déplace 
l’aiguille  à laquelle  elle  communique;  mais  presque  aus- 
sitôt, par  le  jeu  d’un  petit  ressort  elle  reprend  sa  posi- 
tion première. 

2°  Jacquard  fit  dépendre  du  mouvement  du  battant 
celui  de  la  griffe  qui,  à chaque  coup  de  navette,  monte 
et  descend.  Quand  elle  est  au  sommet  de  sa  course, 
emportant  avec  elle  toutes  les  aiguilles  suspendues  par 
leur  crochet,  le  choc  du  rectangle  décroche  toutes  les 
aiguilles  dont  les  broches  ont  été  frappées.  Celles-ci, 
entraînées  par  des  contre-poids  de  plomb  qui  sont  sous 
le  métier,  tombent  et  par  conséquent  abaissent  les 
groupes  de  fils  de  chaîne  qui  y sont  attachés. 

Quand  la  griffe  redescend  et  est  arrivée  au  bas  de  sa 
course,  elle  retrouve  les  aiguilles  tombées  que  le  res- 
sort pousse  vers  elle,  accroche  de  nouveau,  et  remonte 
avec  elles,  relevant  ainsi  les  fils  de  chaîne  quand  l’effet 
est  produit. 

Et  ainsi  de  suite. 

Le  métier  Jacquard  simplifie  donc  le  travail  en  sup- 
primant la  tireuse  de  lacs,  et  lui  donne  une  précision  mé- 
canique qu’il  n’avait  pas. 

Le  métier  à la  Jacquard  donne  des  produits  plus  per- 
fectionnés que  ceux  qu’on  obtenait,  parce  qu’il  rend, 
quand  une  fois  le  métier  est  monté,  les  fautes  presque 
impossibles,  et  parce  qu’il  permet  des  combinaisons  in- 
finiment plus  variées.  On  peut  muUiplifier  pour  ainsi 
dire  à l’infini  les  petites  aiguilles  ; on  ne  pouvait  mul- 
tiplier les  samples,  à cause  de  leur  volume,  et  des  er- 
reurs que  la  tireuse  était  d’autant  plus  exposée  à faire 
qu’elle  avait  plus  de  lacs  à gouverner. 
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VIE  DE  P.  DE  GIRARD 

L’INVENTION 


Messieurs, 

Il  m’est  arrivé,  il  m’arrivera  encore  de  prendre  pour  su- 
jet d’entretien  la  vie  d’un  hommeéminent.  La  condition  que 
j’y  mets,  c’est  qu’il  ait  consacré  ses  facultés  et  ses  veil- 
les au  bien-être  des  classes  laborieuses.  Récemment,  par 
exemple,  je  vous  parlais  de  Jacquard,  un  simple  ouvrier, 
mais  un  ouvrier  de  génie,  dont  le  métier  faisait  révolution 
dans  l’industrie  delà  soie.  C’était  pour  nous  une  occasion 
d aborder  la  question  des  machines.  Les  persécutions 
dont  le  pauvre  ouvrier  lyonnais  était  l’objet  de  la  part  de 
ses  frères  correspondaient  à cette  période  d’inquiétude 
et  de  crainte  qu’excite  l’apparition  de  ces  mécanismes 
perfectionnés  qui  suppriment  une  partie  de  la  main- 
d’œuvre.  Son  triomphe,  sa  popularité,  la  statue  que 
s empressèrent  de  lui  élever  après  sa  mort  les  ouvriers 
lyonnais,  proclamaient  les  bienfaits  durables  de  ces  ins- 
truments qui  adoucissent  le  travail  et  font  baisser  les 
prix  au  profit  de  tous. 

C’est  ainsi  que  la  biographie  peut  aider  heureusement, 
et  plusieurs  de  mes  confrères,  dévoués  comme  moi  à 
l’œuvre  de  ces  conférences,  l’ont  bien  prouvé,  à la  dé- 
monstration de  la  vérité;  c’est  ainsi  qu’un  homme  peut 
devenir  la  personnification  éclatante  et  saisissante  d’une  ‘ 
idée. 
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Je  yeux  aujourd’hui  encore  vous  présenter  une  bio- 
graphie, et  l’homme  dont  je  vais  vous  entretenir  est  aussi 
un  grand  inventeur.  Moins  connu  de  vous  que  Jacquard 
il  ne  mérite  pas  moins  de  l’être  : il  s’appelle  Philippe  de 
Girard.  Son  génie  est  de  ceux  qui,  dans  l’ordre  de  l’in- 
vention mécanique,  font  le  plus  d’honneur  à la  France 
en  même  temps  que  la  noblesse  de  son  caractère  lui 
donne  dioit  à notre  respect  et  à notre  sympathie. 

Je  dois  vous  dire  ce  qu’il  personnifie  surtout  à mes 
yeux. 

Il  représente  les  épreuves  du  travail  intellectuel , les 
épreuves  de  Vimenteu)\ 

Sans  doute,  il  n’est  pas  le  seul  qui  possède  ce  triste  et 
glorieux  privilège;  mais  nul,  dans  l’histoire  contempo- 
raine de  l’industrie,  ne  me  paraît  oflrir  une  plus  frappante 
image  de  ces  rudes  épreuves  qui  s’attachent  aux  grands 
inventeurs,  aux  grands  initiateurs  dans  tous  les  genres. 

Il  est  nécessaire  que  vous  le  sachiez;  si  dure  que  soit 
la  tâche  du  travail  manuel,  celle  du  travail  intellectuel  l’est 
beaucoup  aussi,  et  quelquefois  ses  souffrances  sont  plus 
amères  encore;  car  le  plus  douloureux  des  sentiments 
celui  de  l’injustice,  se  mêle  aux  privations,  aux  souf- 
frances dont  les  grands  inventeurs  ont  été  trop  souvent 
les  victimes.  # 

L’exemple  vous  paraîtra  ici  d’autant  plus  concluant 
que  l’homme  supérieur  dont  je  vais  retracer  la  vie  appar- 
tient cette  fois  aux  rangs  élevés  de  la  société  par  sa  nais- 
sance, sa  fortune,  son  éducation. 

Ni  les  biens  qu’il  tenait  de  ses  pères  n’ont  préservé 
Philippe  de  Girard  de  la  gêne,ni  ses  relations  avec  ce  que 
la  science  de  son  temps  offrait  de  plus  illustre,  et  la  po- 
litique de  plus  infiuent,  ne  l’ont  empêché  d’être  méconnu 
et  de  vivre  dans  l’exil. 

Cette  vie  a donc  tous  les  titres  à votre  intérêt,  et  j’es- 
père que  vous  me  prêterez  toute  votre  attention.  Ne  suf- 
firait-il  pas  de  vous  dire,  pour  l’attirer,  que  Philippe  de 
Girard  est  l’inventeur  de  l’art  de  filer  le  lin  à la  mécani- 
que? Toute  grande  invention  est  un  bienfait  signalé  pour 
•la  masse  laborieuse  ; elle  ouvre,  je  l’ai  montré  déjà,  une 
voie  nouvelle  au  travail  et  devient  une  source  souvent 


1 


VIE  DE  P.  DE  GIRARD.  — L’iNVENTION  137 

abondante  de  salaires.  Il  faut  ajouter  aussi  qu’elle  contri- 
bue, en  créant  un  débouché  nouveau,  à y appeler  les 
bras  qui  encombraient  les  autres  industries,  à y relever 
en  conséquence  le  taux  des  rémunérations.  Ce  n’est  donc 
pas  seulement  la  catégorie  de  travailleurs  qui  profite 
spécialement  de  la  découverte  nouvelle  pour  en  vivre 

c est  le  travail  pris  dans  son  ensemble  qui  doit  bénir  le 
genie  de  l’invention. 

J’ai  fait  observer,  en  parlant  du  rôle  populaire  joué  par 
le  capital,  et  j’ai  montré  aussi,  à propos  de  Jacquard,  que 
beaucoup  d inventions  ont  pour  effet  de  mettre  à la  por- 
tée des  populations  un  produit  utile  dont  elles  ne 
jouissaient  pas  ou  dont  elles  ne  profitaient  que  dans  une 
tiop  faible  mesure.  L’imprimerie  leur  a donné  les  livres 
à bon  marché;  les  chemins  de  fer  leur  ont  donné  les 
transports  faciles  des  travailleurs  aux  lieux  qui  réclament 
ouvrage;  le  tissage  mécanique  leur  a donné  des  vête- 
ments à bon  marché, 

La  filature  du  lin  à la  mécanique,  due  à Philippe  de 
Giiaid,  n a manqué  à aucune  de  ces  conditions  : elle  a 
créé  du  travail,  elle  a doté  la  consommation  populaire 
d un  produit  que  le  travail  à la  main  rendait  rare  et  cher. 

Ne  m objectez  pas  ici  que  la  toile  est  moins  en  usa^e 
dans  les  populations  peu  aisées  que  le  coton.  Ce  serait 
oublier  que  les  divers  tissus  indispensables  à la  fabrica-  f 

ion  du  vetement  se  font  jusqu’à  un  certain  point  concur-  | 

rence,  de  manière  à modérer  réciproquement  leur  prix-  ' 

absence  momentanée  de  l’une  des  substances  textiles  ^ 

est  en  quelque  façon  suppléée  par  les  autres.  La  guerre  " 

reœnte  d’Amérique  vous  l’a  prouvé;  la  cessation  de  la  ^ 

^l^re  du  coton  par  le  travail  esclave  et  par  le  blocus  ^ 

1 êndaient  ce  produit  tres-rare  en  Europe  ; l’Inde,  l’Egvpte  ï' 

les  autres  contrées  qui  cultivent  le  coton  ne  le  produi-  ' | 

saient  ni  en  quantité  suffisante  ni  toujours  de  la  qualité  ? 

exigee  par  la  consommation.  Le  public  a trouvé  avanta-e 
a pouvoir  se  rejeter  sur  la  toile,  la  laine  et  les  étoffes  i 

melangees,  si  la  privation  a été  pénible,  elle  a été  du 
moins  fort  adoucie  ; si  les  prix  de  la  denrée  devenue  rare  < 

ont  ete  elevés,  ils  l’ont  été  beaucoup  moins  que  s'il  fût  | 


arrivé  par  malheur  que  le  coton  n’eût  point  de  rivaux 
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dans  les  autres  textiles  en  usage.  On  ne  s’éloigne  donc 
pas  de  vous  et  de  ce  qui  vous  touche,  lorsqu’on  vient  vous 
parler  d’une  telle  invention.  Et  puis,  comment  seriez- 
vous  insensibles  à des  considérations  plus  morales,  plus 
élevées?  Travailleurs,  vous  sympathisez  avec  le  travail; 
le  spectacle  du  génie  aux  prises  avec  le  malheur  vous 
émeut.  Comment  ne  pas  vous  dire  aussi  que  la  France 
doit  à cet  homme  éminent  une  réparation,  et  que  qui- 
conque lui  consacre  une  étude  et  un  éloge,  a la  satisfac- 
tion d’y  contribuer  pour  sa  part?  C’est  s’honorer  soi- 
même  que  d’honorer  une  grande  mémoire. 


I 


Ce  n’est  pas  une  biographie  complète  que  je  vous  of- 
frirai, et  force  me  sera  de  passer  sur  des  détails  dignes 
d’intérêt.  Dans  la  vie  de  Philippe  de  Girard,  je  ne  cher- 
che que  ce  qui  met  en  relief  les  épreuves  du  travail 
intellectuel. 

Philippe  de  Girard  naquit  en  1775  à Lourmarin;  c’est 
le  nom  d’un  village  du  département  de  Vaucluse,  situé 
sur  les  bords  de  la  Durance.  Sa  famille,  depuis  longtemps 
influente  dans  la  localité  où  le  souvenir  de  sa  bienfai- 
sance n’est  pas  encore  effacé,  avait  eu  jadis  à souffrir 
des  persécutions  auxquelles  les  protestants  furent  en 
butte  lors  de  la  fatale  révocation  de  l’édit  de  Nantes  par 
Louis  XIV,  acte  qui  leur  ôtait  tous  les  droits  reconnus 
par  le  grand  roi  Henri  IV.  Mais  un  moment  vint  où  les 
protestants  qui  n’avaient  pas  émigré  purent  vivre  en 
paix.  Quelquf^^  familles  réformées  devinrent  même  des 
modèles  ‘cités  pour  la  sévérité  des  traditions,  l’excel- 
lence de  l’éducation  et  le  culte  du  travail.  La  famille  de 
Girard  était  de  ce  nombre.  Philippe,  le  dernier  des  quatre 
enfants  survivants  d’Henri  de  Girard,  reçut  de  son  père, 
et  aussi  de  sa  mère,  qui  était  une  personne  distinguée, 
ainsi  que  de  précepteurs  attachés  à la  maison,  une  ins- 
truction très-soignée;  il  étudia  également  les  sciences  et 
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les  lettres  (1).  Il  compléta  à Montpellier  son  éducation 
scientifique,  et  il  y commençait  l’étude  de  la  médecine, 
lorsque  sa  mère,  âgée  seulement  de  quarante-huit  ans, 
J fut  enlevée  à l’affection  de  son  mari  et  de  ses  enfants. 

’ On  dit  que  l’impuissance  de  l’art  médical,  dont  tous  les 

efforts  furent  tentés  en  vain  pour  arracher  cette  mère 
chérie  à la  mort,  dégoûta  pour  jamais  le  jeune  homme 
de  la  carrière  de  la  médecine.  Son  esprit  rigoureux  avait 
besoin  de  calculs  plus  infaillibles  et  de  moyens  plus  effi- 
caces que  ceux  dont  la  médecine  dispose.  Il  se  dit  sans 
doute  que  de  toutes  les  machines  la  machine  humaine 
est  la  plus  inconnue,  et  celle  sur  laquelle  nous  'avons  le 
moins  de  prise.  A cette  même  époque  éclatait  la  révolu- 
tion française.  M.  de  Girard  le  père  en  partagea  les  gé- 
néreux principes,  mais  ses  liens  avec  le  parti  monar- 
chique devaient  lui  en  rendre  les  excès  insupportables. 
Je  n’entrerai  pas  dans  les  détails  de  la  part  que  le  jeune 
) Philippe  prit  avec  ses  frères  à l’insurrection  de  Pro- 

vence. Je  rappellerai  seulement  que  ses  frères  et  lui,  au 
moment  d’être  arrêtés  à Toulon,  furent  recueillis  sur 
une  des  chaloupes  de  l'amiral  anglais  Hood.  Ils  cher- 
chèrent un  refuge  à Mahon,  où  ils  vécurent  quelque 
temps  à l’aide  de  divers  expédients  ; les  aînés,  Joseph  et 
Frédéric,  mettaient  à profit  leurs  connaissances  en  bota- 
nique pour  recueillir  dans  leurs  excursions  des  herbes 
d’un  utile  emploi  contre  la  fièvre  qui  désolait  la  contrée; 
Philippe  dessinait  des  vues  qu’il  vendait  à un  marchand 
de  gravures,  et  faisait  même  quelques  portraits.  Dési- 
reux de  trouver  des  ressources  moins  précaires,  les  trois 
frères  se  rendirent  à Livourne,  où  ils  établirent,  sans  se 
^ demander  s'ils  dérogeaient,  une  fabrique  de  savon.  Ne 

puis-je  ici  vous  le'  faire  remarquer?  Le  travail,  qui  fait 
en  tout  temps  la  vraie  vocation  et  la  vraie  dignité  de 
rhomme,peutêtreen  certains  moments  l’unique’ressource 
contre  le  besoin  et  le  déshonneur,  quelle  que  soit  la 

j (1)  Les  détails  bibliographiques  de  ce  travail  sont  emprun- 

[ tés  à une  brochure  sur  Philippe  de  Girard  par  M.  Benjamin 

1^  Rampai  (1803),  et  au  petit  livre  de  M.  Desclosiéres,  intitulé  : 

Yie  et  inventions  de  Philippe  de  Girard,  chez  Hachette  (1858). 
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naissance  ou  la  fortune.  Le  travail  est  utile  dans  tous 
les  rangs  , il  console  et  ennoblit  le  malheur  et  l’exil 
jusque  sur  les  marches  des  trônes! 

A l’époque  dont  je  parle,  P.  de  Girard  n’avait  encore  que 
dix-neuf  ans,  et  déjà  s’était  manifesté  ce  don  de  l’inven- 
tion inné  chez  lui,  don  qui,  dès  l’adolescence,  s'était  révélé 
par  plus  d’un  signe.  A Livourne,  le  jeune  Philippe  contri- 
bua avec  son  frère  Frédéric  à perfectionner  les  procédés 
pour  la  fabrication  des  savons.  Il  trouvait  des  moyens 
de  graver  les  pierres  dures  et  de  réduire  les  statues. 
Ce  n’était  pas  un  de  ces  savants  secs  et  sans  imamnation, 
un  de  ces  inventeurs  incapables  d'idées  en  dmiors  de 
leurs  machines,  et  dont  on  a dit  : C’est  une  machine  qui 
en  invente  une  autre.  Loin  de  là,  c’était  une  imagination 
brillante,  il  possédait  une  variété  extrême  de  facultés  heu- 
reuses ; il  peignait,  sculptait,  si  bien  même  qu’une  petite 
statue  qu’il  avait  faite  vers  seize  ans  avait  pu  être  attribuée 
au  maître  habile  qui  lui  donnait  des  leçons  ; enfin  il 
faisait  des  vers.  Un  écrivain  célèbre  alors, l’abbé  Raynal, 
ami  de  la  maison,  lui  avait  prédit  même  un  grand  avenir 
de  poète.  11  ne  se  trompait  que  sur  la  nature  de  sa 
poésie.  La  poésie  du  jeune  de  Girard,  au  lieu  de  se  ré- 
pandre en  poèmes  et  en  chants,  (levait  se  traduire  en 
procédés  et  en  machines  ingénieuses.  Ces  poètes-là  ont 
aussi  un  génie  qui  les  dévore,  une  inspiration  qui  semble 
les  laisser  respirer  à peine,  et  presque  toujours  aussi 
une  précocité  singulière  et  une  remarquable  fécondité. 
Le  monde,  qui  ne  voit  que  les  fruits  de  leur  maturité 
laborieuse,  et  qui  ne  s’attache  qu’à  leur  titre  principal, 
ignore  par  combien  d’essais  ils  ont  passé,  par  combien 
de  découvertes  intéressantes,  quoitiue  relativement  se- 
condaires, ils  se  sont  signalés. 

Quelle  carrière  d’exils  pour  notre  jeune  inventeur,  et 
combien  elle  commence  tôt!  La  chute  de  Robespierre,, 
qui  fut  le  signal  de  tant  de  délivrances  dans  les  prisons 
et  qui  ramena  bientôt  un  certain  nombre  d'émigrés  dans 
leur  patrie,  ne  mit  pas  fin  aux  épreuves  de  la  famille  de 
Girard.  Un  instant  réunie,  et  cherchant  à rétablir  une 
fortune  ébranlée  par  les  événements,  elle  crée  à Mar- 
seille une  fabrique  de  produits  chimiques.  Après  le 


VIE  DE  P.  DE  GIRARD.  — l’iNVENTION  14l 

13  vendémiaire,  craignant  les  réactions  si  violentes  dans 
le  Midi,  elle  s’éloigna  de  nouveau. 

Le  jeune  Philippe  se  rendit  alors  à Nice,  oü,  grâce  à sa 
jeunesse,  sa  présence  fut  tolérée  par  l’autorité.  Là  il  ap- 
prend qu  une  chaire  d histoire  naturelle  est  vacante 
à 1 école  centrale,  il  sollicite  et  obtient  la  faveur  de 
pouvoir  s’y  présenter,  à l’âge  où  d’ordinaire  on  est 
encore  sur  les  bancs  du  collège.  Mais  là  s’arrêta  la  bonne 
volonté  des  piofesseurs.  Se  défiant  de  sa  trop  grande 
jeunesse,  on  raconte  qu’ils  ne  l’écoutèrent  dans  ses 
epreuves  orales  qu’avec  un  peu  de  distraction.  Vive- 
ment piqué  au  jeu,  le  jeune  Philippe  interrompit  sa  dé- 
monstration, et,  élevant  la  voix,  il  se  jeta  dans  une  sorte 
de  digression  brillante  sur  l’utilité  pratique  des  sciences, 
où  l’enthousiasme  éclate  pour  le  génie  et  les  mérites  de 
1 invention.  Il  montra  l’humanité  menacée  par  des  causes 
nombreuses  de  destruction,  ne  se  perpétuant  qu’en 
luttant  sans  relâche  par  le  savoir  et  l’invention  appliquée 
à ses  besoins.  « Nos  armes,  dit-il,  dans  ce  combat  de 
chaque  jour,  n’est-ce  pas  la  science  qui  nous  les  donne?» 

Cet  accent,  cette  voix,  cette  netteté,  cette  élévation  de 
pensée,  en  ramenant  l’attention  des  professeurs,  assu- 
rèrent son  succès.  Philippe  de  Girard  obtint  la  chaire 
d’histoire  naturelle. 

Vous  dirai-je  qu’il  fit  acte  de  courage  civique,  en  pre- 
nant avec  succès  la  défense  de  trois  jeunes  Français 
accusés  devant  une  commission  militaire,  et  qu’un  duel 
à la  suite  d’une  provocation  grossière  d’un  duelliste  de 
profession,  appela  sur  le  jeune  réfugié  l’attention  pu- 
blique et  presque  la  faveur  de  la  mode? 

Le  Consulat  ayant  ramené  l’ordre  et  la  sécurité,  Phi- 
lippe  retourna  à Marseille,  où  il  professa  un  cours  de 
c nmie  avec  distinction.  Enhardi  par  ce  succès,  il  se  mit 
U rêver  un  plus  grand  théâtre  ; il  songea  à Paris  ; il  y 
vint,  accompagné  de  son  frère  Frédéric,  esprit  éminent 
aussi  dans  l’ordre  des  sciences  appliquées. 

Ici  commence  vraiment  la  carrière  que  j’ai  à retracer.  > 

Une  exposition  des  produits  de  l’industrie,  inauguration  i 

d^  exhibitions  brillantes  qui  devaient  suivre,  avait  lieu 
à Paris  (1806).  Philippe  y envoya  une  lunette  dite  achro- 
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matique,  des  tôles  vernies  et  décorées  par  des  procédés 
tout  à fait  nouveaux,  enfin  les  lampes  nommées  hydro- 
statiques. Cette  dernière  invention,  vraiment  précieuse, 
devait  substituer  une  lumière  abondante  et  égale  à ces 
chandelles  ou  à ces  lampes  fumeuses  dont  on  se  servait 
généralement.  Les  lampes  hydrostatiques  étaient  en- 
tourées de  ces  globes  de  cristal  dépoli  qui  laissent 
passer  une  lumière  adoucie,  et  dont  l’usage  est  devenu 
universel.  Je  remarquerai  à titre  de  curiosité  que  les 
premiers  modèles  des  lampes  hydrostatiques,  offerts  -en 
1807  à l’impératrice  Joséphine,  avaient  été  ornés  de  pein- 
tures par  un  jeune  homme  appelé  aune  haute  illustration. 
Ce  jeune  peintre,  dont  le  nom  est  devenu  une  gloire  na- 
tionale, était  M.  Ingres.  Plus  heureux  que  l’inventeur, 
ce  grand  artiste,  que  nous  avons  perdu  récemment,  put 
jouir  jusqu’à  plus  de  quatre-vingts  ans  de  sa  fortune  et 
de  sa  gloire.  Les  œuvres  du  peintre  et  du  statuaire  ont 
l’heureux  privilège  sur  celles  de  l’inventeur,  d’échapper 
aux  entreprises  des  plagiaires.  On  peut  injustement  en 
nier  le  mérite,  mais  une  fois  leur  mérite  reconnu,  on  ne 
peut  contester  les  œuvres  à leurs  auteurs.  P.  de  Girard 
éprouva  dès  lors  qu’il  en  était  différemment  des  dé- 
couvertes industrielles.  La  contrefaçon  s’attacha  immé- 
diatement à l’invention  des  lampes  hydrostatiques.  Un 
ouvrier  de  MM.  de  Girard  leur  en  enleva  tout  le  profit. 
Poursuivi  et  condamné  en  France,  cet  homme  trans- 
portait son  atelier  en  Belgique,  où  il  devait  mourir  riche 
de  plusieurs  millions. 

Dans  cette  année  1800,  les  deux  frères  obtenaient,  sur 
le  rapport  deM.  de  Prony,  la  médaille  d’or  de  la  Société 
d’encouragement  pour  plusieurs  perfectionnements  de 
la  machine  à vapeur,  qu’on  appelait  à cette  époque  la 
machine  a feu.  Les  innovations  pour  lesquelles  les  frères 
de  Girard  prirent  des  brevets,  marquaient  des  pas  im- 
portants dans  la  carrière  de  l’invention  appliquée  à ce 
moyen  de  production  si  nouveau  et  si  fécond.  La  pre- 
mière innovation,  c’était  l’expansion  de  la  vapeur  dans  un 
-seul  cylindre;  elle  fut  attribuée  à l’Américain  Olivier 
Evans.  La  seconde  avait  pour  objet  la  production  du 
mouvement  rotatoire  sans  l’intermédiaire  d’un  balancier. 
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M.  Mandsey,  ingénieur  anglais,  qui  l’imita  en  1815  lui 
a donné  son  nom.  ’ 

Arrivons  à sa  grande  découverte. 

Permettez-moi  de  vous  faire  assister  ici  à une  petite 
scène  de  famille.  ^ 

G était  en  1810.  La  famille  de  Girard  venait  de  s’as- 
seoir pour  le  déjeuner  ; arrive  le  Moniteur  ; le  père  l’ou- 
vie  le  parcourt  des  yeux,  puis  se  tournant  vers  son  fils 
Philippe  : « Philippe,  lui  dit-il,  voilà  qui  te  regarde.  » 
Le  Moniteur  contenait  un  décret  impérial,  décret  mémo- 
lable,  qui  promettait  « un  million  à l’inventeur,  de  quel- 
que nation  qu  il  put  être,  d’une  machine  propre  à filer 
le  Im.  » Le  million  promis  était,  par  le  même  décret, 
mis  a la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur.  Dans  sa 
lutte  acharnée  avec  l’Angleterre  , l’Empereur  voulait 
frapper  cette  rivale  au  /cœur  en  l’atteignant  dans  son 
commerce,  principale  source  d’une  prospérité  sans 

H?n<f  iV-  terrible  machine  de  guerre  connue 

dans  1 histoire  sous  le  nom  de  blocus  continental,  qui 
interdisait  aux  nations  toute  relation  commerciale  avec 
1 Ang  eterre.  Aujourd’hui,  nous  aimons  les  relations  fra- 
einelles  établies  entre  les  peuples  par  le  commerce; 

" U Tp f se  nuisant  les  uns  aux 
autres,  ils  se  nuisent  à eux-mêmes;  aussi  nous  gémis- 

UAhfi  1^^  mesures  extrêmes  et  rigoureuses.  Mais, 

s’explique  que  la  France 

cherche  a s approprier  plusieurs  industries  néces- 
saires et  ait  demandé  à la  manufacture  ce  qu’il  avait 
tallu  jusqu  alors  demander  au  commerce.  La  betterave 
donna  le  sucre;  on  devait  de  même  demander  au  lin  de 
onner  le  vêtement  et  le  linge,  fournis  jusqu’alors  par  le 
coton  : telle  était  la  conclusion  du  système  impérial, 
c heureusement  le  lin  avait  paru  jusqu’alors,  en  dépit 
es  essais  de  plusieurs  ingénieurs  et  mécaniciens  an- 
glais qui  s’y  étaient  attachés  beaucoup  plus  que  nous- 
memes  récalcitrant  par  la  nature  même  de  ses  fibres 
ous  les  efforts  de  la  mécanique.  Pourtant,  il  était  clair 
que  ant  que  le  problème  ne  serait  pas  résolu,  la  France 
ne  pourrait  arriver  à se  suffire.  Le  travail  à la  main  nul 
e vous  ne  l’ignore,  est  dans  une  situation  d’infériorité 
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irrémédiable  devant  le  travail  par  les  machines  ; c'est 
comme  un  enfant  qui  voudrait  lutter  contre  un  géant. 

Voilà  donc  Philippe  de  Girard  aux  prises  avec  le  pro- 
blème posé  par  le  décret  impérial.  Répondre  à l’appel 
solennel  de  l’Empereur,  découvrir  ce  que  nul  n’avait  pu 
trouver  , enrichir  son  pays  d’un  procédé  puissant  et 
d’une  industrie  nouvelle,  attacher  son  nom  à une  de  ces 
inventions  qui  rendent  la  gloire  de  l’inventeur  aussi  uni- 
verselle et  aussi  durable  que  les  applications  qu’on  fait 
de  sa  pensée,  relever  enfin  les  affaires  de  sa  famille  et 
arriver  à la  fortune  qui  lui  donnera  l’indépendance  et  le 
loisir  nécessaire  pour  inventer  à son  aise,  combien  de 
mobiles  puissants  ! Le  jour  même  il  se  met  à l’œuvre. 
Il  le  passa  tout  entier  dans  sa  chambre  à méditer.  Pre- 
mière question  : tiendra-t-il  compte  des  essais  anté- 
rieurs ? Mais  ne  sont-ils  pas  restés  infructueux  ? Mais 
tous  ne  tournent-ils  pas  dans  un  cercle  en  voulant  traiter 
le  lin  comme  le  coton  ? Mais  le  chiffre  exceptionnel  du 
prix  proposé  n’atteste-t-il  pas  lui-même  que  l’on  ne 
paraît  pas  près  de  toucher  au  but  dans  les  voies  battues  ! 

Il  se  résout  donc  à aborder  le  problème  par  l’observa- 
tion directe. 

Il  se  fait  apporter  du  lin,  du  fil,  de  l’eau. 

Il  prend  le  lin,  le  détrempe  dans  l’eau,  examine  atten- 
tivement avec  la  loupe  la  structure  de  ses  fibres  ; il 
observe  que  les  filaments  se  composent  eux-mêmes  de 
fibrilles  d’une  ténuité  microscopique,  dont  la  loupe  lui 
montre  la  forme  semblable  à un  ruban  poli  terminé  par 
deux  pointes  effilées.  Ces  petites  fibres,  il  les  soumet  de 
nouveau  à l’action  de  l’eau  ; peu  à peu  la  matière  gluti- 
neuse  qui  les  tient  liées  s’amollit  ; les  fibrilles  glissent 
les  unes  sur  les  autres  dans  le  sens  de  leur  longueur,  et, 
tordues  par  la  pression  des  doigts, résistent  sans  se  briser. 

Le  principe  de  la  découverte  est  trouvé  dès  lors. 

Le  lendemain  matin,  à cette  même  table  où  la  veille  le 
problème  lui  avait  été  posé,  il  disait  tout  joyeux  ; « Mon 
père,  le  million  est  à nous.  » Puis  reproduisant  devant 
sa  famille  l’expérience  qu’il  avait  faite  : « Ce  que  je  fais 
avec  mes  doigts,  dit-il,  il  me  reste  à le  faire  avec  une 
machine,  et  la  machine  est  trouvée!  » 
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Veuillez  arrêter  un  instant  votre  pensée  sur  le  mérite 
de  pareilles  inventions.  On  en  cite  plus  d’une  à laquelle 
le  hasard  eut  autant  de  part  que  l’intelligence.  Ici  l’es- 
prit de  l’homme  a tout  fait.  Disons  plus.  Très-souvent  il 
arrive  que,  lorsque  une  découverte  a lieu,  plusieurs  in- 
venteurs étaient  sur  la  voie,  de  telle  sorte  qu’on  est  tenté 
d’attribuer  à celui  qui  trouve  enfin  le  mot  de  l’énigme 
non  moins  de  bonheur  que  de  mérite.  Trois  ou  quatre 
pays  et  autant  d’inventeurs  se  disputent  la  découverte  de 
la  vapeur,  de  l’éclairage  au  gaz,  du  daguerréotype  et 
d’autres  découvertes  utiles  à l’humanité.  Une  telle  coïn- 
cidence ne  se  produisit  pas  ici,  bien  qu’on  cite  un  Irlan- 
dais qui,  vers  le  même  temps,  serait  arrivé  à un  résultat 
analogue  ; mais  cette  découverte  n’a  pas  laissé  de  trace. 
Les  savants,  les  ingénieurs  avaient  tous  échoué;  la  plu- 
part faisaient  fausse  route.  Tout,  dans  cette  œuvre  de  la 
filature  mécanique,  est  si  bien  l’ouvrage  de  Philippe  de 
Girard,  que  seul  il  se  présenta  au  concours  et  que, 
comme  vous  le  verrez,  c’est  par  la  copie  de  ses  modèles 
que  s’est  vulgarisée  en  Europe  la  filature  mécanique 
du  lin. 

En  effet,  la  machine,  selon  l’expression  du  jeune  inven- 
teur, « la  machine  était  trouvée!  » Elle  était  achevée 
moins  d’un  mois  après  le  décret  impérial. 

Dès  le  18  juillet  1810,  Philippe  prenait  un  brevet  d’in- 
vention en  son  nom  et  au  nom  de  ses  frères  qu’il  ne  sé- 
parait pas  de  sa  fortune. 

Le  mémoire  descriptif  qu’il  déposait  est,  aux  yeux  des 
hommes  compétents  qui  l’ont  examiné,  un  véritable  chef- 
d’œuvre.  Je  citerai  notamment  l’autorité  du  savant  pro- 
fesseur du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  M.  Alcan, 
dans  son  travail  sur  l’industrie  linière.  Traité  des  matières 
textiles.  Ce  savant  déclare  que  toute  la  filature  actuelle 
se  trouve  dans  le  brevet  de  Philippe  de  Girard;  bien 
plus,  que,  si  quelque  progrès  reste  à faire,  il  y a lieu  de 
croire  qu’on  en  trouvera  là  le  germe  indiqué. 

Je  ne  voudrais  pas  être  trop  scientifique  et  trop  techni- 
que. La  langue  de  la  mécanique  ne  vous  est  pas  familière, 
et  je  n'ai  pas  la  prétention  d’en  connaître  tous  les  se- 
crets. Je  me  bornerai  à vous  dire  que  les  deux  principes 
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suivants  servaient  de  fondement  au  nouveau  mécanisme. 
Le  premier  était  1 étirage  à sec,  au  moyen  de  séries  de 
peignes  sans  fin,  à charnières  mobiles,  distribuant  uni- 
formément, sur  une  longueur  indéfinie,  les  brins  de  lin 
peigné,  sans  altérer  leur  parallélisme.  Le  second,  qui  de- 
vait rendre  possible  la  filature  mécanique  du  lin  jusqu’à 
un  degré  illimité  de  finesse,  était  la  décomposition  du 
lin  en  ses  fibres  élémentaires.  L’immersion  soit  dans  une 
lessive  alcoolique,  soit  simplement  dans  l’eau  froide  ou 
chaude,  produisait  cette  décomposition.  Le  lin  se  trans- 
formait en  une  substance  nouvelle,  qui  pouvait  être  étirée 
entre  des  cylindres  rapprochés. 

Peut-être  pensez-vous  que  le  principe  de  la  découverte 
trouvé  avec  l’aide  de  l’eau  et  l’action  des  doigts,  était  une 
idée  bien  simple.  Prenez-y  garde  ; c’est  l’illusion  que  nous 
produisent  toutes  les  inventions.  Une  fois  faites,  elles  pa- 
raissent si  simples  qu’on  s’étonne  qu’elles  n’aient  pas 
été  réalisées  plus  tôt;  à faire,  elles  sont  plus  difficiles 
sans  doute,  puisqu’il  y a si  peu  de  personnes  qui  inven- 
tent et  tant  de  gens  qui  tournent  en  quelque  sorte  autour 
d’une  idée  avant  d’arriver  à s’en  rendre  maîtres. 

Vous  me  demanderez  aussi  peut-être  si  la  machine 
était  sous  cette  première  forme  absolument  complète  et 
ne  comportait  aucun  perfectionnement.  Il  est  peu  d’in- 
ventions qui  arrivent  ainsi  du  premier  coup  à leur  der- 
nier degré  d’achèvement.  L'invention  de  Philippe  de  Gi- 
rard était  susceptible  de  s’améliorer;  il  travailla  sans 
cesse  à des  perfectionnements  pour  lesquels  il  eut  des 
brevets.  Mais  la  machine  était  complète,  en  ce  sens 
qu  elle  était  en  état  de  fonctionner  dans  d’excellentes 
conditions  déjà  et  de  répondre  aux  intentions  de  l’Em- 
pereur. En  un  mot,  de  l’accord  unanime  des  juges  com- 
pétents, elle  méritait  le  prix. 

Maintenant,  comment  arriva-t-il  que  l’auteur  d'une  si 
belle  découverte  ne  rencontra  rien  que  déboire,  ingrati- 
tude, qu’au  lieu  de  la  fortune  promise,  il  n’obtint  pas 
même  la  justice,  et  fut  réduit  à dépenser  sa  propre  for- 
tune, celle  des  siens,  et  à vivre,  loin  de  sa  patrie,  du 
fruit  d’un  travail  obscur  et  incessant?  C’est  ce  qu’il  mç 
reste  à vous  montrer. 
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Le  concours  ouvert  par  le  décret  de  1810  devait  être 
I fermé  le  17  mai  1813.  Les  frères  de  Girard  devançaient 

I de  deux  ans  le  terme  marqué  et,  avant  que  le  concours 

fût  clos,  ils  étaient  et  demeuraient  maîtres  du  champ  de 
I bataille. 

La  lettre  dans  laquelle  ils  faisaient  hommage  à l’Em- 
pereur de  leur  découverte  est  comme  une  prise  de  pos- 
session et  une  déclaration  de  priorité. 

Cette  lettre,  qui  vous  les  peindra  l’un  et  l’autre,  mérite, 

I par  la  noblesse  des  sentiments  exprimés  et  l’accent  de 

patriotisme  qui  y respire,  d’être  lue  devant  vous.  Elle 
restera  comme  un  monument  de  notre  histoire  indus- 
térielle. 

« Sire,  écrivaient  les  deux  frères,  depuis  vingt  ans  l’Angle- 
terre travaillait  vainement  au  grand  problème  de  la  filature 
mécanique  du  lin,  et  depuis  plus  de  dix  ans  les  machines  in- 
ventées par  les  Anglais  étaient  entre  les  mains  de  nos  méca- 
niciens; cependant  le  problème  n’était  point  résolu,  et  l’inu- 
tilité de  tant  de  tentatives  semblait  prouver  que  sa  solution 
^ était  impossible.  Mais  Votre  Majesté  a dit  : Le  mot  impossible 

ne  doit  pas  exister  pour  des  Français,  et  elle  a proposé  à tous 
les  savants  de  l’Europe  un  prix  immense,  digne  de  la  grandeur 
des  résultats  qu’elle  désirait. 

I«  Quand  Votre  Majesté  le  proposait  à l’Europe,  elle  ordon- 
nait aux  Français  de  le  mériter. 

« Nous  avons  entendu  votre  voix.  Sire.  Sans  nous  occuper 
^ de  nos  chances  personnelles  de  fortune,  nous  avons  songé  à 

notre  patrie,  et  nous  déposons  à vos  pieds  le  résultat  heureux 
•'  de  nos  eü’orts.  Quelques  brins  de  111  sont  l'hommage  que  vos 

' tidèles  sujets  présentent  à Votre  Majesté.  Entre  vos  mains 

t puissantes,  ces  lils  peuvent  briser  les  cables  de  nos  ennemis... 

« Sire,  une  découverte  aussi  importante,  qui  peut  inlluer 
avec  puissance  sur  la  prospérité  publique  et  sur  la  balance  du 
commerce,  devait  être,  dés  son  début,  et  sans  attendre  le 
ternie  du  concours,  soumis  à Votre  jMajesté,  car  c’est  à elle  à 
ordonner  ce  que  nous  devons  faire... 

« Nous  ne  voudrions  pas  que  Votre  Majesté  pût  croire  que  le 
hasard  est  pour  quelque  chose  dans  notre  découverte.  Scs 
difficultés  étaient  de  celles  que  le  travail  seul  ne  peut  résoudre- 
il  fallait  une  idée  neuve,  qui  changeât  entièrement  la  marche 
adoptée;  cette  idée  s’est  présentée  à nous,  et  nous  venons 
J prier  Votre  Majesté  de  jeter  les  yeux  sur  l’état  succinct  et  les 
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dessins  que  nous  joignons  à ce  mémoire,  copie  du  brevet  que 
nous  avons  pris  dès  le  18  juillet  1810... 

« Les  diverses  inventions  que  nous  avons  faites  jusqu’à  ce 
jour,  et  qui  nous  ont  valu  les  témoignages  d’estime  d’une  foule 
de  sociétés  savantes  de  toutes  les  nations,  vous  prouveront, 
Sire,  qu’une  longue  suite  de  recherches  difficiles  nous  avaient 
préparés  à celle  que  Votre  Majesté  ordonnait  et  que  le  succès 
a couronnée. 

« Sire,  notre  première,  notre  plus  glorieuse  récompense  est 
d’avoir,  les  premiers,  et  peut-être  les  seuls,  répondu  à l’appel 
et  rempli  les  ordres  de  Votre  Majesté,  et  de  nous  être,  par 
notre  zèle,  montrés  dignes  à la  fois  de  notre  souverain  et  de 
notre  patrie.  » 


N’avais-je  pas  rtrison  de  vous  dire  que  cette  lettre 
était  admirable? 

Les  deux  frères  voulurent  mettre  à profit  le  temps  qui 
leur  restait  avant  la  clôture  du  concours.  Placer  au-des- 
sus de  toute  contestation  l’efficacité  industrielle  de  la  dé- 
couverte, en  f offrant  dans  son  plein  fonctionnement  à l’é- 
poque où  le  concours  serait  terminé,  devint  leur  pensée 
dominante,  et  vous  allez  le  voir  aussi,  la  cause  de  leur 
ruine.  Ils  fondèrent  (1812),  rue  de  Vendôme,  une  première 
fabrique  qui  comptait  deux  ou  trois  mille  broches  ; ils  en 
établirent  ensuite  une  seconde,  rue  de  Gharonne,  aidés 
dans  cette  entreprise  par  les  encouragements  et  par  les 
capitaux  d’un  savant  bientôt  célèbre,  M.  Constant  Pré- 
vost. D’énormes  avances  furent  nécessaires.  Elles  ne 
restèrent  pas  inefficaces  quant  au  résultat  désiré.  Le 
comte  Ghaptal,  ministre  de  Napoléon,  vint  visiter  les 
deux  établissements  en  pleine  activité,  où  les  machines 
filaient  en  moyenne  des  fils  de  20  à 50,000  mètres  au 
kilogramme,  et  ces  fils  étaient  déjà  de  si  bonne  qualité 
que  les  fabricants  de  Lille  et  de  Saint-Quentin  les  ache- 
taient même  à des  prix  supérieurs  à ceux  des  filés  à la 
main.  Mais  les  circonstances  étaient  défavorables.  Au  de- 
hors, des  revers  ; au  dedans,  une  crise  financière,  la 
stagnation  des  affaires;  partout  l’annonce  d’événements 
sinistres.  Les  membres  du  jury,  chargés  d’examiner  les 
pièces  du  concours,  et  appelés  des  différents  centres 
manufacturiers  de  la  France,  ne  purent,  dans  l’état  où 
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étaient  les  choses,  et  quand  déjà  les  armées  étrangères 
envahissaient  nos  frontières,  se  réunir  à Paris.  La  fa- 
mille comptait,  pour  rentrer  dans  des  avances  qui  dé- 
passaient son  avoir , sur  le  million  promis.  Chance 
J des  plus  vraisemblables  : seul  P.  de  Girard  avait  ré- 

pondu à l’appel  du  concours,  et  les  dessins  de  ma- 
chine et  les  produits  en  fils  et  en  tissus  avaient  été  pla- 
cés par  Ghaptal  sous  les  yeux  de  l’Empereur,  qui  en  avait 
témoigné  sa  satisfaction.  La  déception  fut  terrible,  plus 
cruelle  même  que  vous  ne  pourriez  le  supposer.  Les  frè- 
res de  Girard  avaient  pour  80,000  francs  de  marchandi- 
ses prêtes  à livrer.  Mais  les  produits  ne  s’écoulaient  plus, 
et  le  gouffre  de  la  dette  ne  cessait  de  s’agrandir.  Il  pa- 
raît que  l’intérêt  annuel  ne  s’élevait  pas  à moins  de 
50,000  francs.  Un  créancier  fit  arrêter  P.  de  Girard. 

Oui,  Messieurs,  l’inventeur  de  la  filature  du  lin  à la 
mécanique  fut  conduit  à la  prison  pour  dettes.  Il  y resta 
^ plusieurs  mois,  pendant  que  s’engageait  avec  l’étranger 

la  lutte  suprêmedel814.  Combien  auraientcédé  au  déses- 
poir ! Tout  au  moins  les  soucis  du  présent,  les  anxiétés 
de  l'avenir  auraient  absorbé  leurs  pensées,  anéanti  leurs 
facultés.  Il  n’en  fut  pas  ainsi  de  notre  courageux  inven- 
teur. Il  songea  à son  pays  livré  à l’invasion.  Il  ne  cessa, 
pendant  ces  tristes  loisirs  de  la  captivité,  d’appliquer  ses 
facultés  inventives,  en  les  tournant  vers  les  moyens  de 
destruction  alors  plus  nécessaires  que  les  nouveaux 
moyens  de  produire.  Il  inventa  dans  sa  prison  une  nou- 
velle machine  de  guerre  qui,  armée  de  six  canons  de  fu- 
sil, tirait  avec  chacun  trente  coups  par  minute  sans  pou- 
dre. L’examen  en  eut  lieu  devant  plusieurs  généraux, 
sur  l’ordre  du  ministre  de  la  guerre  qui  fit  commander 
J une  machine.  Il  fut  reconnu  que  la  machine  tirait  cent 

soixante  coups  par  minute,  perçait  à dix  pas  la  tôle  des 
cuir-asses  et  traversait  à cent  pas  une  planche  de  quatre 
centimètres  d’épaisseur.  Malheureusement  il  était  trop 
tard  pour  ces  essais,  que  l’effrayante  rapidité  des  événe- 
ments rendait  inutiles.  A peine  les  portes  de  la  prison 
s’ouvraient-elles  pour  P.  de  Girard,  qu’il  saisissait  un  fu- 
sil et  allait  rejoindre  sur  les  hauteurs  de  Montmartre 
î ses  amis  Constant  Prévost  et  Horace  Vernet. 
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Vous  VOUS  étonnerez  peut-être,  à propos  de  l’invention 
dont  je  viens  devons  donner  une  idée,  de  voir  P.  de  Gi- 
rard devançant  de  près  d’un  demi-siècle  la  création  de 
ces  armes  à feu,  dontla  foudroyante  céléiité  est  un  des 
étonnements  de  notre  temps.  Ce  n’est  pas  la  seule  fois 
que  cet  inventeur  de  génie  vous  causera  cette  surprise. 
Ici  encore  il  faut  appliquer  à l’inventeur  français  un  fa- 
meux adage  latin  ; Sic  vos  non  vobis,  ce  qui  signifie  que  c’est 
trop  souvent  pour  d’autres  qu’on  travaille.  En  1826,  l’in- 
génieur anglais  Perkins,  soit  imitation,  soit  coïncidence, 
proposait  les  arïnes  à vapeur.  Or,  ces  armes,  selon  le  té- 
moignage du  général  Paixhans,  une  des  plus  grandes  au- 
torités en  cette  matière,  témoignage  consigné  dans  son 
ouvrage  sur  l’artillerie,  ces  armes  n’étaient  que  la  repro- 
duction de  l’invention  de  P.  de  Girard. 

Nous  touchons  au  moment  le  plus  critique  de  la  vie  de 
l’éminent  inventeur.  La  chute  de  l’Empire  en  1815  ajour- 
nait le  million  promis.  Mais  l’invention  restait  encore  en- 
tre les  mains  de  MM.  de  Girard.  Elle  leur  fut  ravie.  Deux 
de  leurs  associés  emportèrent  secrètement  en  Angle- 
terre les  dessins  des  machines  et  les  copies  des  brevets, 
et  vendirent  le  tout  pour  une  somme  de  25,000  livres 
sterling,  625,000  francs,  à un  M.  Horace  Hall;  ils  prirent 
patente  en  société  avec  lui,  sans  faire  aucune  mention 
de  MM.  de  Girard.  C’est  ainsi  que  l’Angleterre  recueillit 
la  première  le  Iruit  de  l’invention  dirigée  contre  sa  puis- 
sance industrielle  dans  la  pensée  de  Napoléon.  La  fila- 
ture du  lin  y prit  des  proportions  telles  qu’elles  firent  il- 
lusion même  aux  Français . Ils  crurent  désormais  que 
l’invention  nouvelle  était  originaire  delà  Grande-Bretagne. 

En  vain,  le  malheureux  inventeur,  pendant  ce  temps, 
sollicitait  du  gouvernement  de  la  Restauration  l’acquitte- 
ment d’une  dette  nationale.  L’esprit  de  parti  politique, 
toujours  étroit  et  jaloux,  ne  devait  ]ias  aisément  se  ré- 
soudre à reconnaître  un  engagement  dans  une  promesse 
faite  par  l'Empire.  P.  de  Girard  perfectionna  ses  machines, 
prit  un  nouveau  brevet  le  24  août  1815.  Cette  persistance 
ne  servit  qu’à  consommer  sa  ruine  et  celle  de  sa  famille. 

Il  offrit  à tout  prix  ses  machines  au  gouvernement,  qui 
4es  refusa. 
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1 Que  devenir  alors?  Tout  manquait  à la  fois.  Des  pro- 

1 positions  furent  faites  à P.  de  Girard  par  un  gouverne- 

ment étranger.  L’empereur  d’Autriche  lui  demanda  de 
faire  bénéficier  ses  sujets  de  la  découverte  dont  la  France 
ne  voulait  pas.  Le  premier  mouvement  de  l’inventeur 
' français  fut  de  refuser.  Vaincu  par  la  nécessité  et  par  les 

conseils  de  ses  amis,  par  le  désir  surtout  de  s’acquitter 
envers  ses  associés  et  ses  créanciers,  il  n’accepta  que 
sous  la  condition  qu’il  se  réservait  la  faculté  de  publier, 
en  France,  les  perfectionnements  qu’il  pourrait  intro- 
duire à la  filature  mécanique  du  lin,  sans  que  l’Autriche 
pût  s’attribuer  un  droit  exclusif  à la  jouissance  de  leurs 
avantages.  Son  frère  Joseph  de  Girard,  député  de  Vau- 
cluse, restait  d’ailleurs  à Paris,  à la  tête  d’une  filature. 

Un  dernier  trait  achèvera  de  mettre  sous  vos  yeux  la 
peinture  des  amertumes  réservées  à P.  de  Girard.  Deux 
commissions  furent  nommées  presque  en  même  temps, 
l’une  à Vienne,  l’autre  à Paris,  pour  examiner  les  machines 
î à filer  le  lin.  La  commission  autrichienne,  composée  des 

plus  hautes  notabilités  industrielles  et  scientifiques,  dans 
de  complètes  conditions  d’indépendance,  attestait,  après 
expérience  faite,  sa  vive  approbation  dans  un  rapport  où  la 
plus  entière  justice  était  rendue  à l’excellence  de  ces  méca- 
nismes. La  commission  française,  nommée  sous  une  in- 
fluence administrative  hostile,  déclarait  solennellement, 
par  le  rapport  de  son  président,  directeur  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  que  ces  mômes  machines  n’étaient 
bonnes  qu’à  détériorer  le  lin  et  ne  méritaient  pasl’honneur 
d’être  placées  au  Conservatoire.  Jugement  inique  jusqu’à 
en  être  honteux,  et  où  il  faut  voir  sans  doute  autant  de 
mauvaise  foi  que  d’impéritie. 

Ce  rapport  n’eu  fut  pus  moins  une  arme  terrible  contre 
notre  inventeur.  On  ne  cessa,  jusqu’à  la  fin,  de  l’opposer 
à ses  réclamations  les  mieux  fondées. 

L’établissement  de  Hirtenberg,  dirigé  par  P.  de  Girard, 
donna  de  beaux  résultats  au  point  de  vue  purement  mé- 
canique. Outre  les  perfectionnements  de  sa  machine  à 
peigner  le  lin,  il  mit  en  œuvre  plusieurs  machines  propres 
à démêler,  rubaner  et  filer  les  étoupes.  Malheureusement, 
l’établissement  était  mal  situé.  Philippe  de  Girard  s’en 
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plaignit  en  vain;  en  vain  il  montra  que  des  fabriques 
concurrentes  en  Bohême  et  en  Moravie,  dans  des  condi- 
tions meilleures  d’emplacement,  ayant  à portée  à la  fois 
la  matière  première,  les  ouvriers  et  les  débouchés,  s’en- 
richissaient à l’aide  des  machines  à filer  le  lin,  achetées 
a tiirtenberg.  Les  administrateurs  placés  près  de  lui  ne 
tinrent  nul  compte  de  ses  réclamations,  il  se  refusèrent 
meme  à l’adjonction  d’une  blanchisserie,  qu’il  avait  jugée 
necessaire.  Ces  tiraillements  n’étaient  pas  de  nature  à 
favoriser  le  succès  commercial.  Le  seul  bénéfice  net  de 
ce  séjour  tut  le  progrès  de  l’invention  principale  à 
laquelle  se  joignirent  des  inventions  nouvelles. 

Les  inondations  entravaient  périodiquement  les  tra- 
vaux de  la  manufacture;  notre  inventeur  ne  se  donnera 
pas  de  repos  qu’il  n’ait  imaginé  un  nouveau  régulateur 
pour  rendre  le  mouvement  des  roues  hydrauliques  uni- 
01  me,  malgré  les  variations  des  résistances. 

Il  fit  une  autre  découverte.  Il  remplaça  la  chaudière 
des  machines  à vapeur,  par  un  nouvel  appareil  qui  amoin- 
drissait le  danger  des  explosions.  Il  construisit  sur  ce 
plan,  en  1818,  la  machine  du  premier  bateau  à vapeur 
établi  sur  le  Danube,  depuis  Pesth  jusqu’à  Vienne. 

En  1819,  il  avait  le  chagrin  de  perdre  son  collaborateur 
son  ami,  son  frère  aîné  Frédéric,  qui  mourait  à quarante- 

La  ruine  était  toujours  là,  menaçante.  En  1823,  rien  ne 
pouvait  plus  empêcher  la  vente  des  biens  patrimoniaux 
de  la  famille  de  l’inventeur,  grevés  d’hvpothèques  par 
suite  des  engagements  qu’avaient  nécessités  les  essais 
e la  filature  mécanique.  Des  brèches  considérables 
avaient  été  faites  à ces  biens,  évalués,  encore  peu  de 
temps  auparavant,  à 700,000  fr.,  malgré  bien  des  pertes 
subies  à l’époque  de  la  Révolution  et  par  suite  de  quel- 
ques-unes des  mesures  commerciales  prises  sous  le  pre- 
mier Empire.  La  maison  paternelle,  ce  sanctuaire  de 
tant  de  souvenirs  d’enfance,  cet  asile  où  reposaient  tant 
de  morts  vénérés,  allait  être  vendue  aux  enchères!  Com- 
ment obtenir  des  créanciers  un  nouveau  sursis  ? Des 
avances  étaient  faites  cette  fois  à l’inventeur  par  la  Rus- 
sie. Il  accepta  cet  exil  plus  rigoureux  encore  que  le  pre- 
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l mier,  et  un  traité  de  dix  ans  le  lia  à la  Russie,  en  qualité 

' d’ingénieur  en  chef  des  mines  de  Pologne. 

I Mais  si  la  fortune  le  poursuivait,  il  ne  se  lassait  pas  de 

la  défier  par  sa  persévérance. 

^ Une  fois  installé  à Varsovie,  il  reprenait  sa  pensée  in- 

dustrielle. Il  faisait  construire  dans  les  environs,  avec  le 
concours  du  gouvernement,  une  grande  filature  de  lin  à 
la  mécanique. 

Cette  fois,  Messieurs,  le  succès  fut  grand. 

Voyez  toute  une  ville  se  former  sous  le  nom  de  Girar- 
' dow,  et  adoptant  pour  armoiries  celles  de  la  famille  de 

Girard.  Voyez  l’activité  infatigable  de  notre  inventeur  se 
partager  entre  cette  exploitation  et  les  mines  de  Polo- 
gne qu'il  assainit  et  améliora  d’une  manière  remar- 
quable. 

Est-ce  à dire  pourtant  que  le  succès  de  Girardow  profita 
beaucoup  à sa  fortune?  Par  un  surcroît  de  cette  fatalité 
qui  semble  s’attacher  à ses  pas,  ou  par  suite  de  cette 
confiance  excessive  qu’ont  quelquefois  les  hommes  su- 
périeurs, des  administrateurs,  condamnés  depuis  pour 
d’autres  méfaits,  s’approprièrent  la  part  des  bénéfices 
auxquels  il  avait  droit.  D’ailleurs  les  engagements  absor- 
baient les  profits. 

En  1826,  M.  de  Girard  fut  envoyé  par  la  Russie  en  mis- 
sion en  Angleterre.  Avec  quel  sentiment  de  tristesse 
amère  il  y vit  ses  machines  fonctionner  presque  partout, 
sans  que  son  nom  fût  même  prononcé!  A Leeds,  un  de 
ses  associés,  à la  solde  de  MM.  Marshall,  enseignait  à se 
servir  des  machines  qu’il  avait  volées.  Cette  famille  de 
I fabricants  avait  déjà  réalisé,  dit-on,  20  millions  de  béné- 

I lices.  Tout  cela  était  navrant.  Être  à la  fois  méconnu  et 

[ ruiné,  se  voir  forcé  de  vivre  loin  de  sa  famille  et  de  son 

' pays,  sous  le  coup  d’engagements  d’honneur,  quelle  des- 

tinée ! 

Sa  consolation  était  d’inventer  sans  cesse.  Pendant 
son  séjour  à Varsovie,  comme  en  Autriche,  comme  aupa- 
ravant en  France,  M.  de  Girard  ne  cessa  point  de  se  si- 
gnaler par  des  inventions  dont  plusieurs  sont  d’un  ordre 
supérieur.  Les  unes  appartiennent  au  domaine  des 
I sciences  appliquées,  les  autres  à l’industrie  proprement 
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dite.  Je  vous  signalerai,  parmi  les  premières,  le  chrono- 
thermomètre,  instrument  qui  marque  et  conserve  l’indica- 
tion de  la  température  pendant  chacune  des  vingt-quatre 
heures  précédentes  ; le  météorographe,  destiné  à l’Ob- 
servatoire de  Varsovie,  qui  note  sur  deux  feuilles,  chaque 
jour  renouvelées,  l’état  du  baromètre,  du  thermomètre, 
de  l’hygromètre,  du  pluviomètre,  la  direction  et  la  vitesse 
du  vent  en  mètres  par  secondes.  Il  fit  aussi  une  machine 
mathématique  pour  résoudre  les  équations,  une  autre 
pour  tourner  avec  une  précision  absolue  les  corps  sphé- 
riques. Parmi  les  découvertes  industrielles,  comment  ne 
pas  mentionner  une  invention  à laquelle,  après  la  filature 
mécanique  du  lin,  il  paraît  avoir  attaché  une  importance 
hors  ligne?  C’était  une  machine  à fabriquer  les  bois  de 
fusil  et  à creuser  l’encastrement  de  la  platine  et  de  la 
sous-gaide  dans  huit  bois  à la  fois.  Nommons  encore  un 
appareil  pour  l’extraction  et  l’évaporation  du  jus  de  bet- 
terave, dont  le  brevet  fut  pris  en  France  en  1839;  une 
nouvelle  roue  hydraulique  propre  à utiliser  les  grandes 
chutes  d’eau  ; un  perfectionnement  dans  les  fourneaux  à 
zinc,  d où  résultait  une  économie  de  quatre  onzièmes  sur 
le  combustible  ; un  appareil  pour  chasser  l’air  dans  les 
hauts -fourneaux,  adopté  en  Angleterre;  de  grandes  ma- 
chines a vapeur  de  la  lorce  de  cent  chevaux,  sans  balan- 
cier; de  nouvelles  turbines,  enfin  des  greniers- silos. 

A mesure  que  se  produisaient  ces  inventions,  leur  au- 
teur en  adressait  les  modèles  à Paris.  11  semblait  vouloir 
confirmer,  par  ces  témoignages  multipliés  de  son  génie, 
le  mot  qu’avait  dit  un  jour  le  comtii  Ghaptal,  en  sortant 
des  ateliers  de  P.  de  Girard  : « Si  j’étais  prince,  je  crée- 
rais pour  M.  de  Girard  un  ministère  de  rinvention.  Je  lui 
ferais  un  large  budget  et  je  lui  dirais  : Méditez  et  inven- 
tez. » ün  a remarqué  justement  (1)  que  « ces  belles  et  gé- 
néreuses idées  n’arrivent  guère  qu’à  ceux  qui  ne  sont 
pas  princes.  P.  de  Girard  n’eut  donc  ni  ministère,  ni 


(1)  Les  ouvriers  selon  Dieu  et  leurs  œuvres,  par  Henri  de  Tri- 
queti.  Suite  de  discours  adressés  aux  jeunes  apprentis.  (Neu- 
vième série,  P.  de  Girard.)  Chez  raulcur,  15,  rue  Pigalle. 
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budget,  ni  fortune,  mais  il  médita,  mais  il  inventa  sans 
cesse.  y> 

A propos  d’une  de  ces  découvertes  que  nous  venons 
de  mentionner,  nous  avons  dit  qu’il  y en  avait  une  à 
laquelle  son  auteur  attachait  une  importance  particulière. 
La  machine  à travailler  les  bois  de  fusil,  qui,  parmi  d’au- 
tres mérites,  épargnait  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
main-d’œuvre,  avait  été  adressée  par  l’inventeur  à son 
neveu  Henri  de  Girard,  qu’il  chargeait  de  la  remettre  à la 
Société  d’encouragement  de  Paris  et  au  musée  d’artille- 
rie. G’était  en  1832.  Malheureusement  M.  Henri  de  Girard, 
qui  avait  pris  part  courageusement  à la  guerre  de  Polo- 
gne, mourait  en  1833,  des  suites  de  ses  blessures,  et  la 
machine  se  trouvait  sans  défenseur  auprès  du  gouverne- 
ment par  l'interruption  des  démarches  entreprises  pour 
la  faire  adopter.  Quel  ne  fut  pas  l’étonnement  de  Phi- 
lippe, lorsque,  en  1836,  il  lut  dans  un  journal  français 
que  le  gouvernement  venait  de  passer  avec  M.  Grimpé, 
moyennant  300,000  francs,  un  traité  pour  la  construction 
de  machines  semblables  aux  siennes. 

« Je  ne  viens  pas  crier  au  plagiat,  écrivit-il  au  ministre 
de  la  guerre.  M.  Grimpé  peut  avoir  inventé,  de  son  côté, 
ce  que  j’avais  trouvé  moi-même,  ou  l’équivalent  de  ce 
que  j’avais  conçu;  mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  me 
demander  par  quelle  fatalité  le  gouvernement  français 
vient  d’acheter  300,000  francs  une  invention  que  j’avais 
faite  en  1830,  que  tous  les  journaux  de  l’Europe  signa- 
laient, que  j’avais  mise  gratuitement  à la  disposition  du 
ministère,  dès  1832.  » 

Réclamation  dont  le  comité  d’artillerie  devait  attester 


la  vérité  par  un  certificat  délivré  aux  héritiers  de  la  fa- 


mille de  Girard. 


Que  devenait  cependant  la  filature  du  lin  à la  mécani- 
que? Elle  s’était  implantée  en  France,  il  faut  bien  encore 
en  faire  ici  l’aveu,  par  le  moins  glorieux  des  moyens,  par 
le  plagiat  de  l’Angleterre.  Gela  eut  lieu  à partir  de  1838. 
Des  agents  français  s’introduisirent,  à l’aide  de  déguise- 
ments, dans  les  manufactures  britanniques,  et  on  se  tit 
gloire,  même  dans  les  Chambres,  d’avoir  dérobé  leur  se- 
cret aux  Anglais.  Noble  mérite  assurément,  quand  on 
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avait  l’honneur  de  l’invention,  quand  l’inventeur  vivait 
loin  de  la  France,  méconnu  et  ruiné,  quand  il  n’osait  y 
mettre  le  pied,  de  peur  d’être  appréhendé  au  corps, 
quand  il  était  brisé  par  le  travail,  la  maladie  et  le  cha- 
grin! Il  est  vrai  que  l’ingratitude  était  plus  économique 
que  la  reconnaissance,  et  puis  le  parti  était  pris.  Bien 
que  l’administration,  ainsi  que  le  gouvernement,  eût 
changé  depuis  la  Restauration  , comment  reconnaître 
qu’on  avait  été  injuste  à ce  point  (it  avec  une  telle  per- 
sistance? Le  ministre  du  commerce  de  1840,  à toutes  les 
réclamations  de  la  famille  et  des  savants  les  plus  illus- 
tres opposa  le  rapport  de  cette  commission  dont  je  vous 
ai  parlé,  rapport  dont  le  principal  signataire  était  l’ancien 
directeur  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Jusqu’à  la 
fin  de  sa  vie,  P.  de  Girard  trouva  le  même  ministre  très- 
déterminé  à lui  refuser  toute  justice.  Ce  ministre  était 
pourtant  un  honnête  homme,  un  habile  manufacturier, 
un  administrateur  exact,  mais  c’était  un  génie  étroit.  Il 
s’était  mis  en  tête  que  la  machine  de  Girard  avait  été 
condamnée  sans  appel  il  y avait  plus  de  vingt  ans,  et 
que  les  Anglais  étaient  les  inventeurs  du  mécanisme  à 
filer  le  lin.  Cette  idée  était  tellement  enracinée  chez  lui, 
qu’il  empêcha  même  plus  tard  Philippe  de  Girard  d’avoir 
une  audience  du  roi,  et  qu’il  lui  refusa  jusqu’à  la  croix 
d’honneur,  cette  récompense  honorable  et  modeste  qui, 
fort  heureusement  pour  l’immense  majorité  des  hommes 
qui  l’ont  reçue,  suppose  des  services  sans  exiger  le  don 
rare  et  exceptionnel  du  génie. 

Avouons  qu’au  point  de  vue  de  l’amour-propre,  Phi- 
lippe de  Girard  trouvait  pourtant  quelques  consolations 
de  ces  dénis  de  justice  presque  brutaux,  dans  un  jury 
industriel  plus  impartial  et  plus  ccmipétent  que  toutes 
les  autorités  administratives.  Ce  jury  reconnaissait  so- 
lennellement les  titres  de  l’inventeur  français  en  lui  dé- 
cernant, en  1840,  une  médaille  d’or  portant  cette  ins- 
cription : « Philippe  de  Girard,  inventeur  de  la  filature 
mécanique  du  lin,  1810.  » 

Parmi  les  savants  qui  ne  cessèrent  de  proclamer  non- 
seulement  que  Philippe  de  Girard  était  l’inventeur  de 
l’art  de  filer  le  lin  à la  mécanique,  mais  qu’il  était  un 


1 


VIE  DE  P.  DE  GIRARD.  — l’iNVENTION  157 

génie  supérieur,  j’en  citerai  du  moins  un,  le  plus 
illustre,  Arago,  esprit  ouvert  à toutes  les  grandes  idées, 
professeur  admiral3le,  dont  la  clarté  rendait  tout  acces- 
sible et  dont  la  chaleur  communicative  rendait  tout 
attrayant.  Il  avait  consacré  une  de  ses  belles  leçons  aux 
instruments  météorologiques  de  Philippe  de  Girard. 
Arago  se  montra  jusqu’à  la  fin  Tardent  défenseur  de  Tin- 
venteur  méconnu.  Mais  quoi  ? N’était-on  pas  parfaitement 
décidé  à trouver  que  l’homme  auquel  le  million  était  dû 
n’avait  rien  inventé,  et  que  ses  réclamations  taisaient 
tort  aux  Anglais,  dont  on  louait  avec  un  mélange  naïf 
d’enthousiasme  et  de  jalousie  le  génie  industrieux  et  la 
merveilleuse  initiative,  tandis  que  nous  autres  Français 
nous  ne  savions  qu'imiter? 


II 


Transportons-nous,  en  1844,  dans  une  petite  ville  de 
Pologne.  Un  vieillard  est  assis  près  du  grand  poêle  qui 
meuble  presque  tous  les  salons  polonais.  Une  jeune 
femme,  la  fille  d’un  de  ses  frères,  cherche  par  sa  douce 
causerie  à charmer  sa  tristesse.  Ce  vieillard,  dont  la 
santé  paraît  épuisée  et  qui  ne  se  soutient  que  par  l’acti- 
vité de  sa  pensée  et  de  sa  volonté,  c’est  Philippe  de  Gi- 
rard. La  consolatrice  de  son  exil,  sa  nièce,  est  la  fille  de 
son  bien-aimé  frère  Frédéric  (1).  Elle  parle  au  vieillard  de 
ce  qui  peut  l’intéresser  le  plus,  de  sa  patrie,  de  sa  fa- 
mille, de  ses  inventions.  Pourquoi  n’irait-il  pas  en  France 
revoiries  unes,  faire  reconnaître  enfin  les  autres  en  se 
présentant  lui-même,  à l’occasion  de  la  grande  Exposi- 
tion française  de  l’industrie,  qui  doit  s’ouvrir  au  prin- 
temps? M.  Arago  n’a-t-il  pas  dit  à la  famille  ; « Que  M.  de 
Girard  vienne  à Paris,  et  que  son  grand  âge  ne  s’effraye 
pas  des  démarches  à faire  : je  serai  son  œil  pour  voir  et 
son  bâton  pour  marcher  ? » Et  pourtant  le  vieillard  hésite’. 


(1)  M™'  de  Vernède  de  Corneillan. 
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Ce  n’est  pas  qu’il  ne  désire  ardemment  revoir  la  France 
et  Paris.  Un  exil  de  vingt-neuf  ans  ne  l’a  pas  guéri  de  la 
nostalgie.  Toujours  ses  regrets  et  ses  espérances  se  sont 
portés" sur  ce  point  du  globe  qui  exerce  sur  les  esprits 
supérieurs  une  attractiont  oute-puissante;  car  leurs  œu- 
vres y fussent-elles  méconnues,  il  est  rare  qu’ils  n’y  trou- 
vent pas  sympathie  et  justice  auprès  de  quelques-uns 
de  leurs  pairs  en  science  et  en  génie. 

Si  Philippe  de  Girard  hésite  à entreprendre  ce  grand 
voyage,  qu’est-ce  donc  qui  le  retient?  Ce  n’est  pas  même 
sa  santé  qui  l’arrête.  Mais  il  prévoit  des  obstacles  de  la 
part  de  la  Russie,  et  puis  quoi  encore?  Il  ne  croit  plus  à 
la  justice  des  hommes  et  n’attend  plus  rien  après  tant  de 
déceptions.  L’insistance  de  sa  nièce  et  de  sa  famille  finit 
pourtant  par  vaincre  sa  résistance.  Il  part;  il  arrive  à 
Paris;  avec  quelle  émotion,  vous  le  comprenez.  Tout  ce 
qu’il  aimait  était  là  réuni. 

L’Exposition  de  1844  vit  figurer  douze  de  ses  inven- 
tions, celles  que  nous  venons  de  rappeler,  et  en  outre 
un  piano  à double  octave  et  un  instrument  tout  à fait  nou- 
veau, le  trémolophone,  qui  prolongeait  et  modifiait  à vo- 
lonté les  sons  du  piano  ordinaire,  et  dont  la  brillante  . 
exécution  de  Listz  faisait  valoir  le  mérite. 

Cette  année  fut  triomphante,  malgré  les  menaces  de 
saisie  et  de  prison,  pour  notre  glorieux  inventeur.  En 
même  temps  qu’il  goûtait,  dans  la  société  la  plus  bril- 
lante,  ces  charmes  de  la  conversation  que  son  esprit  si 
cultivé  et  si  varié  mettait  au-dessus  de  tous  les  plaisirs, 
et  qui  lui  faisaient  dire  que  toutes  les  années  qu’il  n’a- 
vait point  passées  à Paris  lui  paraissaient  retranchées 
de  sa  vie,  la  Société  d’encouragement,  l’Académie  des 
sciences,  les  Chambres,  la  presse,  retentissaient  de  son 
éloge.  Le  jury  central  de  fExposition  lui  décernait  une 
médaille  d’or,  et,  dans  le  rapport,  les  titres  de  Philippe 
de  Girard  à la  priorité  de  finvention  de  l’art  de  filer  le  lin, 
étaient  reconnus  dans  les  termes  les  plus  laudatifs.  Dans 
les  salles  mêmes  de  l’Exposition,  il  devint  l’objet  d une 
ovation  enthousiaste.  Enfin  la  Société  des  inventeurs  et 
filateurs  mécaniciens,  sur  la  proposition  de  son  président 
M.  Chapelle,  s’engagea  à lui  servir  annuellement  une 
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pension  de  six  mille  francs.  Tous  ces  témoignages,  si 
concluants  en  faveur  du  grand  inventeur,  ne  désarmè- 
rent pas  les  résistances  de  l’intraitable  ministre  du  com- 
merce (i).  Il  persista  jusqu’à  la  fin  à répondre  aux  sollici- 
tations les  plus  pressantes  : « M.  de  Girard  n’a  pas  inventé 
la  filature  à la  mécanique  ; ce  mérite  revient  aux  Anglais  ; 
donc  il  n’aura  pas  le  million,  auquel  il  n’a  point  droit. 
M.  de  Girard  a transporté  ses  machines  à l’étranger,  donc 
il  n’aura  pas  la  croix.  » Il  allait  jusqu’à  refuser  la  nomi- 
nation d’une  commission  d’hommes  spéciaux,  à l’effet  de 
constater  1 erreur  dans  laquelle  les  experts  de  1818 
étaient  tombés.  Vainement  M.  Arago,  vainement 
M.  Charles  Dupin,  qui  prit  souvent  la  défense  de  l’inven- 
teur avec  chaleur,  et  une  foule  de  notabilités  scientifi- 
ques, industrielles  et  politiques  appuyèrent  vivement 
cette  demande.  Accueillir  ce  désir,  répondait  le  ministre, 
ce  serait  ouvrir  la  porte  à des  réclamations  du  même 
genre  et  exposer  l’administration  à des  embarras.  Moyen 
étrange  de  s’acquitter  d’une  promesse  sacrée  et  de 
rendre  justice  à un  inventeur  hors  ligne,  que  de  lui  oppo- 
ser cette  fm  de  non-recevoir  ; cela  nous  gênerait. 

Toutes  ces  luttes  allaient  être  désormais  sans  objet. 
Philippe  de  Girard,  Messieurs,  mourait  en  août  1845,  in- 
ventant et  perfectionnant  encore  sur  son  lit  de  mort, 
honoré  d’une  ovation  posthume  le  jour  de  ses  funérailles, 
comme  il  1 est  aujourd’hui  de  plusieurs  statues,  mais 
sans  avoir  pu  obtenir  de  la  France,  selon  ses  expres- 
sions, de  constater  solennellement  « que  le  problème 
posé  par  Napoléon  avait  été  résolu  par  un  Français  (2).  » 

Travailleurs  de  la  main,  je  vous  ai  dit  les  services  et 
vous  venez  de  voir  les  épreuves  du  travail  intellectuel. 
Ses  services!  L’invention  est  l’àme  de  l’industrie,  elle 
est  le  génie  humain  lui-même  appropriant  la  nature  à 

(1)  Je  n’aime  pas,  parlant  à des  ouvriers,  livrer  des  noms 
propres  à un  sentiment  de  blâme,  surtout  quand  il  s’agit  de 
contemporains  ; mais  je  puis  être  moins  scrupuleux  pour  mes 
lecteurs,  lesquels,  dans  l’honnête  homme  qui  se  trompa  si 
lourdement  et  avec  une  obstination  si  déplorable,  ont  reconnu 
M.  Cunin-Gridaine. 

(2j  L’Empereur  Napoléon  III  s’occupa  personnellement  de  la 
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nos  besoins,  elle  est  l’intarissable  source  des  profits  et 
des  salaires.  Ses  épreuves!  Avais-je  tort  de  vous  dire' 
cju  elles  se  lencontraient  tout  aussi  bien  dans  les  rangs 
élevés  que  dans  les  degrés  les  plus  humbles,  et  n’épar- 
gnaient pas  l’homme  savant  et  riche  que  la  foule  envie 
peut-être,  et  dont  elle  ne  se  ligure  pas  toujours  l’ef- 
fi ayante  énergie  dans  le  travail?  Si,  pour  vous  rendre 
compte  de  toute  la  portée  delà  leçon  que  vous  donne  une 
tellevie,  nous  essayons  de  comparer  lesépreuvesdu  tra- 
vailleur manuel  à celles  du  travailleur  de  la  pensée,  sans 
doute  nous  trouverons  moins  souvent  celui-ci  en  proie 
aux  dernières  privations  de  la  misère,  parce  que  son 
instruction  lui  garantit  au  moins  son  pain  quotidien; 
mais  pour  combien  ne  compterez-vous  pas  les  tortures 
morales  du  génie  méconnu  et  spolié,  et  ces  pertes  d’au- 
tant plus  sensibles  qu’elles  frap])ent  sur  des  hommes 
habitués  à jouir  d un  certain  bien-être  et  à tenir  un  cer- 
tain lang?  Par  une  triste  compensation,  à mesure  que 
l’homme  cultive  son  esprit  et  ses  sentiments,  à mesure 
qu’il  s’élève  dans  l’échelle  sociale,  sa  sensibilité  devient 
plus  vive,  son  amour-propre  mis  en  jeu  par  des  compa- 
raisons perpétuelles  devient  plus  vulnérable  ; les  travaux 
de  l’esprit  ont  quelque  chose  d’épuisant,  et  parmi  les 
maux  qui  viennent  éprouver  et  pour  ainsi  dire  humilier 
le  travail  intellectuel  au  milieu  de  toutes  ses  gloires  et 
de  tout  son  orgueil  , il  faut  compter  trop  souvent 
les  maladies  cérébrales  et  nerveuses,  la  folie,  le  déses- 
poir. Il  y a des  échecs  qui  sont  des  arrêts  de  mort  pour 
ceux  qui  avaient  trop  présumé  de  leurs  forces  et  qui  ne 
peuvent  plus  se  consoler  de  leur  erreur.  Pourquoi  faut- 
il  qu’il  y ait  aussi  des  succès  dans  l’ordre  intellectuel  qui 
peuvent  compter  pour  des  malheurs  ? 

Suivez-la  depuis  des  siècles,  cette  destinée  de  l'inven- 

réparation  due  à la  famille  et  s’acquitta  autant  qu’il  le  eut 

de  la  France.  Une  pension  viagère 
de  12,000  francs  a ete  accordée  en  iSSl  à la  famille  de  l'inven- 
leur,  a titre  de  recompense  nationale.  On  a montré  dans  plu- 
sieurs brochures  que  la  dette  de  la  France  reste  encore  à 
payer  en  partie  Voir,  par  exemple,  la  rie  de  P.  de  Girard,  par 
le  baron  Ernouf,  bonne  à consulter,  à tous  égards. 
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teur  ! Au  temps  des  vieilles  corporations  d’arts  et  mé- 
tiers, l’invention  ne  se  faisait  jour  qu’avec  des  peines  in- 
finies ; les  inventeurs  étaient  proscrits,  persécutés,  en 
vertu  même  de  la  constitution  de  l’industrie.  Il  fallait,  jus- 
qu’à la  fin  du  dernier  siècle,  que  chaque  producteur  se 
renfermât  dans  un  cercle  de  procédés  arrêtés  d’avance, 
dans  l’exercice  unique  d’une  spécialité.  On  lui  interdisait 
de  se  servir  des  matières  et  des  engins  employés  dans 
les  professions  voisines.  La  plus  utile  innovation  était 
traitée  comme  un  crime  d’État.  Enfin  commença  en  1789 
f ère  de  la  liberté  du  travail.  Mais  la  liberté  suffit-elle  à 
assurer  les  droits  de  l’inventeur  à une  rémunération? 
Les  peuples  les  plus  avancés  ne  l’ont  pas  pensé.  Les 
brevets  d’invention , connus  par  l’Angleterre  dès  le 
xvii«  siècle,  mis  en  pratique  par  les  États-Unis  au  xvni®, 
furent  importés  dans  notre  législation  industrielle  par  la 
révolution  de  1789.  Cette  révolution,  quia  tout  fait  pour 
\ l’affranchissement  des  travailleurs  manuels  dans  les 

campagnes  et  dans  les  villes,  devait  songer  aux  droits  de 
l’intelligence.  Elle  entendit  protéger  l’inventeur  contre 
les  plagiaires,  et  lui  accorder  une  prime  sur  les  avantages 
qu’il  assure  à la  société,  en  lui  donnant  l’exploitation 
exclusive  et  temporaire  de  sa  découverte. 

Cette  pensée  si  sage  et  si  haute  de  justice  distributive 
a-t-elle  produit  tout  le  bien  qu’on  en  espérait?  Loin  de 
moi  toute  pensée  qui  témoignerait  d’une  ingratitude  cou- 
pable pour  les  plus  honorables  efforts;  loin  de  moi  de 
nier  que  la  législation  des  brevets  n’ait  garanti  bien  des 
droits  que  le  passé  eût  méconnus  et  foulés  aux  pieds. 
Mais  qui  pourrait  se  faire  cette  illusion  de  croire  que  les 
brevets  ont  suffi  et  suffisent  toujours  à protéger  ces 
droits  avec  une  efficacité  suffisante?  Est-ce  faute  de  bre- 
vets que  Philippe  de  Girard  a vécu  méconnu  et  malheu- 
reux? Hélas!  loin  de  négliger  cette  précaution,  il  la  mul- 
tipliait, et  il  se  faisait  breveter  encore  peu  de  jours  avant 
de  mourir.  Ses  brevets  eux-mèmes  devaient  fournir  aux 
contrefacteurs  une  matière  à leurs  vols  par  les  dessins 
et  les  modèles  qu’ils  copiaient,  et  qu’ils  allaient  réaliser 
à l’étranger.  Les  prétendus  perfectionneurs,  par  le  plus 
léger  changement,  ne  peuvent-ils  pas  s’approprier  les 
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fruits  d’une  découverte  admirable?  Combien  de  frelons 
sans  cesse  occupés  à dévorer  le  miel  de  la  ruche!  Et 
combien  aussi  de  découvertes  sublimes,  les  vérités  scien- 
tifiques, par  exemple,  échappent,  par  leur  nature  même, 
à la  faculté  de  se  faire  breveter  ! De  bons  juges  dans  les 
choses  de  l’industrie  ont-ils  tort  enfin  de  se  demander 
s’il  n’y  aurait  pas  lieu,  à la  place  ou  à côté  des  brevets, 
de  constituer  pour  les  inventions  importantes  de  hautes 
récompenses  nationales. 

Je  n insiste  pas,  et  tout  mon  dessein  a été  de  vous  in- 
téiesser  aux  destinées  du  travail  intellectuel,  de  vous  en 
montrer  comme  un  type  digne  de  toutes  vos  sympa- 
thies et  de  tous  vos  respects.  Ne  les  prenez  pas  surtout 
pour  des  oisifs  ces  travailleurs  de  l’intelligence.  Voyez  en 
eux  des  frères  et  des  bienfaiteurs.  Voyez  en  eux  des  maî- 
ties.  fous  les  travaux  sont  solidaires.  La  pensée  et  le  bras 
s’entr’aident.  Tous  nos  progrès  sont  à ce  prix.  Travail- 
leurs de  la  main,  et  travailleurs  de  la  pensée,  autant  que 
les  deux  se  distinguent,  rencontrez-vous  dans  ce  cri  com- 
mun : Justice  à l’inventeur,  justice  aux  bienfaiteurs  de 
1 humanité! 


K\ 


L’ARGENT  ET  SES  CRITIQUES 


Messieurs, 

Je  ne  vous  dissimule  pas  que  je  veux  prendre  aujour- 
d’hui la  défense  de  l’argent.  L’argent  a eu  de  nombreux 
critiques  — en  théorie.  Il  en  a même  encore  aujourd  hui. 

Il  a pour  critiques  tous  ceux  qui  trouvent  noble  d’en  par- 
ler avec  mépris,  sans  renoncer  à désirer  tout  ce  qu’il  pro- 
cure. Il  a pour  critiques  tous  ceux  à qui  il  fait  defaut,  et 
qui  opt  mis  à la  mode  et  rendu  proverbiale  l’expression  de 
maudit  argent,  cette  expression  qui  a servi  de  titre  à un  des 
plus  ingénieux  écrits  du  plus  attrayant  de  nos  écono- 
mistes, Frédéric  Bastiat.  Je  n’ai  pas  l’intention  d’essayer 
de  répéter  avec  moins  de  bonheur  ce  qu’il  a dit  avec  tan 
de  force  et  tant  de  grâce  piquante,  et  je  ne  puis  taire 
mieux  que  de  renvoyer  ceux  d’entre  vous  qui  en  auraien 
le  loisir  à ce  petit  ouvrage,  fait  pour  la  masse  encore  p us 
que  pour  les  savants,  et  que  son  prix,  autant  ^ 
forme,  rend  accessible  à tous.  Frédéric  Bastiat  est  1 éco- 
nomiste du  peuple.  Il  amuse  en  instruisant.  Je  voudiais 
du  moins  que  ce  que  j’ai  à vous  dire  pût  cap  ivei  vo  i 
intérêt  pendant  quelques  moments.  Par  lui-meme  le  sujet 
le  mérite.  Il  vous  touche  de  plus  près  que  vous  n es 

peut-être  disposés  à le  penser. 

On  paraît  croire  souvent,  en  effet,  que  la  monnaie  o 
et  d’argent  n’est  utile  qu’à  ceux  qui  en  ont  beaucoup, 
tandis  que  ce  serait  au  contraire  une  invention  tout  à tait 
stérile  et  même  funeste  pour  ceux  qui  en  ont  peu.  L es 
à ceux-ci  qu’on  s’adresse  pour  leur  parler  de  l infâme  ca~ 
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pifal,  de  l’afTreuse  tyrannie  de  l’argent.  Que  vous  manque- 
t-il  pour  etre  heureux?  L’argent.  Quel  maître  rencontrez- 
vous  sans  cesse  pour  vous  exploiter?  L’argent.  L’araent 
toujours  l’argent!  Là  est  le  mal,  ou  plutôt  la  source  même 
du  mal.  De  là  vient  qu’aujourd’hui  encore  il  se  rencontre 
des  reformateurs  qui,  très-sérieusement,  proposent  d’a- 
bolir la  monnaie  d’or  et  d’argent.  Plus  d’argent,  et  dès 
ors  plus  de  misère  dans  les  masses,  plus  d’inégalités 

^OClcil0S, 

Est-il  vrai  que  tout  irait  mieux  pour  le  peuple,  si,  ce 
qui  ne  me  paraît  pas  trop  vraisemblable,  la  société  allait 
pai  hasard  se  décider  à renoncer  à une  habitude  aussi 
ancienne  et  aussi  universelle  que  la  monnaie,  sur  la  foi 

de  quelques  hommes, se  croyant  plus  sages  que  le  genre 
humain  tout  entier?  ^ 

Les  anciens  philosophes  ont  beaucoup  écrit  contre  l’or 
et  1 argent,  je  dirai  même  qu’ils  ont  beaucoup  déclamé 

avaient  en  face  d’eux  une  société 
Il  depravee.  G était  la  société  païenne  avec  ses  vices 
e faisant  servir  par  des  esclaves,  et  se  procurant  trop 
souvent  1 argent  par  le  pillage  des  provinces  conquises 
D ailleurs,  ces  philosophes,  si  sages  qu’ils  fussent,  ne 

pouvaient  deviner  l’économie  politique.  A quelques  excen 

lions  piès,  ils  se  rendaient  mal  compte  du  rôle  de  la 
monnaie  dans  les  échanges;  et,  voyant  la  richesse  moné- 
taiie  seivir  de  moyen  a la  corruption,  ils  étaient  naturel- 
lement disposes  a reprocher  à l’or  et  à l’argent  d’avoir 
répandu  sur  la  terre  tous  les  désordres,  ün  illustre  natu- 
raliste, qu  011  nomme  Pline  l’Ancien,  va  jusqu’à  écrire 
que  le  plus  criminel  des  mortels  est  l’inventeur  des  an- 

hommes  de  son  temps  avaient  pris 
habitude  de  porter.  Cela  lui  paraissait  une  habitude 
effemmee.  Le  plus  coupable  ensuite  fut,  d’après  le  môme 
Pline,  celui  qui  frappa  la  monnaie.  Vous  vovez  que  l’ac- 
cusation contre  l’argent  n’est  pas  nouvelle. 

Qui  de  vous  n’a  entendu  parler  de  ces  Pères  de  l’E^^^lise 

sfocles  0‘-ateurs,  qui,  dans  les  premiers 

siècles  du  christianisme,  eurent  l’honneur  d’émettre  des 

P nsees  bien  plus  favorables  au  bonheur  du  peuple  et  à 

sa  dignité  morale  que  les  plus  grands  philosophes  de 
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l’antiquité?  Eh  bien!  ils  ont  aussi  dit  beaucoup  de  mal 
de  l’argent.  Ils  y voyaient  également  un  moyen  de  cor- 
ruption, d’oppression.  L’un  d’eux,  Tertullien,  parle  de  la 
monnaie  comme  d’une  invention  damnable.  Saint  Chry- 
sostôme,  saint  Jérôme,  saint  Ambroise,  qui  furent  de 
hautes  intelligences,  ont  tenu  sur  l’argent  un  langage 
analogue.  Il  est  vrai  qu’ils  attaquaient  aussi,  avec  une 
austérité  de  cénobites,  tout  ce  qui  est  industrie,  élément 
de  richesse  et  de  bien-être.  Grands  hommes  assurément, 
mais  qui  allaient  trop  loin  dans  leurs  critiques,  emportés 
par  un  saint  zèle;  qui, quelquefois, parlaient  de  la  société 
comme  d’un  couvent,  et  qui,  en  censurant  l’or  et  l’argent, 
n’ont  pas  assez  aperçu  que  ces  métaux  ne  sont  que  des 
intermédiaires,  et  que,  sans  eux,  les  moyens  de  corrup- 
tion ne  feraient  pas  défaut  à la  perversité  humaine. 

Aujourd’hui  même,  alors  que  l’on  supposerait  toute 
monnaie  absente,  le  raffinement  dans  la  manière  de  vi- 
vre, la  splendeur  des  maisons,  les  riches  équipages,  l’o- 
pulence et  la  beauté  des  vêlements,  tout  ce  qui  tente  la 
sensualité,  tout  ce  qui  flatte  l’orgueil,  en  resteraient-ils 
moins  l'écueil  de  la  probité  et  de  la  vertu?  Est-ce  que 
c’est  l’épée  qui  est  coupable?  N’esL-ce  pas  celui  qui  s’en 
sert  pour  tuer?  L’argent  n’est  qu’un  instrument  puissant 
pour  le  bien  comme  pour  le  mal.  Vous  allez  voir  qu’il  a 
rendu  infiniment  plus  de  services  qu’il  n’a  causé  de  dom- 
mages, semblable  en  ceci  à toutes  les  grandes  invêntions, 
à tous  les  grands  mécanismes. 

Ah!  Messieurs,  gardons-nous  bien,  en  appréciant  les 
œuvres  de  Dieu  et  les  œuvres  de  l’homme,  de  n’y  porter 
qu’une  critique  négative.  Prenons  garde,  croyez-moi, 
d’en  méconnaître,  par  une  préoccupation  exclusiVe  de  ce 
qui  blesse  ou  déplaît,  l’ensemble  harmonieux  et  la  gran- 
deur salutaire.  C’est  là  l’écueil  des  esprits  étroits  et 
sans  étendue.  Tâchons  de  nous  élever  plus  haut,  et  avant 
de  blâmer,  soyons  sûrs  d’avoir  compris! 

Oui,  la  monnaie,  comme  lasociété,  comme  la  propriété, 
comme  la  science,  comme  tout  ce  qui  présente  dans  le 
genre  humain  un  caractère  d’universalité  et  de  perma- 
nence, est  une  chose  bonne  par  essence,  malgré  les  abus 
qu’on peuLen  faire.  EUeestbienfaisanteà tous  les  degrésde 
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la  société.  C’est  ce  qui  ressortira  de  cet  entretien.  Nous 
examinerons  d’abord  les  reproches  qui  lui  sont  adressés 
au  point -de  vue  des  intérêts  populaires.  Puis,  dans  une 
seconde  partie,  nous  verrons  quel  bien  elle  fait  au  travail 
par  la  facilité  qu’elle  donne  à l'épargne  et  aux  échanges 


I 

Le  reproche  le  plus  fréquent  adressé  à la  monnaie  d’or 
et  d’argent,  au  point  de  vue  populaire,  reproche  renou- 
velé sous  nos  yeux  avec  beaucoup  de  vivacité  par  quel- 
ques écrivains  (1),  c’est  d’engendrer  ces  inégalités  qui  se 
traduisent  par  la  richesse  des  uns  et  par  la  misère  des 
autres.  L’argent  serait  représenté  par  une  quantité  im- 
mobile et  fixe,  masse  dans  laquelle  les  uns  auraient  le 
privilège  de  puiser,  tandis  que  les  autres  en  seraient  ex- 
clus, par  cela  môme  que  les  premiers  auraient  tout  pris. 
A ce  reproche  spécieux,  mais  encore  plus  vain,  on  va  le 
voir,  s’ajoute  celui  d’exploiter  les  masses  par  ce  qu’on 
nomme  Vintérêt  de  l'argent,  lequel  intérêt  serait  pris  sur 
la  part  du  travail.  Je  ne  pourrai  que  toucher  rapidement 
à ces  deux  accusations  si  graves,  dont  chacune  mérite- 
rait un  long  examen.  Pourtant  je  ne  désespère  pas.  Mes- 
sieurs, d’y  répondre  par  un  petit  nombre  d’observations 
allant  au  fond  des  choses. 

Est-il  exact  d’imputer  à l’existence  de  la  monnaie  et  en 
général  des  métaux  précieux  la  séparation  de  la  société 
en  riches  et  en  pauvre.s?  Est- ce  de  cette  source  que  dé- 
rive l’inégalité  des  conditions?  Laissez-moi  d’abord  vous 
dire  un  mot  de  cette  inégalité  qui  a arraché  tant  de  plain- 
tes, suscité  tant  de  systèmes,  produit  aussi,  surtout 
quand  elle  était  excessive  et  peu  justifiée,  tant  de  ré- 
volutions. Laissez-moi  d’abord  distinguer  la  bonne  et  la 
mauvaise  inégalité. 

(1)  J’ai  peu  de  goût,  dans  ces  Conférences  populaires,  à faire, 
intervenir  les  noms  propres  devant  mes  auditeurs.  Mais  les  lec- 
teurs auront  aisément  reconnu  M,  Proudhon. 
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J’appelle  bonne  inégalité  celle  qui  est  conforme  à la 
justice  et  utile  à la  société.  En  effet,  une  telle  inégalité 
existe.  Vainement  on  cherche  à vous  prévenir  contre  une 
vérité,  contre  une  nécessité  aussi  inévitable.  Ne  croyez 
pas  que  ce  soit  d’aujourd’hui  que  certains  esprits  rêvent 
d’appliquer  à la  société  le  nivellement  absolu  et  le  ré- 
gime du  communisme.  Ils  n’y  ont  jamais  réussi.  N’est-ce 
pas  qu’ils  avaientcontre  eux,  aussi  bien  que  nos  modernes 
communistes,  la  nature  même  des  choses?  Comment  ad- 
mettre que  les  conditions  puissent  et  doivent  être  par- 
faitement égales?  Non,  vous  me  serviriez  au  besoin  de 
témoins  que  les  travailleurs  eux-mêmes  ne  le  veulent 
pas.  Ils  repoussent  l’égalité  des  salaires.  Ils  n’entendent  ' 
pas  que  celui  qui  travaille  et  que  le  paresseux  soient  mis 
sur  le  même  rang.  Ils  n’admettent  point  que  le  même 
sort  soit  fait  à celui  qui  épargne  et  à celui  qui  dissipe 
pour  son  plaisir.  Je  suis  sûr  de  ne  pas  me  tromper,  en 
avançant  que  votre  conscience  et  votre  bon  sens  se  sou- 
lèvent énergiquement  contre  cette  prétendue  égalité,  qui 
ne  serait  que  la  plus  choquante  des  injustices. 

Mais,  ajoutent  les  ennemis  de  toute  inégalité,  dans  la 
manière  dont  les  biens  sont  répartis,  les  différences  qui 
résultent  de  l’épargne  et  du  travail  ne  sont  pas  tout.  On 
tient  compte  ainsi  de  l’intelligence.  Est-ce  là  un  sérieux 
grief  de  la  part  de  ces  réformateurs?  Quoi!  ils  voudraient 
que  l’intelligence  créât  des  devoirs  sans  impliquer  aucun 
droit  correspondant,  en  un  mot,  qu’aucune  rémunération 
ne  s’y  attachât!  Est-ce  que  cela  ne  vous  choque  pas  pro- 
fondément? Ainsi  on  demande  que  la  qualité  du  travail 
soit  comptée  pour  rien  (1).  L’homme  capable  sera  traité 
comme  l’individu  incapable  devant  la  rétribution.  Mais 
avec  cette  nouvelle  façon  de  comprendre  la  justice,  oü 
ira-t-on?  L’intelligence,  ne  recevant  aucun  encourage- 
ment, fera-t-elle  de  bien  grands  progrès?  Le  nombre  de 

(1)  Je  ne  défigure  point,  j’expose  fidèlement  en  fout  ceci  les 
idées  de  M.  Proudhon,  qui  d’ailleurs  n’a  pas  inventé  ce  sys-  t 
tème,  auquel  il  a prêté  seulement  son  argumentation  so- 
phistique, dans  le  livre  sur  la  Propriété  et  dans  d’autres  ou- 
vrages. 
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ceux  qui  se  livreront  au  travail  intellectuel,  s’ils  sont 
traités  ni  plus  ni  moins  que  s’ils  ne  faisaient  qu’une  be- 
sogne matérielle, sera-t-il  bien  grand?  Ignorez-vous  donc 
que  pour  développer  son  intelligence,  iffaut  posséder  du 
loisir'^  N’allez  pas  croire  que  le  travail  de  tète  exige  moins 
d’efforts  que  le  travail  musculaire;  il  en  exige  plus.  Ah! 
ne  l’oubliez  pas,  vous  qui  travaillez  surtout  de  la  main  : 
la  science  a ses  risques,  comme  le  travail  du  simple  ma- 
nœuvre. Trop  de  métiers  dangereux  ou  insalubres  met- 
tent encore  en  danger  la  vie  ou  la  santé  des  travailleurs; 
mais  l’existence  des  inventeurs  nous  a montré  combien 
d’épreuves  s’attachent  aussi  à la  pensée!  Que  de  fois  le 
cerveau  et  le  système  nerveux  reçoivent  de  terribles  at- 
teintes dans  cette  vie  d’àpre  contention!  N’avez-vous  pas 
vu  à quel  point  les  découvertes  des  savants  sont  mécon- 
nues, leurs  personnes  persécutées  par  l’ignorance  et  la 
routine?  Quel  champ  est  plus  rempli  d’épines?  Quelle 
carrière  vit  tomber  plus  de  victimes  en  tous  les  temps  ? 
Contester  ses  droits  à l’intelligence,  non,  vous  ne  vous 
laisserez  pas  entraînera  ce  blasphème,  qui,  s’il  était 
pris  au  sérieux,  nous  ramènerait  bientôt  à la  barbarie 
et  à la  misère  primitive,  à l’absolu  dénûment  dont  les 
efforts  de  la  science  nous  ont  seuls  tirés. 

Revenant  à l’objet  qui  nous  occupe,  nous  demanderons  si 
cette  inégalité  que  nous  considérons  comme  bienfaisante 
et  légitime,  mais  que  d'autresattaquent  avec  tant  de  per- 
sistance et  d'amertume,  naît  de  l’existence  de  l’or  et  de 
l’argen  L.  Le  contraire  n’est-il  pas  évident?  N’est-il  pas  cer- 
tain que  cette  inégalité  s’attache  à la  manière  dont  sont 
distribuées  les  forces,  les  facultés,  les  vertus,  les  circons- 
tances plus  ou  moins  heureuses?  Ne  comprenez-vous  pas 
qu’à  défautde  l’or  et  de  l’argent,  elle  a pour  manifestation 
et  pour  signe  l’inégale  possession  de  tous  les  objets  de 
jouissance  et  tous  les  instruments  de  production  ? On 
n’aura  pas  plus  ou  moins  d’argent;  eh!  qu’importe  si  l’on 
a- plus  ou  moins  de  blé,  de  vin,  d’aliments  de  choix, 
de  beaux  meubles,  et  plus  ou  moins  d’esprit,  plus  ou 
moins  de  vigueur,  plus  ou  moins  de  bonheur,  en  un  mot  ? 

Je  ne  vous  ai  parlé  que  de  cette  inégalité  qui  fait  que 
la  société  a des  chefs  en  tout  genre,  ce  qui  est  une  con- 
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dition  de  progrès,  et  qui  n’empêche  pas  chacun  de  cher- 
cheràaméliorersa  position. Mais  il  est,jene  prétends  pas 
vous  le  cacher, une  autre  inégalité.  11  a existé  de  funestes 
privilèges.  Il  y a eu  un  temps  où  les  masses  étaient  sans 
droit.  La  noblesse  possédait  la  plupart  des  avantages  so- 
ciaux. Le  peuple  payait  l’impôt;  il  ne  jouissait  que  d’une 
liberté  de  travail  très-incomplète;  il  subissait  des  vexa- 
tions, il  était  soumis  a la  corvée.  Aujourd’hui  les  institu- 
tions (je  parle  de  notre  pays)  sont  fondées  sur  le  principe 
de  1 égcdité  des  droits.  Les  maus’aises  lois  qui  poussaient 
systématiquement  à l’enrichissement  des  uns,  à l’appau- 
vrissement des  autres,  les  lois  constitutives  des  castes, 
les  lois  de  monopole  et  de  privilège  non  justifiées  par 
l’intérêt  général,  ont  été  de  plus  en  plus  battues  en 
brèche.  Qu’il  me  suffise  de  dire  ici  que  cette  inégalité 
oppressive  et  injuste  n’avait  pas  pour  cause,  elle  non 
plus,  les  métaux  précieux.  Les  castes  théocratiques  de 
l’Orient  ne  possédaient  que  des  terres.  Que  l’injuste  dis- 
tribution des  biens  se  fasse  en  nature  au  lieu  de  s’effec- 
tuer en  argent,  qu’importe,  du  moment  que  la  situation 
du  pauvre  ne  s’en  trouve  pas  modifiée  ? 

D’où  vient  pourtant  qu’on  s’en  prend  aux  métaux  pré- 
cieux des  pires  inégalités  et  de  la  misère?  De  l’appari- 
tion fréquente  de  la  monnaie  dans  les  transactions,  du 
pouvoir  d’achat  conféré  à l’or  et  à l’argent  sur  tout  le 
le  leste.  De  là  une  confusion, qui  a joué  un  immense  rôle 
dans  l’histoire  des  erreurs  humaines,  la  confusion  de 
l’argent  et  de  la  richesse.  Je  voudrais  dire  qu’elle  n’en 
joue  plus  aucun,  mais  ce  serait  bien  à tort.  Elle  rèqne 
encore  dans  beaucoup  d’esprits.  Et  ne  croyez  pas  qu’en 
m exprimant  ainsi,  j'aie  seulement  en  vue  l’ignorance 
très-excusable  où  peuvent  être  sur  ce  sujet  des  travail- 
leuis  manuels  qui  n’ont  point  eu  le  temps  de  s’instruire 
SLii  les  faits  de  cette  espèce;  je  fais  allusion  aux  hommes 
qu’on  appelle  éclairés,  et  qui  le  sont  en  effet  à beaucoup 
d autres  égards.  Aussi  les  choses  fort  simples,  d’ailleurs 
que  je  me  propose  de  vous  apprendre,  je  les  dirais,  et 
dans  des  termes  peu  différents,  devant  un  savant  audi- 
toire. Aussi  bien,  pourquoi  distinguer?  Quand  je  parle 
devant  des  personnes  que  l’instruction  et  l’aisance  ont 
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favorisées,  je  me  dis  : « Ce  sont  des  hommes  sujets  à l’er- 
reur. » Quand  je  parle  devant  ceux  dont  les  nécessités 
du  travail  quotidien  ont  absorbé  tous  les  instants,  je  me 
dis  ; « Ce  sont  des  hommes  capables  aussi  de  comprendre 
et  de  recevoir  la  vérité  pour  laquelle  sont  faites  toutes  les 
intelligences,  comme  l’œil  est  fait  pour  la  lumière  ! » 

Qu’est-ce  donc  que  la  richesse?  — Tout  ce  qui  est 
utile,  tout  ce  qui  a une  valeur.  Cette  définition,  seule 
conforme  à la  nature  des  choses,  suffit.pour  ôter  à l’or 
et  à l’argent  leur  titre  de  richesse  unique.  Est-il  vrai 
qu’ils  forment  du  moins  la  richesse  principale?  Vous 
vous  convaincrez  aisément  du  contraire.  La  valeur  de  la 
propriété  immobilière  en  France  a été  estimée  en  1851  à 
83  milliards  744  millions.  Or,  pour  le  monde  entier,  on 
calcule  approximativement  qu’il  existe  environ  23  mil- 
liards en  or  et  17  en  argent,  ce  qui  signifie  que  toute  la 
richesse  métallique  de  l’univers  n’équivaut  pas  à la 
moitié  de  la  propriété  immobilière  de  la  France.  Cette 
somme  de  40  milliards  n’est-elle  pas  comme  noyée  dans 
la  masse  des  autres  richesses  de  tout  genre?  Mais  voici 
qui  est  plus  frappant  encore.  Supposons  que  par  an  chaque 
citoyen  français,  en  portant  le  nombre  des  habitants  à 
40  millions,  dépense  en  moyenne  15  francs  pour  sa  chaus- 
sure. Cela  fait  une  valeur  créée,  chaque  année,  de  600  mil- 
lions! Ainsi  les  cordonniers  créent  beaucoup  plus  que 
la  production  annuelle  des  mines.  La  voilà  fort  réduite, 
quant  à la  valeur,  cette  production  de  la  richesse  métal- 
lique, qu’on  disait  être  la  principale  richesse! 

Quant  à l’utilité,  vous  ne  mettrez  pas  en  doute  que, 
quels  que  soient  les  services  rendus  par  les  métaux  pré- 
cieux comme  ustensiles,  comme  vaisselle,  et  surtout 
comme  monnaie,  la  perte  de  l’or  et  de  l’argent  porterait 
moins  de  préjudice  à la  société  que  celle  des  métaux  plus 
vils,  desquels  nous  tirons  une  multitude  d’usages  de 
première  nécessité.  Le  fer  et  la  houille,  par  leur  union 
féconde,  produisent  une  quantité  de  force  et  de  mouve- 
ment,indispensable  à l’industrie,  et  qui  s’évalue  par  mil- 
liards. Enfin,  comme  masse,  for  et  l’argent  occupent 
aussi  beaucoup  moins  de  place  que  vous  n’êtes  tentés 
sans  doute  de  le  penser.  On  a calculé  que  tout  l’or  exis- 
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tant  dans  le  monde  tiendrait  entassé  dans  un  salon  de 
médiocre  étendue,  et,  ce  qui  vous  surprendra  peut-être 
encore  davantage,  tout  l’argent  fondu  en  une  masse  ne 
dépasserait  pas  beaucoup  en  hauteur  les  deux  tiers  de  la 
colonne  de  la  place  Vendôme. 

Ne  voyez-vous  pas  par  là  ce  qu’il  faut  penser  de  cet  ar- 
gument que,  la  richesse  étant  une  masse  fixe,  plus  les  uns 
en  ont,  moins  il  en  reste  pour  les  autres,  sans  que  la  con- 
dition de  ceux-ci  puisse  jamais  s’améliorer?  C’est  vrai  de 
l’argent  jusqu’à  un  certain  point,  quoiqu’il  circule  de  main 
en  main.  C’est  vrai  aussi  des  terres  qui  sont  limitées  ; 
mais  ce  n’est  pas  vrai  des  produits  agricoles  et  manufac- 
turés. Est-ce  que  nous  n’en  avons  pas  la  preuve?  Est-ce 
que  nous  n’avons  pas  vu  le  commerce  extérieur  quintu- 
pler, et  laproduction  totale  tripler  ou  quadrupler  en  France 
depuis  trois  quarts  de  siècle? Il  n’y  a presque  pas  de  li- 
mite assignable  à cette  augmentation  de  la  production.  La 
terre  est,  en  effet,  fortloin  d’être  mise  en  culture.  L’intelli- 
gence humaine,  armée  de  toutes  les  forces  nouvelles  de  la 
science  et  de  l’industrie,  est  capable  de  progrès  dont  les 
bornes  semblent  reculer  devant  nous.  Quelle  magnifique 
idée  on  peut  s’en  faire  par  les  admirables  découvertes  ac- 
complies depuis  une  centaine  d’années!  Plus  cette  masse 
de  produits  s’accroîtra,  plus  la  part  de  chacun  augmen- 
tera, sous  la  condition  du  travail,  de  l’épargne  et  de  lois 
justes.  Aujourd’hui,  si  toutes  les  choses  utiles  étaient  par- 
tagées également  entre  tous,  cette  part  de  chacun,  il 
faut  que  vous  le  sachiez,  serait  très-minime,  et  fort  insuf- 
fisante pour  constituer  le  bien-être  : elle  n’atteindrait 
pas,  a-t-on  dit  (les  calculs  là-dessus  varient  beaucoup), 
une  valeur  équivalente  à 2 francs  par  tète.  Que  change- 
rait à cela  l’or  porté  à une  quantité  dix  fois  plus  grande? 
A peu  près  rien.  Sauf  un  mouvement  momentané  dans 
les  affaires  plus  rapide  peut-être,  la  masse  des  choses 
utiles  mises  à la  disposition  de  vos  besoins  ne  s’en  trou- 
verait pas  accrue.  Le  seul  effet  qui  en  résulterait,  serait 
que  cette  masse  monétaire  subitement  accrue  se  dépré- 
cierait, comme  cela  a eu  lieu  chaque  fois  qu’on  l’a  vue 
augmenter  sensiblement;  tous  les  prix  monteraient,  de- 
viendraient deux  fois  plus  élevés. 
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La  fable  a symbolisé  ce  développement  exagéré  de  la 
richesse  monétaire  par  rapport  aux  autres  biens  dans 
l’histoire  du  roi  Midas. 

La  mythologie  rapporte  que  Bacchus,  qu’il  avait  accueilli 
dans  ses  Etats,  lui  avait  promis  de  lui  accorder  tout  ce 
qu’il  demanderait.  IMidas  demanda  le  pouvoir  de  changer 
en  or  tout  ce  qu'il  toucherait  ; son  vœu  fut  exaucé;  mais 
j bientôt  Midas,  voyant  se  transformer  ainsi,  sous  sa  main, 

I même  les  mets  qu’il  portait  à sa  bouche,  reconnut  l’irn- 

i prudence  de  sa  demande.  Le  dieu,  pour  le  délivrer  de  ce 

I funeste  don,  le  fit  baigner  dans  le  Pactole.  C’est  depuis 

f ce  temps  que  le  Pactole  roule  de  l’or.  Vous  n’avez  pas 

; besoin  que  j’ajoute  que  je  ne  garantis  pas  l’anecdote. 

■'  Mais  qu’il  y a de  sens  dans  cette  fable! 

L’Espagne  fut-elle  plus  raisonnable  (pie  ce  prince  dont 
il  la  fable  nous  entretient?  On  peut  en  douter.  Elle  négli- 

[ gea  pour  ses  mines  son  agriculture  et  son  industrie.  Il 

J est  vrai  que  d’autres  causes  de  dépression  intellectuelle 

! agirent  plus  efficacement  encore.  L’Espagne  laissa  dé- 

périr ou  s’égarer  dans  de  funestes  directions  les  facultés 
de  ses  habitants.  Elle  trouva  le  moyen  d’être  un  des  pays 
où  se  trouvaient  le  plus  de  métaux  précieux  et  le  moins 
de  richesse  réelle. 

Retenez  donc  bien  ceci  : les  inégalités  injustes  et  la 
misère  ne  viennent  ni  de  ce  qu’il  n’y  a point  assez  d’ar- 
gent, ni  de  ce  que  les  uns  en  possèdent  plus;  elles  ont  eu 
et  ont  des  causes  plus  profondes  ; la  misère  aujourd’hui, 
sans  parler  des  causes  morales,  dépend  d’une  produc- 
tion insuffisante  des  vraies  richesses.— Je  vais  faire  un  pas 

I de  plus,  et  montrer  historiquement  que  l’or  et  l’argent  ont 

puissamment  agi  dans  le  sens  de  l’égalité  sociale.  Veuil- 
lez me  continuer  toute  votre  attention. 

Reportez-vous  à plusieurs  siècles  en  arrière,  et  de- 
mandez-vous quelle  était  la  condition  de  vos  pères. 
Sur  ce  sol  de  France  régnait  un  état  de  choses  qu’on 
appelait  la  féodalité.  Les  seigneurs  féodaux  étaient  les 
détenteurs  du  sol  partagé  en  de  vastes  domaines,  que 
- cultivaient  des  colons  et  des  serfs  réduits  à la  condition 

ila  plus  dure.  Il  se  fit  deux  parts  parmi  eux  : les  uns  res- 
tèrent aux  champs,  et  bien  lentement  ils  purent  se  ra- 
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cheter,  souvent  par  leur  épargne  amassée  sou  à sou;  mais 
ils  demeurèrent  soumis  aux  impôts  lesplus  lourds,  à la  cor- 
vée et  à tous  les  jougs  humiliants;  les  autres,  pour  satisfaire 
àce  besoin  de  commerce  etd’industrie  qu’éprouvent  toutes 
les  sociétés,  se  groupant  autour  du  manoir  féodal,  formé-  ' 
rent  des  bourgs  et  des  villes.  Beaucoup  restèrent  ouvriers, 
soumis  aussi  à bien  des  servitudes,  moindres  pourtant  que 
celles  qui  pesaient  sur  les  habitants  des  campagnes;  un 
certain  nombre,  s’élevant  par  le  travail,  l’épargne,  la  capa- 
cité industrieuse,  forma  la  bourgeoisie.  Cette  bourgeoi- 
sie réussit  à conquérir,  au  prix  de  luttes  persévérantes,  le 
privilège  de  travailler  et  de  posséder  avec  plus  de  sécu- 
rité, et  elle  jeta  le  fondement  des  libertés  nationales  par 
ce  qu'on  a nommé  l’alfranchissement  des  communes. 
Dès  le  XIV®  siècle,  plusieurs  de  ces  descendants  d’une 
race  asservie  étalaient,  non  sans  orgueil,  dans  de  riches 
cités  industrielles  et  commerçantes,  une  opulence  qui 
faisait  envie  aux  seigneurs  et  aux  princes.  Ainsi  on  ra- 
conte que,  dans  une  importante  ville  de  Flandre,  enrichie 
par  la  laine,  la  femme  d’un  puissant  roi,  Philippe  le  Bel, 
s’écriait,  à la  vue  de  ces  belles  bourgeoises  mises  avec 
un  faste  opulent  ; « Je  croyais  être  seule  reine,  et  j’en 
vois  ici  par  centaines!  » Ces  bourgeois  continuèrent  à 
acheter  la  terre,  qui,  depuis  les  croisades,  entreprises,vous 
le  savez,  pour  aller  à la  conquête  du  saint  tombeau  de 
Jésus-Christ,  jusqu’à  la  Révolution,  ne  cessa  guère  de  se 
morceler.  Qu’était-ce  cela,  je  vous  prie,  qu’était-ce  que 
ce  développement  du  tiers-état,  sinon  la  propriété  née 
de  l’industrie  et  du  commerce,  la  propriété  mobilière, 
comme  pn  dit,  qui  se  posait  en  rivale  de  la  propriété 
féodale?  Pour  combien  ne  faut-il  pas  compter  dans  ce 
grand  événement,  dans  cette  puissante  transformation, 

1 or  et  l’argent,  si  mobiles,  si  propres  à se  dérober  aux 
exactions,  si  bien  faits  pour  les  expéditions  lointaines, 
si  universels  par  leur  nature!  Leur  acquisition,  due  au 
travail,  à l’habileté,  contre-balança  la  puissance  de  la 
force  brutale  ; les  lumières  se  développèrent  avec  la  ri- 
chesse et  les  accroissements  de  la  liberté  ; la  science,  la 
philosophie,  les  lettres  s’élevèrent  à côté  de  l'industrie, 
et  c’est  ainsi  que  le  tiers-état,  montant  sans  cesse,  prit 
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civilement  et  politiquement  la  place  qui  lui  était  due; 
c’est  ainsi  que  furent  renversées,  pour  ne  plus  se  rele- 
ver jamais,  en  1789,  les  vieilles  forteresses  du  privilège! 

Que  faut-il  penser  maintenant  de  cette  accusation  in- 
tentée à l’argent,  d’exploiter  les  travailleurs  en  donnant 
lieu  à ce  qu’on  nomme  Vinlérêt  du  capital?  Ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  établit  déjà  que,  lors  même 
que  l’argent  n’existerait  point,  l’intérêt  des  choses  utiles 
dont  un  prêteur  ferait  l’avance,  n’en  subsisterait  pas 
moins.  Celui  qui  avancerait  à son  voisin  dix  hectolitres  de 
froment,  voudrait  être  indemnisé  de  la  privation  qu’il 
s’imposerait,  et  du  risque  qu’il  courrait  de  ne  plus  revoir 
ses  sacs  de  blé,  tout  aussi  bien  que  celui  qui  prête  une 
somme  de  200  francs. 

Mais,  a-t-on  dit,  l’intérêt  de  l’argent  est  injuste,  contre 
nature;  au  bout  d’une  année,  vingt  pièces  de  cinq  francs 
mises  dans  un  sac  n’ont  au  grand  jamais  produit  une 
vingt  et  unième  pièce.  Cela  prouve,  dit-on,  la  stérilité 
naturelle  de  l’argent.  Puissance  étrange  des  appa- 
rences ; on  oublie  que  l’argent  est  un  instrument  de  pro- 
duction. Sans  doute,  l’argent  oisif  ne  produit  pas;  sans 
doute  encore,  avec  de  l’argent  vous  ne  labourez  pas, 
mais  vous  achetez  des  charrues  qui  labourent;  vous  ne 
filez  ni  ne  tissez  avec  de  l’argent,  mais  par  lui  voiis 
achetez  des  machines  qui  tissent  et  qui  filent.  Et  la 
preuve  que  l’argent  est  ou  peut  être  productif,  c’est  que 
celui  qui  l’a  emprunté  en  a su  tirer  une  plus-value.  Il 
restitue  intérêt  et  principal,  et  il  a en  outre  son  bénéfice. 
Voilà  comment  l’argent  est  stérile!  Il  l’est  à la  façon  du 
grain  qui,  grâce  à des  soins  intelligents  et  à des  cir- 
constances propices,  produira  la  moisson. 

Détruire,  si  c’était  possible,  l’intérêt  du  capital,  ce  se- 
rait détruire  dans  le  cœur  des  travailleurs  la  vertu  de 
l’épargne.  Ce  serait,  par  conséquent,  couper  court  à la 
formation  du  capital  même.  Or,  qu’est-ce  que  le  capital? 
C’est  la  substance  sur  laquelle  vivent  les  masses.  Le 
capital  c’est  l’ensemble  des  instruments  de  travail,  ce 
sont  tous  les  moyens  qui  préparent  à l’humanité  le 
vivre,  le  vêtement,  le  couvert;  c’est  enfin  le  fonds  des 
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Salaires  qui  s’élèvent,  vous  le  savez,  en  raison  de  ce 
que  le  capital  est  plus  offert,  et  le  travail  plus  demandé. 

Et  cela  est  si  vrai  — permettez-moi  d’insister  sur  un 
point  si  important  — qu’à  un  certain  point  de  vue,  on  a 
pu  soutenir  que  les  travailleurs  étaient  plus  intéressés 
que  les  capitalistes  eux-mêmes  à ce  que  le  capital  aug- 
mentât. Plus  le  capital  augmente,  plus  baissent  les  pro- 
fits des  capitalistes  se  faisant  concurrence,  plus  le  capital 
est  forcé  d’adoucir  les  conditions  qu’il  fait  au  travail, 
et  d’accepter  les  siennes.  Le  capital  qui  s’accroit,  c’est 
l’intérêt  qui  décroît,  et  la  baisse  de  l’intérêt  est  émi- 
nemment favorable  à l’esprit  d’entreprise.  Elle  a été 
comparée  par  un  grand  homme,  ami  des  masses,  dont  il 
voulait  assurer  le  bien-être,  et  qui  tomba  du  ministère, 
sous  Louis  XVI,  parce  que  cette  pensée  était  odieuse  aux 
piivilégiés,  elle  a été  comparée  par  Turgot  à la  mer  qui 
se  retire,  abandonnant  de  nouvelles  plages  à la  culture. 

Ainsi,  sachez-le,  l’intérêt  de  l’argent  ne  doit  pas  être 
seulement  envisagé  par  les  sacrifices  qu’il  coûte,  mais 
par  les  efforts  qu’il  suscite.  L’homme  ne  travaille  pas  et 
ne  s’exténue  pas  au  travail  sans  stimulant,  c’est-à-dire 
sans  intérêt.  Quels  que  soient  les  systèmes  d’améliora- 
tion que  l’on  puisse  vous  proposer  en  vue  de  votre 
bonheur,  il  faut  que  le  capital  se  développe,  car  nous 
n’avons  pas  d’autre  moyen  de  domination  sur  la  nature, 
et  d’autre  source  de  bien-être.  Tout  ce  qui  ôterait  ces^ 
stimulants  au  désir  de  former  du  capital,  se  tournerait 
contre  les  masses,  c’est-à-dire  contre  vous. 

Il  y a infiniment  plus  qu’autrefois  de  propriétaires  et 
d’entrepreneurs  grands,  moyens  et  petits.  L’argent  n’y  a 
pas  nui,  il  n’a  pas  mérité  les  reproches  d’engendrer  la 
misere  et  les  inégalités  funestes.  Il  a môme  contribué 
au  progrès  social,  mais  ce  dernier  fait  a besoin  d’être 
expliqué  et  serré  de  plus  près.  L’argent  qui  porte  inté- 
rêt, avons-nous  dit,  ne  prend  rien  aux  travailleurs.  Est- 
ce  donc  tout?  Que  serait  le  travail  dans  une  société  où 
on  prétendrait  se  passer  de  monnaie  métallique?  Faut-il 
croire,  avec  quelques  réformateurs  contemporains,  que 
a masse  des  travailleurs  y gagnerait,  en  cessant  d’avoir 
en  face  cet  affreux  tyran,  comme  on  l’appelle?  C’est  sur 
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ce  second  point  que  je  vous  demanderai  de  vouloir  bien 
fixer  votre  attention.  Je  ne  vous  dirai  rien  d’ailleurs  que 
le  bon  sens  ne  puisse  comprendre  aisément. 


La  théorie  vraiment  exacte  du  rôle  joué  par  l’argent  et 
l’or  monnayés  est  assez  nouvellement  répandue  dans  le 
monde.  Elle  ne  date  guère  que  du  dernier  siècle.  Peut- 
être  êtes-vous  surpris  qu'une  chose  aussi  familière  que 
la  monnaie  n’ait  pas  été  plus  tôt  bien  comprise  et  expli- 
quée. Je  vous  répondrai  que  rien  n’est  plus  ordinaire. 
Les  phénomènes  les  plus  familiers  sont  souvent  les  der- 
niers qui  soient  bien  connus.  La  loi  de  l’attraction  a tou- 
jours régi  l’univers,  et  elle  n'est  connue  que  depuis  le 
grand  Newton.  C’est  depuis  peu  de  temps  que  la  cha- 
leur, la  lumière,  l’électricité,  le  magnétisme  nous  ont 
révélé  une  partie  de  leurs  mystères,  et  la  chimie  est  plus 
récente  encore  que  la  physique.  Elle  est,  comme  la 
science  économique,  un  fruit  du  siècle  dernier. Aujourd’hui 
même,  croyez-moi,  on  embarrasserait  encore  plus  d’un 
millionnaire,  en  lui  demandant  une  définition  bien  exacte 
de  la  monnaie  en  sa  possession.  Il  ne  tient  qu’à  nous, 
qui  sommes  moins  riches,  d’être  plus  savants.  Faible  con- 
solation, direz-vous  peut-être,  répétant  avec  le  coq  de  la 
fable  ; le  moindre  grain  de  mil  serait  bien  mieux  mon  affaire. 
Si  vous  saviez  tout  ce  que  les  erreurs  sur  la  monnaie 
ont  entraîné  de  souffrances  pour  la  masse,  ah  ! vous  ces- 
seriez de  tenir  ce  langage. 

Permettez-moi  encore  ici  de  vous  rappeler  le  mal  que 
peuvent  vous  faire  l’ignorance  et  l’erreur.  J’ai  déjà  dit,  dans 
des  entretiens  analogues  à celui-ci,  que  jadis  fopinion 
la  plus  répandue,  c’était  que  la  monnaie  n’est  qu’un 
signe  de  convention,  sans  valeur  intrinsèque.  C’était 

_ w 

l’Etat  qui,  croyait-on,  du  moins  en  théorie,  donnait  à la 
monnaie  sa  valeur.  Cela  devait  conduire  à altérer  la 
monnaie.  Aussi  ne  s’en  fit-on  pas  faute.  Les  gouverne- 
ments altérèrent  si  bien  la  monnaie,  pour  avoir  plus 
avec  moins,  que  la  livre  du  temps  de  Charlemagne,  qui 
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pesait  réellement  une  livre  d’argent  fin,  n’en  était  plus, 
avant  la  Révolution,  que  la  quatre-vingt-septième  partie^ 
que  représente  aujourd’hui  notre  franc.  Il  en  a été  de 
même  de  l’ancien  maravédi  d’Espagne  qui,  dans  le 
piincipe,  était  d or  et  valait  environ  18  fr  ; la  royauté  es- 
pagnole crut  pouvoir  le  transmuter  en  argent,  puis  en 
cuivre,  en  lui  conservant  une  haute  valeur  nominale,  et  le 
maravédi  est  successivement  tombé  jusqu’à  ne  plus  va- 
loir que  1 c.  1/2.  Eh  bien  ! ceci  vous  intéresse  directe- 
ment . quelle  était  l’influence  exercée  sur  la  condition 
du  peuple  par  ces  altérations  de  monnaie?  Elle  était  dé- 
plorable à deux  points  de  vue.  Premièrement,  la  monnaie 
se  dépréciant  parla  quantité,  tout  ce  qui  s’achète  renché- 
rissait, secondement,  les  salaires  ne  suivaient  que  tar- 
divement, et  quelquefois  fort  incomplètement,  cette 
augmentation  desprix.  On  ne  comprenait  pas  bien  ce  phé- 
nomène de  l’augmentation  des  prix,  et  les  maîtres  ne 
se  montraient  pas  pressés  d’accroître  la  paye  des  ou- 
vriers. Ce  qui  nous  fait  soupçonner  que  les  rois  sa- 
vaient pourtant  ce  qu’ils  faisaient,  c'est  que,  outre  le  se- 
cret qu’on  donnait  ordre  d’observer  dans  ces  opérations 
déloyales,  ils  payaient  leurs  créanciers  en  monnaie 
faible,  et  voulaient  que  l’impôt  fût  payé  en  monnaie  forte. 
Oui  en  souffrait?  Tout  le  monde;  mais,  je  vous  le  répète 
surtout  les  pauvres  travailleurs,  qui  vivaient  de  salaires! 
et  sur  lesquels  retombait  presque  en  entier  le  poids  dé 
1 impôt  à cette  époque. 

Lepapier-monnaie  dérive  de  la  même  erreur:  seulement 

pour  rendre  le  signe  plus  économique  encore,  au  lieu 
de  mettre  un  peu  d’argent,  on  n’en  mettait  plus  du  tout. 

Combien  encore  de  conséquences  désastreuses  pour  le 
peuple  résultaient  de  ces  idées  fausses  sur  l’argent  qui 
ont  contribué  à attirer  contre  la  monnaie  de  violentes  cri- 
tiques, comme  si  elle  était  responsable  de  tant  d’erreurs 
et  de  Vices! 

r«nf  rappelle  que  les  peuples  s’arme- 

nt les  uns  contre  les  autres  pour  la  possession  de  l'or 

M développer  parallèlement  leurs 

essouices,  ils  se  disputaient  les  métaux  précieux.  Ils 
vivaient  dans  un  état  d’hostilité  permanente.  S’exagérant 
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de  même  l’importance  de  ce  genre  de  richesse,  les  gou- 
vernements s’opposaient  au  courant  des  importations 
qui  fournissent  au  travail  et  à la  subsistance  du  peuple 
tant  de  matières.  Importer,  c’était  acheter,  c’était  se 
dessaisir  de  ces  métaux  précieux.  On  ne  voulait  donc 
qu  exportei  ses  marchandises  chez  les  étrangers  pour 
soutirer  leur  or.  Système  contradictoire  et  qui  se  dévo- 
rait lui-même,  car  tous  voulaient  en  faire  autant. 

On  s exagérait  le  rôle  de  l’argent,  et  maintenant  on 
parle  de  n’en  plus  avoir!  Réalisez  donc  par  la  pensée,  tra- 
vailleurs, cette  belle  supposition.  Nous  voilà  donc  forcés 
de  nous  servir  pour  intermédiaire  des  échanges  de  telle 
ou  telle  denrée,  par  exemple,  de  blé,  de  tabac.  C’est  ce 
qu’on  fit  en  Virginie  autrefois,  où  le  budget  même  était  ré- 
glé en  tabac  et  arrêté,  en  1748,  à 60,000  livres,  à raison  de 
2 pence  la  livre;  on  voyait  -le  tabac  croître  jusque  dans 
l’intérieur  de  certaines  villes;  on  en  multipliait  la  culture 
dans  les  jardins  ; c’était  la  monnaie  qui  poussait  sous  les 
yeux  des  habitants;  on  la  soignait,  vous  pouvez  le  croire. 
Ou  bien  reviendrons-nous  au  troc  en  nature?  C’est  ce 
qu’on  a proposé  sérieusement  il  n’y  a pas  longtemps  en- 
core, et  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  montrer  longuement 
le  beau  sort  que  cela  vous  ferait,  La  description  des  in- 
convénients du  manque  d’une  monnaie  commune  a été 
laite  bien  des  fois.  Vous  désirez  du  blé  et  vous  avez  du 
vin  ; vous  portez  ce  vin,  ce  qui  est  peu  commode,  chez  celui 
qui  a du  blé.  Vous  avez  du  vin,  mais  c’est  de  viande  qu’il 
j a besoin,  ou  bien  encore  il  a besoin  de  beaucoup  moins 

de  vin  que  vous  n’avez  besoin  de  blé.  Ou  l’échange  ne  se 
fei  a pas,  ou  il  se  fera  incomplètement,  et  vous  voilà  en 
quête  d’un  nouvel  amateur  devin.  Que  de  démarches!  que 
de  pertes  de  temps  ! Mais  que  sera-ce  si  vous  possédez 
des  objets  indivisibles,  ou  auxquels  la  division  fait  perdre 
la  plus  grande  partie  de  leur  valeur?  Sont-ce  des  meubles 
que  vous  avez  ? Comment,  avec  un  secrétaire,  vous  pro- 
curerez-vous les  menus  objets  de  consommation?  Pou- 
vez-vous offrir  aux  lournisseurs  un  quart  de  fauteuil? 
Vous  possédez  un  bœuf,  un  mouton;  pouvez- vous  acheter 
des  chaussures,  des  bas,  des  chapeaux  pour  la  valeur  d’un 
bœuf  ou  d’un  mouton?  On  peut  les  tuer,  dit-on,  et  les 
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débiter  par  morceau  : soit.  Mais  tout  le  monde  ne  peut 
pas  se  faire  boucher,  et  les  morceaux  se  gâteront  s’ils 
ne  trouvent  un  prompt  écoulement.  Que  d’embarras,  et 
on  n aurait  pas  de  peine  à supposer  des  échanges  beau- 
coup plus  difficiles  à accomplir  encore,  quelquefois  même 
tout  à fait  impossibles  ! 

Je  vous  ai  cité  quelques-unes  de  ces  monnaies  primiti- 
ves dont  les  peuples,  à mesure  qu’ils  faisaient  quelques 
nouveaux  pas  dans  la  civilisation,  imaginèrent  de  se  ser- 
vir, afin  de  s’épargner  ces  démarches  fatigantes  et  ruineu- 
ses que  suppose  le  troc  en  nature.  On  s’est  servi  de  bien 
des  substances  plus  imparfaites  encore,  de  peaux,  de  co- 
quillages, de  sels,  etc.  Je  veux  bien  parler  de  ces  vieilles 
monnaies  avec  la  même  reconnaissance  que  nous  parlons 
de  ces  antiques  véhicules  qui  mettaient  quinze  jours  ou 
un  mois  pour  conduire  un  habitant  de  Paris  en  Bretagne  • 
sans  doute  cela  valait  mieux  que  d’être  obligé  d’y  aller  à 
pied;  mais  qui  donc  songe,  en  face  des  diligences  et 
surtout  des  chemins  de  fer,  à revenir  à ces  vieux  servi- 
teurs  qu’on  vénère  de  loin,  mais  dont  on  ne  veut  plus? 

llfautdoncunemonnaie,etparmi  les  substances  qui  peu- 
vent remplir  cet  office,  il  en  est  qui  le  remplissent  mieux, 
d autres  plus  mal.  Pourquoi  l’or  et  l’argent  le  remplissent-  ' 
Ils  mieux,  sans  comparaison,  que  toute  autre  matière? 

Lh  bien  ! pour  répondre  à cette  question,  nous  allons  faire 
une  hypothèse.  Admettez  pour  un  instant,  je  vous  prie 
que  vous  n’avez  jamais  entendu  parler  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent, et  que  tombant  dans  un  monde  où  ils  n’existent  pas 
ce  sera  la  lune,  si  vous  voulez  ; ou,  puisque,  bien  décidé- 
ment, les  astronomes  la  déclarent  inhabitable,  ce  sera  la 
planète  Jupiter,  Mars,  ou  toute  autre  ; vous  vous  creusez 
la  tete  pour  chercher  comment  combler  cette  grande  la- 
cune del  échange.  Quelle  qualité  demanderez-vous  à cette 
monnaie  idéale  que  vous  désirez  voir  s’établir  pour  l’a- 
vantage de  vos  semblables , pour  le  vôtre,  pour  la  pros- 
périté de  l’industrie,  pour  l’accroissement  du  travail,  en 
un  mot  pour  le  bonheur  général  de  ces  habitants  de  Mars 
ou  de  Jupiter,  dont  vous  voici  devenir  les  compatriotes  ? 

Pour  qu  une  monnaie  soit  aussi  parfaite  que  possible 
vous  dM'e.-vous,  il  faut  qu’elle  soil  facilement  l“è 
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de  tous,  son  caractère  étant  de  servir  d’intermediaire 
universel  dans  les  échanges.  Pour  cela,  il  faudra  d’abord 
qu’elle  ait  une  valeur  par  elle-même.  Quand  je  livre  une 
pendule,  une  bibliothèque,  20  mètres  de  soie  (nous 
supposons  toujours  que  ces  objets  sont  connus  dans 
Jupiter  ou  dans  Mars),  je  suis  bien  aise  qu’on  me  remette 
entre  les  mains  autre  chose  que  des  coquilles  ou  du 
papier.  Je  veux  un  équivalent  qui  constitue  réellement  un 
payement  intégral,  et  non  une  simple  espérance  d’être 
payé  un  jour  en  valeurs  égales.  Une  monnaie  faite  d’une 
substance  ayant  une  valeur  intrinsèque,  d’une  matière 
qu’on  emploie  à divers  usages,  une  marchandise  ayant 
son  cours,  en  un  mot,  sera  donc  une  condition  néces- 
saire pour  une  bonne  monnaie.  Cela  suffira-t-il?  Si  c’est 
une  denrée  lourde,  encombrante,  de  peu  de  valeur,  voilà 
les  transactions  exposées  de  nouveau  à tous  les  incon- 
vénients signalés  plus  haut.  Il  faudra  donc  que  cette 
monnaie  ait  une  grande  valeur  sous  un  petit  volume. 
Mais  si  c’était  une  masse  compacte,  ne  pouvant  être 
partagée  sans  perte,  ne  serait-ce  pas  un  autre  défaut 
tout  aussi  grave?  Par  exemple,  le  diamant  ne  serait-il 
pas  impossible  comme  monnaie?  Sa  valeur  est  trop 
grande  pour  les  échanges  ordinaires,  et,  divisé  en  quatre 
ou  cinq  parties,  il  perd  forcément  au  delà  du  quart  et  du 
cinquième  de  sa  valeur  totale.  Il  est  donc  vivement  à 
souhaiter  que  la  substance,  dans  laquelle  elle  est  faite, 
puisse  être  divisée  assez  facilement,  sans  qu’il  résulte 
pour  les  parties  dont  elle  se  compose  aucune  perte  de 
valeur,  et  de  manière  à pouvoir  se  proportionner  à l’éten- 
due plus  ou  moins  grande  des  échanges.  Valeur  réelle, 
sous  une  faible  étendue,  qui  la  rende  portative,  subs- 
tance divisible,  seprêtant  commodément  aux  transactions 
les  plus  vastes  et  les  plus  minimes,  voilà  des  conditions 
nécessaires  ; ce  ne  sont  pas  encore  les  seules. 

Qu’arriverait-il  si  cette  monnaie  était  susceptible  de 
se  corrompre?  Elle  se  déprécierait  entre  les  mains  du 
possesseur,  comme  la  neige  fond  quand  on  la  presse,  et 
les  contrats  seraient  dépourvus  de  toute  sécurité;  bien 
plus,  on  perdrait  au  moment  même  de  l’achat  toute  cer- 
titude de  posséder  un  équivalent  réel.  Le  but  que  se 
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propose  la  monnaie  serait  entièrement  manqué.  Il  est 
donc  de  toute  nécessité  que  la  substance  monétaire  soit 
inaltérable.  Maintenant  sera-ce  une  chose  exposée  à toutes 
les  variations  brusques  de  valeur  que  présente,  par 
exemple,  le  blé,  d’une  année  à une  autre?  Non;  s’il  en 
était  ainsi,  l’objet  que  doit  remplir  la  monnaie  serait  man- 
qué non  moins  complètement  d’une  autre  manière.  Cet 
objet,  ne  l’oublions  pas,  c’est  de  servir  de  mesure 
commune  aux  échanges.  Or,  une  mesure  commune, 
qui  varierait  autant  que  tout  le  reste,  perdrait  le  prin- 
cipal mérite  qu’une  mesure  doit  présenter,  celui  d’une 
certaine  fixité.  Si  le  mètre  s’allongeait  ou  se  rétré- 
cissait tous  les  jours,  pourrions-nous  opérer  des  mesu- 
rages tant  soit  peu  exacts  et  rassurants?  La  monnaie 
variera  donc  moins  que  le  reste.  Elle  ne  se  produira  pas 
avec  ces  quantités  soudainement  exagérées  qui  boulever- 
sent toutes  les  transactions,  ou  si  de  pareils  faits  ont 
lieu,  ils  seront  extrêmement  rares;  on  ne  les  verra  pas 
une  fois  peut-être  en  cinq  ou  six  siècles;  ils  constitueront 
des  événements  tels  qu’ils  laisseront  un  long  souvenir 
dans  la  mémoire  des  hommes  ; de  plus,  quand  ils  se  mani- 
festeront, le  surcroît  nouvellement  produit  trouvera  dans 
la  masse  monétaire  déjà  existante  une  résistance  suffi- 
sante à la  dépréciation  trop  rapide  de  l’instrument  des 
échanges.  Enfin,  que  cette  substance  monétaire  soit,  en 
tout  lieu,  identiquement  la  même,  homogène  dans  toutes 
ses  parties,  qu’elle  soit  tout  ensemble  assez  dure  et  assez 
malléablepour  recevoir  et  garder  une  empreinte  attestant 
sa  pureté,  empreinte  à laquelle  l’autorité  publique  in- 
vestie de  la  confiance  générale  donnera  sa  garantie,  n’au- 
rons-nous pas  cette  monnaie  que  nous  cherchons? 

Ne  vous  apercevez-vous  pas  que,  sous  l’apparence 
d une  supposition,  c’est  l’histoire  même  de  l’or  et  de 
1 argent  que  nous  venons  de  tracer? Nous  ne  sommes  pas 
allés  dans  la  planète  Jupiter.  Nous  sommes  restés  surnotre 
pauvre  petite  planète,  la  seule  que  nous  connaissions  un 
peu.  Peut-être  ai-je  flatté  l’esprit  humain  en  le  supposant 
capable  de  former  ainsi  à l’avance,  si  nulle  expérience 
ne  le  guidait,  le  programme  d’une  monnaie  parfaite,  ou, 
je  le  répète,  aussi  parfaite,  que  oossible.  Mais  l’esprit 
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humain  n’a  eu  besoin  de  rien  imaginer.  Les  entrailles  de 
la  terre  contenaient  ces  substances  douées  de  toutes  les 
qualités  requises  pour  servir  aux  transactions  humaines. 
Les  métaux  précieux  existaient.  Si  nous  admirons  la 
main  de  Dieu  dans  la  constitution  du  globe  et  dans  l’or- 
ganisation du  corps  humain,  sera-ce  donc, Messieurs,  une 
faiblesse  de  notre  esprit  ou  une  diminution  de  la  gran- 
deur divine  que  de  voir  une  intention  providentielle  dans 
l’existence  de  ces  deux  métaux,  les  seuls,  remarquez-le 
bien,  qui  soient  propres  aux  échanges?  Si  Dieu,  dans  ses 
décrets  éternels,  a voulu  que  la  société  humaine  existât, 
est-il  donc  absurde  de  supposer  qu’il  a préparé  ce  qui 
devait  y concourir,  et  que  la  monnaie,  ainsi  que  le  langage, 
ainsi  que  l’écriture,  ont  été  du  moins  rendus  possibles  par 
la  prévoyante  sagesse  qui  en  a fourni  les  moyens  et 
créé  les  matériaux? 

Persistera-t-on  à soutenir  encore  que  l’argent  nuit  au 
travail  et  aux  travailleurs?  Niera-t-on  encore  que  l’argent 
joue  un  rôle  utile  à la  masse  humaine?  Sans  lui,  où  en 
seraient  les  échanges?  où  en  serait  aussi  l’épargne? 

Qu  y aurait-il  eu  de  plus  difficile  que  l’épargne  en  na- 
ture, toutes  les  denrées  étant  susce.ptibles  de  se  gâter 

plus  ou  moins  vite,  toutes  étant  soumises  à l’aléatoire 
sans  borne  des  vicissitudes  du  commerce? 

Faut-il  que  j’examine  encore  cette  objection?  l’argent 
diviseles  hommes. Erreur:  ce  sontles  intérêts  qui  divisent; 
par  lui-même  l’argent  tend  plutôt  au  rapprochement.  Il 
unit  les  classes  par  les  profits,  parles  salaires,  qu’il  solde 
sous  une  forme  commode.  Il  unit  les  nations.  Il  est  cos- 
mopolite de  sa  nature.  Il  n’a  d’autres  limites  que  celles 
du  monde  même.  Le  travail  dans  funivers  entier  reçoit 
par  cet  agent  rapide,  accepté  de  tous,  un  immense  élan. 

Eh!  ne  suffit-il  pas  que  je  vous  cite  les  révolutions. 
Que  se  passe-t-il  quand  l’argent  vient  à disparaître,  à se 
raréfier  à l’excès?  Tout  languit  ; le  travail  se  resserre , point 
d’esprit  d’entreprise  ; le  commerce  est  suspendu;  tout  le 
corps  social  paraît  comme  atteint  de  marasme,  et  comme 
frappé  d’atonie  dans  ses  ressorts  les  plus  essentiels.  C’est 
alors  que  les  sociétés  aux  abois  recourent  à un  moyen  dont 
1 abus  est  bien  près  de  l’usage  et  dont  l’économie  politi- 
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que  a fait  sagement  de  signaler  les  périls.  On  émet  du 
papier.  Au  moment  où  il  se  répand,  les  ressorts  entravés 
semblent,  un  moment,  reprendre  leur  élasticité.  C’est 
comme  si  on  rouvrait  les  écluses  d’un  canal,  où  l’eau  ne 
trouvait  plus  d’issue.  La  production  se  ranime  ; la  vie  se 
dilate  et  s’épanouit  de  nouveau.  Au  début  du  célèbre 
système  de  Law,  il  y a un  siècle  et  demi,  au  début  des 
assignats,  sous  la  République  française,  aux  États-Unis, 
avant  et  après  la  guerre  de  l’Indépendance,  partout  et 
toujours,  lorsque  l’émission  du  papier-monnaie  trouva 
de  réels  motifs  dans  l’absence  de  numéraire  métallique, 
de  tels  effets  se  sont  manifestés  ; mais  au  prix  de  quels 
désordres,  on  ne  le  sait  que  trop!  La  pente  est  trop  fa- 
cile et  trop  séduisante  pour  qu’on  s’y  arrête.  Le  papier 
ne  tarde  pas  à se  déprécier.  On  cherche  à combler  le 
gouffre  par  de  nouvelles  émissions,  qui  précipitent  la  dé- 
préciation jusqu’à  ce  que,  de  chute  en  chute,  on  arrive  à 
l’avilissement,  et  presque  à l’anéantissement  de  cette 
monnaie  chimérique.  Mais  l’exemple  de  la  fécondité  pas- 
sagère du  papier,  dénué  par  lui-même  de  valeur,  ne 
montre  que  mieux  l’indispensable  besoin  que  le  travail  a 
de  la  monnaie,  pour  activer  les  échanges  et  favoriser  l’é- 
coulement de  ses  produits. 

Messieurs,  nous  en  avons  fini  avec  bien  des  sophis- 
mes, avec  bien  des  préjugés,  sur  ce  sujet,  si  controversé 
toujours,  de  l’argent,  au  point  de  vue  des  intérêts  popu- 
laires. Que  vous  dirais-je  de  plus?  Ce  n’est  pas  dans  des 
mesures  théoriquement  insoutenables, ’et,  en  fait,  im- 
praticables, comme  l’abolition  du  numéraire  métallique, 
ce  n est  pas  dans  des  combinaisons  de  papier-monnaie, 
mettant  une  ombre  vaine  à la  place  des  réalités,  que  les 
masses  populaires  trouveront  le  moindre  adoucissement 
à leurs  maux.  De  tels  moyens  ne  feraient  que  les  aggra- 
ver, en  atteignant  dans  leur  source  les  développements 
de  l’industrie  et  du  bien-être.  La  voie  lente,  mais  sûre, 
est  dans  le  travail,  l’épargne,  l’association  des  efforts  et 
des  petits  capitaux,  enfin  dans  le  crédit  reposant  sur  la 
base  morale  de  l’énergie  productive  et  sur  la  base  maté- 
rielle du  capital  déjà  lormé.  Le  fameux  axiome  : « On  ne 
fait  rien  avec  rien,  » reste  toujours  vrai. 
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Vouloir  tirer  Te  bien-être  d’arrangements  , dont  des 
bons  de  papier  seraient  la  base,  oui,  Messieurs,  c’est  une 
entreprise  aussi  chimérique  que  l’était  l’antique  recher- 
che de  la  pierre  philosophale.  La  transmutation  du  pa- 
pier en  argent,  ah  ! cela  n’est  pas  moins  hors  de  notre 
puissance  que  la  transmutation  des  métaux  vil  s,  par  l’al- 
chimie, en  métaux  précieux!  Au-dessus  de  l’argent  nous 
mettons  le  travail;  et,  après  avoir  prouvé  que  le  travail 
en  reçoit  beaucoup  de  secours,  nous  nous  hâtons  de 
proclamer  que  le  travail  crée  ou  aide  à créer  jusqu’à  la 
valeur  de  l’argent.  Le  travail  est  la  condition  primitive 
d acquisition  de  la  richesse;  l’argent  même  ne  fait 
pas  exception,  malgré  l'apparence,  à cette  loi  générale 
qui  est  et  restera  la  loi  de  l’humanité,  du  premier  jour 
jusqu’au  dernier.  Cet  argent  a coûté,  sachez-le,  immen- 
sément de  travail  et  de  capitaux,  et  on  peut  même  dire 
que  sa  valeur  ne  fait  que  représenter  à peu  près  les 
avances  nécessaires  pour  l’exploration,  souvent  infruc- 
tueuse, des  mines,  pour  leur  exploitation  si  coûteuse 
pour  les  frais  qu’exigent  le  transport  des  métaux  et 
leur  transformation  en  monnaies.  « Les  vraies  mines  du 
Pérou,  disait  Sully,  sont  le  labourage  et  le  pâturage.  » Oui 

etcesontaussila  persévérance,  l’habileté,  lapuissancede.s 

mécanismes  et  des  procédés  perfectionnés  ! Ces  mines,  ce 
n’est  pas  le  hasard  qui  les  trouve,  ce  n’est  pas  l’aveuoie 
foi  tune  qui  les  distribue.  On  ne  se  les  dispute  pas  les 
armes  à la  main,  et  jamais  la  violence  des  bourreaux  et 
le  meurtre  des  victimes  ne  les  ont  souillées  de  san^. 
C’est  en  nous  que  sont  ces  trésors; c’est  l’instruction  qui 
les  dé\eloppe;  cest  une  volonté  courageuse  qui  les  met 
en  valeur.  Le  magicien  qui  a défriché  Içs  forêts,  comblé 
les  vallées,  percé  les  monts,  rendu  les  rivières  naviga- 
bles, utilisé  les  chutes  d’eau,  traversé  les  mers,  sillonné 
de  routes  les  continents,  imposé  à la  vapeur  le  soin  de 
vêtir  et  de  transporter  l’humanité,  confié  à l’électricité 
invisible  la  tâche  de  faire  communiijner  entre  elles  les 
pensées  des  hommes,  d’un  bout  à l’autre  de  l’univers,  ce 
mapcien  a bien  pu  se  servir  de  l’or  comme  de  tout  autre 
levier,  mais  la  source  de  sa  puissance  est  en  lui-même  ; 

1 esprit  humain  est  son  nom  ! L’esprit  humain  s’appli- 
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quant  au  monde,  par  le  travail  qui  le  transforme,  voilà  l’o- 
rigine,  voilà  la  mesure  de  tous  les  progrès  ! Muni  de  la 
science,  il  invente,  il  combine,  et  soumet  la  terre.  Pourvu 
de  l’idée  du  juste,  il  met  l’ordre  dans  la  société  et  en  lui- 
même.  Il  règne  en  un  mot  par  la  puissance  morale,  qui 
ne  s'agenouille  devant  aucune  idole  comme  l’argent  et 
l’or.  C’est  à accroître  cette  puissance  morale,  que  nous 
devons  tous  travailler,  riches  et  pauvres,  forts  et  faibles; 
car  le  succès  de  nos  efforts  a été  mis  à ce  prix , et  quel 
que  soit  d’ailleurs  le  succès,  c’est  en  cela  que  consistent 
a grandeur  de  notre  nature  et  notre  véritable  destinée. 
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Messieurs, 


La  grandeur  de  l’industrie,  attestée  sous  nos  yeux  par 
de  brillantes  merveilles,  ne  doit  pas  détourner  notre  pen- 
sée du  sort  des  modestes  travailleurs,  dont  les  mains  in- 
telligentes ont  contribué  à jeter  dans  la  société  tant  de 
richesses  nouvelles.  La  civilisation  ne  vaut  pas  seule- 
ment par  l’éclat  de  ses  manifestations  extérieures;  elle 
vaut  surtout  par  la  moralité  et  le  bien-être  de  ceux  qui 
vivent  d’une  vie  obscure  et  qui  forment,  pour  ainsi  dire, 
le  gros  de  son  armée.  C’est  ce  qui  explique,  qu’au  moment 
même  où  l Exposition  universelle  attirait  le  monde  en- 
tier à ses  splendides  exhibitions,  le  Corps  législatif  dis- 
cutait le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  émané 
de  l’initiative  du  gouvernement.  C’est  ce  qui  explique 
encore,  qu’au  sein  même  de  cette  Exposition,  où  tout 
est  représenté,  on  remarque,  à côté  des  reproductions 
des  temples  et  des  palais,  monuments  des  âges  écou- 
lés, de  plus  humbles  maisons  consacrées  au  travail  et  à 
la  famille  ; je  parle  de  ces  spécimens  de  cités  ou- 
vrières, qui  montrent  la  sollicitude  de  la  société  moderne 
pour  l’ouvrier  de  l’industrie.  Un  groupe  spécial,  présidé 
par  l’Empereur,  était  consacré  aux  moyens  d’améliora- 
tion du  sort  des  travailleurs;  et  un  grand  prix  qui,  ré- 
cemment, se  partageait  entre  plusieurs  lauréats,  était 
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institué  pour  récompenser  les  plus  heureux  efforts  ac- 
complis sous  l’influence  généreuse  de  cette  pensée  phi- 
lanthropique et  civilisatrice. 

Ainsi,  il  est  vrai  de  le  dire  à l’honneur  de  notre  temps, 
il  ne  sépare  pas  ce  qui  doit  rester  uni,  l’intérêt  porté 
aux  résultats  du  travail  et  celui  qui  s’adresse  aux  tra- 
vailleurs eux-mêmes.  Il  ne  fait  pas  de  la  puissance  de 
l’esprit  humain,  s’exerçant  sur  la  matière,  un  pur  ins- 
trument de  raffinement  pour  les  besoins  et  les  fantaisies 
de  quelques  hommes  opulents;  il  s’efforce  d’en  tirer  ces 
sources  abondantes  qui,  inégalement  sans  doute,  mais 
avec  une  libéralité  toujours  croissante,  se  répandent 
dans  tous  les  rangs,  et  font  goûter  au  travail  honnête  ces 
jouissances  du  bien-être,  où  il  trouve  sa  récompense  lé- 
gitime et  son  plus  sûr  aiguillon. 

Aussi  entend-on  parler  de  tous  côtés  des  arrange- 
ments économiques,  qui,  dans  notre  état  social,  peu- 
vent le  plus  profiter  à la  classe  ouvrière.  C’est  le  thème 
adopté  par  une  foule  d’écrivains.  Allons  plus  loin  : on 
doit  reconnaître  que  jamais  rien  de  pareil  ne  s’était  vu 
dans  le  monde.  Qu’on  prenne  telle  époque  de  l’histoire 
qu’on  voudra,  je  m’en  porte  garant  devant  vous,  non, rien 
de  semblable  ne  s’y  rencontre.  La  préoccupation,  devenue 
générale,  de  la -condition  des  travailleurs,  occupant  à ce 
degré  les  penseurs,  les  gouvernements,  les  particuliers, 
est,  sachez-le,  un  fait  qui  caractérise  notre  siècle  entre 
tous,  qui  ne  le  distingue  pas  moins,  au  point  de  vue  so- 
cial, que  ne  le  distinguent,  dans  l’ordre  des  chuses  ma- 
térielles, les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes  électri- 
ques. L’attention,  non  contente  de  se  porter  vers  tel 
perlectionnement,  embrasse  dans  son  ensemble  et  scrute 
dans  son  fonds  le  plus  intime  le  problème  du  travail. 
Elle  s’est  attachée  non-seulement  au  degré  de  rémunéra- 
tion, mais  à ses  modes.  Un  mot  nouveau  a retenti,  celui 
d'associalion.  Le  salariat  a été  mis  en  cause.  Il  s’est 
déployé,  dans  cette  controverse  qui  dure  encore,  beau- 
coup de  talent  et  trop  de  passion.  ()n  commence  au- 
jourd  hui  à y voir  plus  clair.  La  discussion,  et  déjà  une 
certaine  part  d’expérience,  ont  fait  justice  des  exagéra- 
tions en  sens  contraire.  Gomment  nier  encore  la  possi- 
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bilité  et  les  bienfaits  de  l’association,  lorsqu'elle  nous 
présente  plusieurs  témoignages  incontestables  de  sa  vi- 
talité? Comment  ne  pas  reconnaître  aussi  qu’elle  a ses 
difficultés,  en  face  de  plus  d’un  échec?  D’un  autre  côté, 
est-il  vrai  que  le  salariat  soit,  en  lui-même,  une  forme  de 
rétribution  du  travail  désormais  condamnée?  N’a-t-elle 
pas  sa  place  marquée  dans  le  monde  économique?  N’est- 
elle  pas  susceptible  d’y  recevoir  encore  des  améliora- 
tions? C’est  cette  voix  impartiale,  je  dis  impartiale,  et 
non  pas  indifférente,  que  je  voudrais  vous  faire  entendre 
aujourd’hui.  Je  voudrais,  dans  un  esprit  d’équité,  compa- 
rer le  salariat  et  l’association,  de  telle  façon  que  le  vif 
'intérêt  que  je  porte  à l’une  ne  me  rendit  pas  injuste  pour 
l’autre,  conliant  à la  fois  dans  le  progrès  auquel  je  crois 
réservée  la  classe  ouvrière,  et  attentif  à démêler  tout  ce 
qui  serait  de  nature  à l’égarer.  Je  ne  viens  pas  décrire 
telle  ou  telle  forme  en  vigueur  de  l’association,  vous  en- 
tretenir de  l’état  actuel  des  sociétés  coopératives.  Je  me 
propose  de  remonter  aux  principes  mêmes  de  la  ques- 
tion. Ce  sont  moins  des  faits  que  je  raconterai  que  des 
règles  que  je  rappellerai.  C’est  là  toujours,  en  effet, qu’il 
faut  en  revenir.  On  a trop  souvent  entraîné  les  popula- 
tions laborieuses  avec  des  mots  séduisants.  Il  est  temps 
de  leur  faire  entendre  le  langage  des  idées  justes,  les  en- 
seignements virils  de  la  vérité,  qui  fortifie  et  qui  fé- 
conde. Savoir  les  écouter  et  en  profiter  est  le  signe  le 
plus  sûr  que  ces  populations  ont  atteint  l’âge  de  maturité, 
et  sont  vraiment  prêtes  pour  des  destinées  meilleures. 

La  thèse  que  je  vais  développer  est  celle-ci  ; cest  que 
le  salariat  et  l’association,  loin  d’être  appelés  à se  sup- 
planter l’un  l’autre,  non-seulement  peuvent,  mais  doi- 
vent subsister  à côté  l’un  de  l’autre,  pour  le  bien-être  et 
l’avancement  de  la  classe  ouvrière.  Gela  me  conduit  à 
examiner  chacune  de  ces  formes,  à en  peser  les  incon- 
vénients et  les  avantages.  Parlons  d’abord  du  salariat. 


I 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  POPULAIRE 


I 

On  a prétendu  que  le  salariat  se  confondait  avec  le 
pvoléUn  latj  cest-à-dire  avec  la  misère  permanente  sé- 
vissant  contre  une  classe  sacrifiée,  destinée  en  quelque 
sorte  à pulluler,  car  c’est  le  sens  qu’exprime  le  mot  pro- 
létariat venant  du  latin  proies;  il  correspond  à une  époque 
où  le  travail  n’était  guère  en  effet  représenté  que  par  des 
esclaves  et  des  prolétaires.  Or,  je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  le  dire  : nous  ne  voulons  pas  de  prolétariat.  Nous 
ne  \oulons  pas  de  classe  qui,  systématiquement  et  à ja- 
mais, serait  vouée  à l’ignorance  et  au  paupérisme.  Heu- 
reusement le  salariat  n’implique  rien  de  tel.  D’abord  il  est 
absurde  de  faire  du  salariat  le  synonyme  de  bas  salai- 
res, insuffisants  à faire  vivre  le  travailleur  et  sa  famille 
N’y  a-t-il  pas  aussi  des  salaires  suffisantset  même  des  sa- 
laires élevés?  Or,  je  suis  de  ceux  qui  croient  que  le 
salaire,  cette  part  du  travail,  doit  aller  s’élevant  avec  le 
développement  de  la  richesse  générale  et  le  développe- 
ment de  l’ouvrier,  de  mieux  en  mieux  mis  à fabri  du  be- 
soin, de  plus  en  plus  rapproché  des  classes  aisées  par 
l’instruction,  l’épargne,  la  participation  au  capital. 

Mais  demandons-nous,  avant  tout,  ce  que  c’est  que  le 
salariat;  pénétrons  dans  la  nature  intime  du  salaire,  et 
vojons  si,  en  dépit  des  assertions  contraires,  ce  n’est 
pas  un  mode  de  rétribution  légitime  et  rationnel,  pré- 
sentant des  avantages  très-réels  pour  le  travailleur  ; 2°  un 
état  honorable  et  digne  pour  la  classe  salariée;  3°  une 
condition  très-compatible  avec  la  librirté  et  avec  les  pro- 
grès de  l’aisance. 

Vous  n’oublierez  pas  d’ailleurs  — et  c’est  une  remar- 
que préalable  qui  a ici  une  grande  importance  — que  le 
salariat  n’exclut  aucune  des  formes  si  variées  que  l’as- 
sociation présente  en  dehors  des  sociétés  de  production, 
qu’il  laisse  subsister  les  sociétés  de  consommation,  dé 
crédit  mutuel,  les  diverses  banquespopulaires,les  socié- 
. tes  de  secours,  les  assurances,  c’est-à-dire  la  partie  de 


LE  SALARIAT  ET  L’ASSOCI ATION  19) 

l’association,  qui,  jusqu’à  présent,  a de  beaucoup  pris  le 
plus  de  développement.  ^ ^ 

^ l’économie  politique  de  nous  définir  le 
saiaiie.  Laissez-moi  appeler  votre  pensée  sur  cette  es 
pece  de  combinaison,  à laquelle  vous  n'avez  peut  être 
jamais  réfléchi;  car  c'est  une  juste  remarque  qurce  sont 

i“s 

Pour  vous  l'expliquer,  je  vous  placerai  dans  une  sud- 
position  qui  se  réalise  tous  les  Jours,  celle  d'une  entrL 

Fh  We  ^ Hn.soit,  par  exemple,  une  maison  àbâtir. 

h bien,  imaginons  que  ces  combinaisons  aujourd’hui 

httetttte  f “T  ‘'““'"■‘er,  profits,  bénéfice  du  capita- 
liste et  de  1 entrepreneur,  ne  soient  pas  connues  Ln- 

posons  aussi  que,  parmi  les  hommes  qui  ont  à bZ 

cette  maison,  les  uns  ont  des  instruments  de  travail  tt 

des  avances  pour  vivre,  pendant  que  la  maison  s’élèvera 

tandis  que  les  autres  n'en  ont  pas,  ou  en  om  trop  peu 

d aisance,  courront  le  risque  de  l’entreprise.  Peut-être 
les  ruinera-t-elle;  peut-être  aussi  qu’elle  les  enr" 

peut-être,  enfin,  hypothèse  plus  probable,  elle  leur  rau- 
porlera  un  profit  modéré  de  leurs  peines,  de  leurs  avmt- 
ces  et  de  leurs  risques.  Mais  ceux  qui  n’ont  pas  d’avan 
ces  pour  vivre  en  attendant,  et  moins  encore  assez  de 

i':mrepr;r“™"  <»"-s:rat 

lent reprise,  que  croyez-vous  qu’ils  fassent?  Voici  l’exDé- 
dient  que  leur  suggérera  à eux-mêmes  la  nature  des 

diront-ils,  attendre  sans  ga- 
gner , nous  n avons  que  notre  travail  ; eh  bien  ! nous  re- 
courir mf  " ^ condition  de  ne 

pital  vous  qui  avez  unca- 

des  revCrs  Pe^'l  1?  '"dépendante  des  succès  ou 

rons  non»  à *"'■  ®oWe  rémunération,  trouve- 

ons-nous  aussi  à nous  former  un  petit  capital  et  alorc; 

nous  verrons  à faire  comme  vous.  Mais,  que  céla  arrive 
ou  non,  nous  aurons  vécu!  » 

Cette  combinaison,  je  le  demande  à votre  raison  n’est- 
elle  pas  légitimé  et  rationnelle?  Qui  pourrait  en  douter^ 
îsieia-t-on  quelle  soit  relativement  avantageuse  pour 
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l’ouvrier?  N’est-ce  pas  la  sécurité  qu’elle  lui  procure, 
c’est-à-dire  le  plus  grand  des  biens?  Y a-t-il  rien  à mettre 
au-dessus  de  cette  considération  d’avoir  sur  quoi  comp- 
ter, soi  et  sa  famille?  Les  capitalistes  eux-mêmes,  que 
nous  venons  de  voir  courir  certains  risques,  ne  s’assu- 
reront-ils pas  eux-mêmes  contre  les  mauvaises  chances, 
soit  en  plaçant  une  partie  de  leur  avoir  à un  taux  d’inté- 
rêt bas,  mais  solidement  garanti,  soit  en  payant  une 
prime  dans  quelque  compagnie  d’assurance?  Tant  la  sé- 
curité est  le  premier  des  besoins!  Tant  il  est  dans  la  na- 
ture humaine  de  fuir  l’aléatoire , ou,  du  moins,  de  ne  lui 
abandonner  qu’une  part  ! On  a observé  avec  vérité  que 
c’est  la  principale  raison  qui  fait  rechercher  les  fonctions 
publiques,  même  les  plus  modestes  et  les  plus  médio- 
crement rétribuées.  On  se  dit  qu’on  n’aura  plus  à se 
préoccuper  de  l’avenir;  on  renonce  à faire  fortune  comme 
le  commerçant,  pour  n’avoir  pas  ses  soucis  et  ses  in- 
quiétudes. 

Ainsi,  voilà  un  point  acquis  : la  combinaison  dont  il 
s’agit  est  bienfaisante^  elle  résulte  du  mutuel  consente- 
ment des  deux  parties,  elle  n’en  lèse  aucune,  elle  profite 
à la  plus  pauvre.  Il  faut  bien  qu’il  en  soit  ainsi,  puisque 
ces  plus  pauvres  se  sont  rarement  associés,  même  quand 
à la  rigueur  ils  l’auraient  pu  en  mettant  en  commun 
quelques  avances.  Ils  l’ont  fait  (juelquefois  pourtant. 
Ainsi  il  existe  encore  aujourd’hui  des  associations  de 
pêcheurs.  Ils  ne  deviennent  jamais  riches  et  tombent 
quelquefois  dans  un  extrême  dénûment.  Un  bon  salaire, 
même  un  salaire  moyen,  vaut  mieux  que  cette  associa- 
tion misérable  qui  court  tous  les  risques  imaginables,  ex- 
cepté celui  de  faire  fortune. 

Passons  à notre  seconde  proposition,  à savoir  que  le 
salaire  auquel  on  a voulu  attacher  je  ne  sais  quelles 
idées  étranges  de  dégradation,  est  parfaitement  digne  et 
honorable  pour  la  classe  satanée.  Connaissez-vous  rien  de 
plus  noble,  de  plus  admirable,  quand  on  y pense,  que  ce 
mot  du  pauvre  ouvrier  qui  revient  chez  lui  fatigué  le  soir: 
« J’ai  gagné  ma  journée  ! » c’est-à-dire  ; « A la  sueur  de 
mon  front,  j’ai  mérité  ce  pain  quotidien  qui  ne  s’obtient 
que  parTetfort;  j’ai  vaincu  ma  paresse  et  résisté  aux  ap- 


pels des  grossiers  instincts.  Par  là  je  me  sens  libre  et 
fier,  et  si  je  puis  reconnaître  bien  des  supérieurs  en  gé- 
nie, en  instruction,  en  fortune,  je  n’en  reconnais  pas  en 
dignité!  » Voilà  ce  que  renferment  ces  modestes  paroles 
qui  atteignent,  dans  leur  simplicité,  presque  jusqu’au 
sublime,  puisqu’il  n’y  a que  l’homme  qui  les  prononce, 
et  l’homme  se  conformant,  par  un  libre  acquiescement 
de  sa  volonté,  à la  grande  loi  du  travail! 

Mais,  dira-t-on,  ce  que  vous  décrivez  là  c’est  le  salaire, 
ce  n’est  point  le  salariat.  Le  salariat,  c’est  la  condition 
de  toute  la  classe  qui,  privée  de  l’indépendance  qu’as- 
sure le  capital,  est  aux  gages  d’un  entrepreneur,  d’un 
patron.  — On  pourrait  contester  cette  définition , et 
étendre  cette  expression  de  salariat  à toute  la  catégorie 
de  ceux  qui  reçoivent  de  leur  travail  une  rétribution. 
Le  salaire,  a-t-on  dit,  c’est  la  part  du  travail,  quel  qu’il 
soit.  En  ce  sens,  les  fonctionnaires  sont  des  salariés.  Les 
plus  élevés,  comme  les  plus  infimes,  touchent  des  salai- 
res. C’était  l’avis  de  Mirabeau,  faisant  du  roi  lui-même 
le  pi’emier  des  salariés,  et,  en  dehors  du  salaire,  ne 
voyant  que  le  vol  comme  moyen  d’existence.  Mais  ad- 
mettons que  cette  expression  ne  s’applique  pas  en  toute 
rigueur  au  traitement  fixe  de  ces  employés  qui  n’ont 
pour  maître  que  l’État,  et  qui  ne  sont  pas,  au  même  de- 
gré, soumis  aux  lois  de  la  concurrence.  Il  est  impossible 
du  moins  de  ne  pas  considérer  comme  vivant  exclusive- 
ment sous  ce  régime,  la  plupart  des  professions  nom- 
mées libérales,  qui  louent  leur  travail  et  leurs  services 
à autrui,  et  qui  reçoivent  une  rétribution  plus  ou  moins 
mobile  et  discutée,  établie  de  gré  à gré  parles  deux  par- 
ties contractantes,  quand  même  la  coutume  y aurait 
autant  de  part  que  le  débat.  Les  avocats,  les  méde- 
cins, les  professeurs  libres,  les  journalistes  rentrent 
dans  cette  catégorie,  tout  comme  les  commis  d’une 
grande  maison  de  commerce.  Je  ne  vois  pas  de  raison 
valable  pour  n’y  pas  mettre  les  notaires,  les  avoués,  et 
autres  officiers  publics,  qui  reçoivent  tel  prix  de  tel  ser- 
vice déterminé.  L’habitude  a prévalu,  je  le  sais,  de  dési- 
gner ces  rémunérations  sous  des  noms  plus  pompeux 
en  apparence,  mais  qui  ne  sauraient  déguiser  l’identité 
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du  fait  dont  il  s’agit.  Réduisez  ces  services  à leur  vrai 
caractère  ; vous  les  ramènerez  sans  peine  à n’être  que 
des  travaux  rémunérés  soit  à la  tâche,  soit  à la  journée. 
Ce  qui  diffère,  c’est  bien  plus  la  nature  du  travail  que  le 
mode  de  rétribution.  Quant  à la  dépendance,  tous  sont 
entre  les  mains  de  leurs  clients,  et  exposés  aux  chances 
de  la  concurrence.  S’il  y a quelquefois  deux  ouvriers  pour 
une  tâche,  n’arrive-t-il  pas  assez  fréquemment  qu'il  y ait 
aussi  deux  médecins  pour  un  malade,  et  deux  avocats 
pour  un  plaideur?  Ouvrier,  on  peut  être  congédié.  Méde- 
cin, avocat,  professeur,  journaliste,  on  peut  être  remercié 
par  ceux  qui  payent,  c’est-à-dire  écarté  plus  ou  moins 
poliment.  Croyez-vous  que  la  nuance  qui  sépare  ces  deux 
mots  ait  au  fond  beaucoup  plus  d’importance  que  celle 
qui  distingue  les  salaires  des  émoluments  et  des  appointe- 
ments, auxquels  il  a plu  d’attribuer  une  sorte  de  noblesse 

particulière? 

On  pouvait  tenir,  Messieurs,  à ces  nuances  de  langage, 
quand  le  travail  manuel,  dans  les  classes  les  plus  nom- 
breuses, quand  l’industrie  et  le  commerce,  dans  les  ré- 
gions aisées  de  la  société,  étaient  l’objet  des  hautains 
mépris  de  ceux  qui  vivaient  des  fonctions  publiques  ou 
des  professions  savantes.  De  tels  préjugés  dérivaient  de 
l’antiquité  païenne,  c’est-à-dire  d’une  époque  où  le  tra- 
vail appliqué  à l’exploitation  de  la  matière,  était  entre  les 
mains  de  l’esclavage.  Aujourd’hui,  sous  l’influence  du 
christianisme,  le  travail  a été  réhabilité  à fous  ses  de- 
grés, en  même  temps  qu’il  a reçu  partout  ses  lettres  d’at- 
franchissement.  La  honte  s’est  reportée  tout  entière  sui 
l’oisiveté  habituelle  qui  refuse  de  payer  sa  dette  à la  so- 
ciété. La  dignité  du  travail,  sous  toutes  ses  formes,  aussi 
bien  que  la  solidarité  qui  unit  tous  les  travaux,  est  le 
dogme  fondamental  de  l’économie  politique  et  de  la  ci- 
vilisation. L’union  de  toutes  les  parties  du  travail, qui  les 
fait  concourir  à un  même  but,  par  conséquent  l’estime 
accordée  à toutes  les  fonctions  et  à tous  les  grades  dans 
cette  grande  armée,  oui,  Messieurs,  voilà  ce  que  vous 
enseigne  l’économie  politique  ; et  sans  être  initiés  à ses 
mystères,  ne  le  comprenez-vous  pas  aisément?  Que  de- 
vient le  travail  matériel,  privé  des  lumières  du  travail  de 
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l’intelligence?  Est-ce  qu’il  ne  manque  pas  de  direction  et 
de  règle,  aussi  bien  que  de  fécondité?  Et,  sans  le  labeur 
manuel,  les  travailleurs  de  l’esprit,  que  deviendront-ils? 
Où  seront  et  le  loisir  et  l’aisance  nécessaires  à l’exercice 
de  la  pensée,  à laculture  de  la  science  ? Participants  d’une 
même  oeuvre,  comment  donc  ne  songeriez-vous  qu’à 
vous  renvoyer  de  mutuels  dédains?  Nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  l’épée  méprisait  la  robe,  où  la  robe  mépri- 
sait la  charrue,  où  la  charrue  et  l’industrie  se  méprisaient 
l’une  l’autre,  où  les  professions  s’adressaient  le  reproche, 
les  unes  d’être  grossières  et  viles,  les  autres  d’être  oi- 
sives et  inutiles.  Sous  l’empire  de  la  division  du  travail 
entre  les  membres  de  la  société,  non-seulement  dans 
une  nation,  mais  d’un  bout  du  monde  à l’autre,  tous  les 
travailleurs  ne  forment  plus  qu’une  vaste  famille,  où  cha- 
cun s’honore  de  la  tâche  qui  lui  est  échue,  et  des  liens, 
que  rien  désormais  ne  peut  rompre,  d’une  glorieuse  fra- 
ternité ! 

Laissons  donc  pour  ce  qu’elles  valent  ces  distinctions 
qu’on  voudrait  rendre  méprisantes,  et,  malgré  quelques 
jurisconsultes  qui  y tiennent,  admettons  que  la  dési- 
gnation de  salaire  ne  le  cède  à aucune  autre  en  dignité. 

Enfin,  j’ai  affirmé  en  troisième  lieu  que  le  salariat  n’a- 
vait rien  qui  ne  fût  conciliable  d’une  part  avec  la  liberté^ 
d’autre  part  avec  le  progrès  de  r aisance. 

On  a prétendu  faire  du  salariat  le  synonyme  de  tyrannie 
et  d'oppression.  On  l’a  comparé  à l’esclavage  et  au  servage. 
Jugez  vous-mêmes  si  ce  n’est  pas  là  une  pure  déclama- 
tion. On  vous  appelle  esclaves.  Qu’est-ce  donc  que  l’es- 
clave? Écoutez,  et  dites  si,  entre  vous  et  ce  portrait,  vous 
reconnaissez  l’analogie  injurieuse  qu  on  prétend  établir. 
L’esclave,  ce  n’est  même  pas  un  homme,  mais  une  chose, 
un  animal  qui  mange,  mais  qui  ne  touche  pas  de  salaire, 
et  qui  n’épargne  pas  le  pain  de  sa  vieillesse  ; qui  se  repro- 
duit, mais  qui  n’a  pas  de  famille,  car  les  noms  d’époux 
et  de  père  ne  sont  pas  faits  pour  lui;  que  l’on  bat,  s’il  se 
relâche  ou  se  révolte  ; qu’on  emprisonne,  qu’on  met'  à 
mort,  mais  qui  n’a  aucun  recours  devant  la  justice  ; car 
il  est  hors  la  loi  de  l’humanité,  et  c’est  cela  même  qu\ 
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le  constitue  esclave  à perpétuité,  dans  sa  personne  et 
dans  sa  progéniture.  Et  c’est  à cet  être  éternellement 
rivé  à sa  chaîne,  qu’on  vient  comparer  l’ouvrier  en  pos- 
session de  tous  les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  l’ou- 
vrier pouvant  quitter  son  patron  pour  aller  ailleurs,  quitter 
même  son  état  pour  en  prendre  un  autre,  quitter  sa 
localité,  son  pays,  pour  se  rendre  où  le  salaire  plus 
élevé  appelle  les  bras,  l’ouvrier  père,  mari,  capable 
d’arriver  à la  propriété  par  l’épargne!  Eh  bien!  soit, 
s’écrient  quelques-uns,  esclave,  c’est  trop  dire,  disons 
serf.  Donc,  ici  encore,  je  demande  : qu’est-ce  qu’un 
serf?  Un  homme,  sans  doute,  ce  qui  est  un  immense 
progrès,  un  homme,  c’est-à-dire  un  être  reconnu  ca- 
pable de  droits,  mais  mutilé  dans  l’usage  de  sa  li- 
berté, fixé  à la  glèbe,  capable  de  s’élever  jusqu’à  avoir 
une  famille,  mais  sous  des  réserves  humiliantes,  sou- 
mis à l’arbitraire  du  seigneur,  et,  en  échange  de  la 
corvée,  recevant  moins  un  salaire  qu’une  ration.  On 
le  soigne,  dit-on,  quand  il  est  malade,  par  la  même 
raison  qu’on  soigne  le  cheval  et  le  bœuf  de  labour.  On 
ajoute  qu’il  n’a  pas  de  souci  du  lendemain.  Et  c’est  là 
ce  qu’on  nous  présenterait  comme  digne  d’envie!  c’est 
ce  prétendu  bien-être,  qu’il  me  serait  bien  facile  de 
réduire  à ses  vraies  proportions  et  trop  souvent  à néant! 
]\Iais  ce  bien-être,  fût-il  aussi  réel  qu’il  est  chimérique, 
vous  ne  voudriez  pas  l’acheter  au  prix  de  votre  liberté. 
Vous  ne  voudriez  pas  qu’on  vous  dispensât  des  nobles 
soucis  de  la  prévoyance.  Il  n’y  a pas  de  compensation 
possible  pour  qui,  étant  homme,  abdique  et  se  fait 

brute. 

Je  sais  l’objection  que  vous  faites.  Vous  dites  bien  sou- 
vent que,  dans  les  stipulations  avecle  capital,  le  salarié  est 
placé  dans  une  condition  inférieure,  parce  qu’il  ne  peut 
pas  toujours  attendre,  et  qu'il  est  souvent  moins  en  état 
d’imposer  la  loi  que  delà  subir.  Eh  bien!  je  vous  deman- 
derai si  cela  tient  au  mode  de  rétribution,  au  salariat? 
Non,  cela  tient  à ce  que  l’ouvrier  n’a  pas  encore  pu  ou 
su  se  constituer  une  épargne.  Est-ce  que  c’est  le  salariat 
qui  crée  cette  situation  ? non , loin  de  là;  il  en  atténue 
les  inconvénients,  puisque  le  salaire  représente  une 
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sorte  de  prime  sur  les  bénéfices  éventuels  de  l’entreprise. 

Combien  de  fois  aussi  le  capital  ne  saurait  attendre! 
Combien  de  fois,  pressé  par  les  commandes,  ayant  à 
faire  face  aux  risques,  forcé  de  subvenir  à l’intérêt  de 
ses  avances,  l’entrepreneur  ne  trouvera-t-il  pas  son 
arrêt  de  mort  dans  les  refus  prolongés  du  travail?  Tout 
au  moins  peut-il  en  éprouver  de  cruelles  atteintes.  Le 
prix  du  travail  se  règle  comme  celui  d’une  marchandise, 
selon  la  quantité  qui  s’offre  et  selon  la  qualité.  Cette 
loi  agit-elle  exclusivement  en  faveur  des  entrepreneurs? 
Il  serait  inexact,  injuste  de  le  prétendre,  et  plus  on 
étudie  la  manière  dont  les  choses  se  passent,  plus  on 
voit  que  le  travail  et  le  capital  ont  un  besoin  l’un  de 
l’autre  extrêmement  impérieux.  Ils  ne  sauraient  agir 
isolément.  La  charrue  agit-elle  plus  sans  le  laboureur, 
que  le  laboureur  sans  la  charrue? 

Ainsi,  accusez,  même  plus  que  de  raison,  la  part  d’in- 
fériorité du  travail,  cette  infériorité  ne  dépend  pas  du 
salariat.  Elle  signifie  seulement  qu'il  y a un  avantage 
à posséder  un  capital,  avantage  justifié,  puisque  le 
capital  représente  à la  fois  du  travail  et  de  l’épargne. 
C’est  justement  parce  qu’il  y a un  avantage  dans  la 
possession  d'un  capital,  que  le  travailleur  est  excité  à 
déployer  toute  son  énergie  et  toute  sa  prévoyance  pour 
y arriver,  lui  aussi  ! Si  tous  étaient  exactement  au  même 
niveau,  qui  donc  ferait  des  efforts? 

Est-il  donc  vrai  de  dire  que  le  salaire  est  abandonné 
à la  force  ou  au  hasard?  Est-il  vrai  que  l’intérêt  de  l’ou- 
vrier, dans  la  condition  du  salariat,  soit  en  antagonisme 
fatal  et  radical  avec  l’intérêt  du  patron?  Est-il  vrai  que 
le  salariat  exclut  le  progrès  des  classes  ouvrières? 

Non,  la  condition  des  salariés  n’est  pas  livrée  au  ha- 
sard ou  à la  force,  car  le  salaire  se  règle  sur  une  loi  na- 
turelle que  nous  avons  rappelée,  c’est  la  loi  de  l’offre  et 
de  la  demande,  laquelle  met  leur  prix  aux  services  comme 
aux  produits.  Le  travail  est  une  espèce  de  marchandise. 
« Les  salaires,  dit  M.  John  Stuart  Mill,  dans  ses  Principes 
d' Économie  politique,  dépendent  du  rapport  entre  l’offre  et 
la  demande,  ou,  comme  on  le  dit  souvent,  de  la  propor- 
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tiou  qui  existe  entre  la  populalion  et  le  capital.  Par  po- 
pulation, je  n'entends  ici  que  les  rangs  de  la  classe  la- 
borieuse, ou  plutôt  de  ceux  qui  donnent  leur  travail  à 
loyer;  et  par  capital,  seulement  le  capital  circulant,  non 
pas  le  capital  circulant  tout  entier,  mais  bien  la  partie 
de  ce  capital  qui  est  consacrée  au  payement  de  la  main- 
d’œuvre,  à quoi  il  faut  ajouter  les  fonds  qui,  sans  former 

■ partie  intégrante  de  ce  capital,  sont  donnés  en  échange 
d’un  travail,  comme  la  solde  des  militaires,  les  gages 
des  domestiques , et  les  appointements  de  tous  les 
autres  travailleurs  improductifs.  » Et  ailleurs  ; « Ce  n’est 
pas  la  quantité  de  l’accumulation  ni  de  la  production  qui 
importe  à la  classe  laborieuse;  ce  n’est  pas  même  le  mon- 
tant des  fonds  destinés  à être  distribués  entre  travail- 
leurs ; c’est  bien  plus  le  rapport  de  ce  fonds  au  nombre 
des  travailleurs  qui  doivent  se  le  partager.  Le  sort  de  cette 
classe  ne  peut  s’améliorer  que  si  l’on  altère  la  propor- 
tion à l’avantage  des  ouvriers  ; et  tout  plan  conçu  dans 
leur  intérêt,  qui  ne  repose  pas  sur  cette  base,  n’est,  au 
point  de  vue  de  la  durée,  qu’une  pure  illusion.  » 

On  est  parti  de  là  néanmoins,  fort  à tort,  pour  opposer 
systématiquement  les  profits  aux  salaires  et  le  travail  au 

capital. 

Voici,  a-t-on  dit.  le  prix  d’un  produit  à partager  ; le 
propriétaire  prend  sa  part  sous  le  nom  de  rente  ou  de 
loyer;  le  gouvernement  revendique  la  sienne  sous  la 
forme  de  l’impôt;  le  capitaliste  y participe  par  l’intérêt 
ou  le  profit,  le  travailleur  par  le  salaire.  En  négligeant 
les  autres  éléments,  plus  le  capitaliste  prendra,  moins 
il  restera  au  salarié  ; le  bien  de  l’un  fait  le  dommage  de 

' l’autre. 

Nous  répondrons  ; d’abord  le  capital  représente  du 
travail  passé,  et  non  plus  en  matière  économique  qu’en 
aucune  chose  de  ce  monde,  on  ne  peut  supprimer  le 
passé,  le  lien  qui  unit  le  fils  au  père.  D’ailleurs  il  ne 
s’agit  pas  de  savoir  si,  dans  un  prix  donné,  ce  que  le 
capital  a pour  lui,  le  travail  ne  peut  l’avoir  en  même 
temps  ; mais  si  cela,  comme  on  le  prétend,  constitue  par 
là  un  intérêt  opposé.  Or,  la  preuve  du  contraire  est  aisée. 
Sur  un  prix  égal  à 10,  le  capital,  supposons,  prélève  6, 
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le  travail  prélève  4.  On  en  conclut  que  le  travail  est  lésé, 
par  cela  seul  que  le  capital  a plus.  Renversons  donc  les 
rôles,  et  changeons  l’hypothèse.  Le  prix  total,  cette  fois, 
n’est  plus  que  de  5 ; le  travail  prélève  3,  le  capitaliste 
2 seulement.  A en  croire  l’hypothèse,  le  capital  ayant 
moins,  le  travail  aura  dù  s’enrichir.  C’est  le  contraire 
qui  a eu  lieu.  Il  a relativement  plus,  mais  il  a absolument 
moins  ; or,  l’homme  ne  se  nourrit  pas  de  rapports,  mais 
de  réalités.  Ce  dernier  état  est  l’image  d’une  société  où 
il  y aurait  peu  de  capital,  où,  par  conséquent,  le  prix 
total  à se  partager  serait  réduit  d’autant,  puisque,  sans 
capital,  nulle  richesse  ne  peut  s’accroître.  Il  y aurait 
pourtant  une  différence,  c’est  que,  dans  une  telle  société, 
le  capital  étant  demandé  plus  qu’offert,  le  travail  serajt 
et  absolument  misérable,  et  relativement  dans  une  situa- 
tion inférieure  vis-à-vis  du  capitaliste  ' pioposition  qui 
se  justifie  par  les  faits!  Dans  le  passé,  le  capital  trop  rare 
est  le  maître  des  conditions,  le  travail  est  sacrifié.  Dans 
nos  temps  modernes,  à mesure  que  l’industrie  et  la  ci- 
vilisation avancent,  la  part  absolue  du  capital  augmente, 
mais  sa  part  relative,  c’est-à-dire  sa  part  comparée  à 
celle  du  travail,  diminue.  Tous  deux  y gagnent;  le  pre- 
mier absolument,  le  second  relativement  et  absolument 
tout  ensemble.  Ce  grand  fait  a pour  double  preuve  Vélé- 
vcition  générale  des  salaires  et  la  baisse  de  l intérêt^  qui  dé- 
rive encore  de  l’abondance  du  capital  se  mettant  de  plus 

en  plus  à la  portée  du  travail. 

On  a contesté,  il  est  vrai,  cette  tendance  des  salaires  à 
la  hausse.  Elle  est  attestée  pourtant  par  l’expérience.  On 
parle  du  renchérissement  de  la  vie  avec  raison  pour 
certaines  denrées.  Mais  la  preuve  de  l’augmentation  de 
l’aisance  se  tire  de  l’accroissement  énorme  du  nombre 
des  consommateurs.  La  masse  est  mieux  nourrie,  mieux 
logée.  Souvent  l’augmentation  du  prix,  causée  par  la 
baisse  de  valeur  du  numéraire,  est  plus  apparente  que 
réelle.  Ainsi,  que  l'on  établisse  qu’autrefois  l’argent  va- 
lant plus,  le  pain  coûtait  3 sols,  et  qu’il,  coûte  le  même 
prix  aujourd’hui,  cela  pourra  signifier  qu’il  a baissé  i!e 
moitié  réellement.  Non-seulement  les  salaires  n ont  pas 
baissé;  mais,  sans  sortir  de  l’Europe  occidentale,  on 
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pourrait  démontrer  que  la  moyenne  delà  main-d’œuvre 
s’est  élevée  de  25  à 50  0/0.  En  même  temps,  le  prix  de 
plusieurs  des  denrées  les  plus  nécessaires  à la  vie, 
toutes  presque,  excepté  le  loyer,  au  lieu  d’augmenter,  a 
subi  une  diminution  très-réelle.  Cette  réduction,  pour  le 
blé  notamment,  ne  saurait  être  évaluée  au-dessous  de 
15  à 20  0/0.  Cela  veut  dire  que,  grâce  aux  progrès  de 
la  science  et  de  l’industrie,  avec  la  même  somme  de  tra-  , | 

vail,  on  produit  aujourd'hui  davantage.  Cet  accroisse- 
ment de  la  production,  déterminant  le  meilleur  marché  J 

des  produits,  profite  surtout  à la  main-d’œuvre.  L'ou-  | 

vrier  volt  s'accroître,  sous  une  double  forme,  le  salaire 
qu’il  reçoit  ; la  somme  est  plus  forte  en  argent,  et  cet 
argent,  appliqué  aux  nécessités  de  chaque  jour,  lui  pro- 
cure plus.  En  un  mot,  une  journée  de  travail  achète  plus  | 

de  choses  qu’autrefois. 

Vous  dirai -je  qu’on  a distingué  le  salaire,  en  nécessaire, 

— celui  au-dessous  duqueHa  misère  commence, — nominal 
ou  en  argent — réel  ou  en  nature,  c’est-à-dire  conférant  un  «» 

certain  pouvoir  d’achat.  Il  est  clair  que  c’est  le  dernier 
qui  importe.  L’élévation  du  salaire  réel  mesure  celle  du  - 
niveau  de  la  situation  des  travailleurs.  Dire  qu’ils  ont  le 
salaire  nécessaire,  quand  ils  ne  meurent  pas  de  faim, 
est  encore  une  interprétation  peu  exacte  autant  que  peu 
humaine.  Le  salaire  nécessaire  exprime  le  niveau  de 
l’état  civilisé.  Il  comprend  une  certaine  moyenne  d’ai- 
sance et  la  satisfaction  de  certains  besoins  tels  que  l’é- 
ducation. Il  doit  suffire  à l’épargne. 

Vous  dirai-je  encore  qu’en  général  l’économie  poli- 
tique condamne  les  tarifs,  qui  prétendent  régler  les  sa- 
laires d’une  manière  fixe  ? Ils  ne  tiennent  pas  suffisam- 
ment compte  de  la  valeur  relative  des  ouvriers.  Ils 
cessent,  au  bout  d’un  certain  temps,  d’exprimer  la  réa-  "f 

lité  des  besoins  de  la  vie,  et  l’ofire  et  la  demande  du 
travail,  dont  le  jeu  est  si  mobile.  Ils  amènent  des  con- 
flits entre  les  patrons  et  les  ouvriers , quand  il  s’agit 
de  les  remanier.  Sauf  rares  exceptions,  les  tarifs  doivent 
être  condamnés,  comme  toute  prétention  de  soumettre 
le  prix  du  travail  à un  maximum  ou  à un  minimum.  Le 
salaire  doit  être  l’objet  d’une  convention  de  gré  à gré, 
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. d’ouvrier  à patron.  Il  faut  que  celui-ci  puisse  rémunérer  le 
travail  plus  soutenu  et  de  meilleure  qualité.  C’est  en  cela 
que  le  travail  à la  tâche  doit  être,  quand  c’est  possible, 
préféré  au  travail  à la  journée.  Il  est  mieux  en  rapport 
avec  la  justice.  Le  mérite  spécial  de  l’ouvrier  se  paye 
d’ailleurs  à part.  C’estee  qui  explique  qu’il  y en  ait,  dans 
la  même  industrie,  quelques-uns  gagnant  jusqu’à 
20  francs  et  les  autres  3 ou  5 francs  (1). 

Une  dernière  considération  relative  au  salariat,  avant 
de  passer  à l’association.  J’ai  dit  qu’il  favorisait,  malgré 
ses  inégalités  et  ses  crises,  la  stabilité  des  situations; 
j’ajoute  qu’il  favorise  aussi  le  sentiment  de  l’indépendance 
individuelle.  Ici  encore,  c’est  à vous-mêmes,  c’est  à vos 
sentiments  intimes  que  je  veux  faire  appel.  Vous  allez 
vous  convaincre  que  je  rends  pleine  justice  à l’associa- 
tion, que  j’ai  pour  elle  toute  la  sympathie  qui  me  paraît 
compatible  avec  la  raison.  Mais  me  démentirez-vous  si 
j’affirme  que  toutes  les  natures  ne  sont  pas  également 
disposées  à s’engager  dans  les  liens  de  l’association 
coopérative  ? Beaucoup  d’hommes  préfèrent  rester  libres 
de  leurs  mouvements.  Ils  aiment  mieux  pouvoir,  au  gré  • 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  désirs,  changer  d’entrepre- 
neur, que  de  s’enchaîner  à une  association  qui  les  prend 
tout  entiers,  etdontil  est  difficile,  etpeut-être  dangereux, 
de  sortir,  une  certaine  constance  étant  un  des  éléments 
principaux  du  succès,  Ce  qu’on  dit  de  la  dépendance 
d’un  patron  n’ofîre  rien  d’absolu  et  n’a  rien  d’exception- 
nel en  tous  cas  ; car  c’est  la  condition  générale  que  plus 
ou  moins  nous  dépendions  de  nos  chefs  et  de  ceux  qui 
nous  emploient.  Mais  cette  dépendance  à laquelle  on 
échappe  par  le  changement  de  maître,  souvent  même  un 
peu  trop  à la  légère,  est  peu  de  chose  auprès  de  la  res- 
ponsabilité qui  nous  lie  à une  foule  de  coassociés  et  à la 
direction  d’un  gérant,  souvent  au  prix  de  bien  des  sacri- 
fices de  toute  nature. 

En  résumé,  le  salariat  n’est  pas  une  de  ces  institutions 
factices  et  temporaires  dont  on  se  défasse  au  premier  ca- 

(1)  Voir,  pour  de  plus  amples  développements,  mon  Manuel 
d'Économie  politique. 
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price.  L’association  peut  le  compléter,  créer  à côté  de  lui  • 
une  nouvelle  forme  et  un  nouveau  mode  de  rétribution  ; 
elle  ne  le  remplacera  point.  Ce  n’est  pas  seulement  la  di- 
versité des  natures  qui  s’y  oppose,  c’est  la  diversité  des 
industries  et  des  travaux,  dont  un  certain  nombre  paraît 
absolument  incompatible  avec  l’association.  Et  qui  ne 
voit  d’abord  que  la  grande  industrie,  avec  ses  fortes  exi- 
gences de  capital,  d’agglomération,  d’unité,  s’y  prête  in- 
finiment moins  que  la  petite?  Et  les  bois,  et  la  vigne,  et 
la  plupart  des  cultures!  Est-ce  matière  d’association  bien 
facile  ou  même  le  plus  souvent  possible?  Je  ne  veux  pas 
entamer  de  tels  sujets.  Qu’il  nous  suffise,  dans  cette 
première  partie,  d’avoir  fait  entendre  quelques  vérités 
utiles.  Nous  n’avons  rien  exclu.  Nous  n’avons  pas  mis  de 
bornes  aux  justes  espérances  des  classes  ouvrières,  à 
leurs  aspirations  vers  le  mieux.  Surtout  nous  n’avons 
proposé  aucune  entrave  à leur  liberté.  Entre  deux  forces, 
qu’elles  fassent  leur  choix.  Nous  ne  leur  imposons  au- 
cune solution.  Nous  leur  proposons  sincèrement  ce  qui 
nous  apparaît  comme  la  vérité.  Or,  il  arrive  le  plus  sou- 
vent que  la  vérité  est  plus  large  et  plus  variée  que  tous 
nos  systèmes.  L’uniformité  n’est  pas  toujours  un  bon 
signe  pour  une  doctrine.  Où  nous  ne  supposons  qu’un 
seul  moule,  qu’un  seul  type,  la  nature  en  a mis  plusieurs. 
Pourquoi  n’en  serait-il  pas  ainsi  pour  les  combinaisons 
qui  s’appliquent  au  travail  et  au  bien-être? 


II 


C’est  maintenant  l’association  que  je  voudrais  faire 
comparaître  devant  vous.  Mais  quelle  association?  L’as- 
sociation présente  en  effet  bien  des  formes,  éminemment 
salutaires  et  profitables,  pourvu  qu’elles  soient  em- 
ployées à propos  et  maniées  avec  prudence.  Il  est  clair 
que,  dans  une  comparaison  avec  le  salariat,  il  ne  saurait 
être  question  que  de  l’association  en  vue  de  produire,  de 
celle  qui,  identifiant  le  capital  et  le  travail  dans  les  mê- 
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mes  mains,  a pour  but  de  supprimer  le  patron  et  de  con- 
vertir le  salaire  en  bénéfices,  dans  le  cas  où  l’entreprise 
réussit  suffisamment;  car,  dans  le  cas  contraire,  il  est 
trop  évident  que  c’est  la  ruine. 

L’association  dont  je  me  propose  de  vous  entretenir 
en  ce  moment  est  donc  l’association  en  vue  de  produire, 
et  non  en  vue  de  consommer,  ou  de  se  procurer  du  cré- 
dit. Nous  avions  tout  à l’heure  devant  nous  des  ouvriers 
acceptant  ou  même  désirant  le  salaire,  comme  plus  sûr 
qu’une  participation  à des  bénéfices  éventuels.  Nous 
avons  maintenant  des  producteurs  individuellement  peu 
aisés,  ayant  peu  d’avances,  et  renonçant  à cette  prime 
fixe,  pour  courir  les  risques  de  l’entreprise. 

Voyons  d’abord  les  bons  et  beaux  côtés  de  cette  nou- 
velle organisation. 

Le  premier  côté  qui  frappe,  c’est  qu’elle  fait  appel  au 
plus  honorable,  au  plus  énergique,  au  plus  fécond  des 
sentiments,  celui  de  \a  responsabilité.  C’est  là  le  sentiment 
qui  fortifie  et  qui  moralise,  et  qui,  puissamment  mis  en 
jeu,  peut  enfanter  des  prodiges.  Dans  le  salariat,  pourvu 
que  l’ouvrier  livre  une  assez  bonne  moyenne  de  travail, 
on  ne  lui  en  demande  pas  davantage.  Lui-même  ne  se 
sent  pas  assez  intéressé  au  succès  final  de  l’entreprise 
pour  donner  généralement  beaucoup  plus.  Ici  il  joue  le 
tout  pour  le  tout.  Le  désir  d’un  bénéfice  supérieur,  la 
crainte  d’une  ruine  totale,  peuvent  communiquer  à ses 
efforts  une  énergie  remarquable,  à son  intelligence  un 
mouvement  heureux,  à sa  prévoyance,  à son  empire  sur 
ses  passions,  sur  ses  goûts  de  dépense,  un  degré  de  vi- 
gueur inconnu.  De  plus,  chacun  sera  intéressé  à ce  que 
tous  fassent  leur  devoir.  De  là  une  surveillance  récipro- 
que, très-attentive  et  fort  sévère.  Dans  une  telle  ruche, 
tout  oisif  est  réellement  un  voleur;  tout  individu  dissipé 
est  un  perturbateur.  L’association  peut  donc  devenir  une 
école  mutuelle  de  bonnes  mœurs  et  d’efforts  intelligents. 
C’est  1 émulation,  c’est  la  concurrence  transportée,  en  ce 
qu’elle  a de  meilleur,  au  sein  d’un  groupe  laborieux. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  ceci  est  un  pur  tableau  de 
fantaisie.  La  vérité  de  ces  remarques  a pour  garant  ce 
qui  s’est  passé  dans  plusieurs  associations.  On  y a vu 
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le  bon  devenir  meilleur,  l’ouvrier  médiocrement  sage  et 
laborieux  gagner  au  contact  des  autres  travailleurs.  Plu- 
sieurs associations  en  Angleterre,  en  France,  ont  pré- 
senté ce  spectacle.  Voulez-vous  inspirera  l’homme  les 
résolutions  fortes  et  les  efforts  fructueux?  intéressez-le 
à sa  propre  destinée.  Le  salaire  le  fait,  c’est  incontesta- 
ble; le  travail  à la  tâche  y réussit  mieux  encore  que  le 
travail  à la  journée;  mais  l’association  convenablement 
pratiquée  n’y  parvient-elle  pas  mieux  encore?  Le  soldat 
qui  ne  répond  que  de  lui-même  peut  faiblir,  mais  le  sol- 
dat qui  répond  du  salut  des  autres  faiblit-il?  Ne  sera-t-il 
pas  d’autant  plus  courageux  que  l’espoir  de  l’avance- 
ment brille  davantage  à ses  yeux  ? 

Il  y a donc  dans  l’association,  qu’elle  porte  ou  non  la 
dénomination  de  société  coopérative,  un  mélange  d’inté- 
rêt personnel  et  de  point  d’honneur,  et  une  police  des 
travailleurs  les  uns  par  les  autres,  qui  sont,  en  certains 
cas,  des  sources  de  succès.  L’individu  en  est  à la  fois 
plus  solidement  trempé  et  mieux  discipliné.  Moralement, 
la  combinaison  a ses  avantages.  Économiquement,  elle 
peut  en  offrir  qui  découleront  de  ceux-là. 

Et  maintenant,  je  répète  pourtant  la  question  de  tout 
à l’heure,  non  pour  vous  détourner,  mais  pour  vous  faire 
réfléchir  : Tous,  vous  sentez -vous  aptes  à cet  assujettis- 
sement d’un  nouveau  genre?  Tous,  êtes-vous  prêts  à ac- 
cepter cette  surcharge  d’efforts  et  dé  devoirs?  Tous, 
êtes-vous  d’humeur  à faire  et  à accepter  cette  surveil- 
lance de  vos  moeurs?  Pas  un  partisan  éclairé  de  l’asso- 
ciation qui,  aujourd’hui  surtout,  ne  le  reconnaisse;  car 
s’il  y a eu  des  expériences  favorables,  il  y en  a eu  plus 
encore  de  fâcheuses;  pas  un  partisan,  dis-je,  éclairé  et 
sincère  de  cette  forme  de  travail  qui  ne  le  reconnaisse  et 
ne  le  proclame  hautement;  pour  assurer  le  succès  de 
l’association,  il  faut  des  hommes  d’élite. 

Voilà  une  première  et  sérieuse  difficulté,  convenez- 
en.  Je  dis  difficulté  et  non  impossibilité.  Mais  enfin  il 
est  bon  de  savoir  au  juste  à quoi  on  s’engage , et  qui 
donc  vous  le  dirait,  si  ce  n’est  nous,  hommes  d’étude  et 
de  bon  vouloir,  nous  qui,  parfaitement  désintéressés, 
examinons  en  elles-mêmes  les  raisons  que  la  science 
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nous  présente,  nous  qui  ne  voulons  ni  vous  irriter,  ni 
vous  flatter,  mais  vous  servir? 

Un  autre  point  délicat,  c’est  l’unité  de  direction,  sans 
laquelle  nulle  entreprise  n’est  viable.  Ce  qui  fait  l’avan- 
tage des  entreprises  ordinaires,  c’est  que  le  chef  qui  les 
conduit  a seul  la  responsabilité  de  l’affaire  à laquelle  il  a 
vouésavie.  lien  est  seul  directeur  et  seul  maître. L’intérêt 
à réussir  est  pour  lui  immense.  Fortune  ou  ruine,  compre- 
nez ceci,  voilà  l’alternative.  Si  l’intérêt  des  travailleurs 
associés  est  grand  aussi,  pourtant  il  est  collectif,  et  tout 
ce  qui  est  partagé  risque  de  s’affaiblir.  Comment  gou- 
vernera-t-on l’entreprise?  Est-ce  à la  majorité  des  voix 
qu’on  prendra  chaque  résolution?  Quel  germe  d’anarchie 
et  de  dissolution!  Quelles  cabales  ne  menaceront  pas 
l’association  ! Quel  murmure  de  la  minorité  étant  ou  se 
disant  sacrifiée!  Nommera-t-on  un  gérant?  Ce  sera  d’or- 
dinaire le  meilleur  parti.  Mais  n’est-ce  pas  un  nouveau 
maître  qu’on  se  sera  donné?  Si  on  limite  trop  ses  pou- 
voirs, si  on  veut  trop  le  contrôler,  ne  le  réduit-on  pas  à 
l’impuissance  d’agir?  On  frappe  d’une  indécision  mortelle 
la  conduite  de  l’entreprise,  qui  exige  à la  fois  de  la  pru- 
dence et  une  sage  hardiesse.  Enfin,  les  qualités  qui  font 
le  bon  travailleur  sont-elles  les  mêmes  qui  constituent  le 
négociant  habile,  entendu,  se  tenant  au  courant  des  be- 
soins, sachant  même  quelquefois  les  devancer  et  les 
éveiller,  et  conduisant  sa  barque  au  milieu  d’une  foule 
d’écueils? 

Disons  tout,  l’association  des  ouvriers  ne  remédie  pas 
aux  crises  industrielles;  la  baisse  des  salaires,  pour  de- 
venir la  baisse  des  bénéfices,  n’y  prend  pas  un  caractère 
plus  adouci;  c’est  même  le  contraire  qui  a lieu;  car  l’en- 
trepreneur, le  plus  souvent,  est  mieux  en  état  de  sup- 
porter d’assez  grandes  pertes.  Telle  n’est  pas  la  condi- 
tion de  travailleurs  ne  possédant  d’ordinaire  que  de 
faibles  capitaux.  Est-ce  la  concurrence  que,  fort  à tort, 
selon  nous,  on  prétend  détruire,  ou  beaucoup  atténuer? 
Eh  bien  ! c’est  là  une  erreur.  La  concurrence  subsistera 
plus  âpre  peut-être  entre  les  diverses  associations.  Si  on 
veut  y obvier  par  une  association  plus  générale  qui  em- 
brasse les  associations  particulières,  on  tombe  dans  un 
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état  plus  ou  moins  voisin  du  communisme  qui  réunit 
tous  les  inconvénients.  On  marche  ainsi  entre  des 

cLIdÎîT10S  • 

C’est  là  le  revers  de  la  médaille.  C’est  là  le  danger,  à 
côté  des  avantages  que  j’ai  signalés,  et  de  ceux  que 
j’indiquerai  encore.  Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter 
que,  dans  les  industries  qui  comportent  la  coopération, 
et  quand  celle-ci  se  compose  d’éléments  heureusement 
choisis,  elle  se  recommande  à divers  points  de  vue.  Elle 
tire  l’individu  de  l’isolement  excessif  où  il  se  trouve 
trop  souvent.  Elle  forme  des  groupes  moyens^  de 
producteurs , à côté  des  grandes  agglomérations  d’ou- 
vriers issues  exclusivement  de  la  puissance  du  capital. 
Les  sociétés  ouvrières  peuvent  même  servir  de  con- 
trôle aux  taux  des  profits  et  des  salaires,  dont  elles  in- 
diquent le  niveau.  Les  associations  emploient  aussi  des 
auxiliaires  salariés.  Elles  montrent  par  là  qu’elles  ne  sont 
pas  aussi  radicales  qu’on  veut  bien  le  dire,  et  ces  auxili- 
aires, elles  leur  attribuent  en  général  la  plus  haute  paye 
que  comporte  l’état  du  marché.  Enfin,  de  tels  gioupes,  à 
mesure  qu’ils  se  forment,  sont  autant  de  foyeis  d attrac- 
tion et  d’imitation.  La  moyenne  de  la  population  labo- 
rieuse ne  saurait  qu’y  gagner.  Après  une  période  d’en- 
gouement, quelques  écrivains  paraissent  léagii  aujoui- 
à’hui  contre  l’extension  du  mouvement  coopératif.  C’est 
à tort.  On  peut  lui  crier  ; « Courage!  » sans  craindre 
qu’en  somme  l’expérience  inflige  des  démentis  trop  coni- 
plets  à ce  mouvement  né  dans  les  classes  ouvrières;  il 
veut  être  éclairé  ; il  ne  saurait  êtie  suppiimé. 

Je  vous  ai  dit  que  je  ne  me  proposais  pas  d’en  pré- 
senter l’historique,  et  de  faire  passer  sous  vos  yeux  la 
revue  des  sociétés  qui  ont  survécu.  Je  dois  pourtant  vous 
en  citer  quelques  exemples.  On  a fait  grand  bruit,  et 
avec  raison , du  magnifique  succès  d une  association 
formée  en  Angleterre  sous  le  nom  des  Equitables  pion- 
niers de  Rnchdale.  Quoiqu’il  s’agisse  là  d un  succès  excep- 
tionnel, il  me  suffira  d’en  rappeler  quelques  traits  pour 
montrer  ce  qu’il  peut  y avoir  d’énergie  féconde  dans  le 
principe  d’association.  Peut-être  vous  aura-t-on  dit  déjà 
que  l’association  de  Rochdale  a été  fondée  en  1855,  peu- 
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dant  un  rigoureux  hiver,  par  quelques  pauvres  tisse- 
rands, presque  sans  pain,  qui  eurent  infiniment  de  peine 
à réaliser  un  capital  de  700  francs.  Elle  fut  originai- 
rement, et  elle  reste  encore  essentiellement  une  so- 
ciété de  consommation  et  de  vente  au  détail.  Mais  ses 
succès,  à ce  titre,  devaient  en  faire,  plus  tard  aussi,  une 
société  pour  produire.  Comme  société  de  vente  au  détail 
et  au  comptant,  elle  se  borna  assez  longtemps  à la  vente 
pour  les  ouvriers,  de  quelques  denrées  usuelles  : un  peu 
de  farine,  de  beurre,  de  sel,  etc.  Cela  se  vendait,  tous  les 
samedis  soir,  au  fond  d’une  boutique,  ou  plutôt  d’une 
sorte  de  trou  noir  éclairé  par  un  bout  de  chandelle.  Les 
frais  étaient  faits  par  une  cotisation  de  31  centimes,  par 
semaine,  pour  chaque  associé.  A force  d’économie,  de 
loyauté  dans  la  vente  et  dans  la  qualité  de  la  marchan- 
dise, on  réussit  assez  dans  la  vente  quotidienne  en  1851, 
pour  soulever  la  jalousie  des  détaillants  qui  se  liguèrent. 
En  vain  ils  vendirent  au-dessous  du  cours  ; ils  ne  réus- 
sirent pas  à arrêter  l’association,  qui  en  arriva  à mul- 
tiplier peu  à peu  les  entreprises.  A côté  du  magasin 
agrandi,  s’établirent  les  boutiques  dans  les  différentes 
parties  de  la  ville.  Elles  n’étaient  plus  destinées  seule- 
ment à des  ventes  d’épiceries,  mais  à la  boucherie,  à la 
chaussure,  au  vêtement,  à la  draperie,  à la  lingerie.  On 
fonda  une  bibliothèque,  on  établit  des  lectures,  on  créa 
même  un  enseignement  professionnel.  Voilà  ce  qu’a- 
vaient produit  les  31  centimes  hebdomadaij-es,  grâce  au 
concours  d’hommes  de  choix,  très-sévères  eux-mêmes 
sur  les  adjonctions  nouvelles,  et  grâce  à des  combi- 
naisons ingénieuses  que  je  ne  saurais  toutes  analyser 
ici;  on  l’a  fait  maintes  fois,  et  ceux  d’entre  vous  qui 
aiment  à lire  et  à s’instruire  en  trouveront  le  détail  dans 
plus  d’un  ouvrage  consacré  à l’association  ouvrière. 
Une  de  ces  combinaisons  consistait  à donner  une  part  aux 
bénéfices,  proportionnelle  aux  achats  de  chacun  des  as- 
sociés, dont  le  chiffre  atteignit  quatre  mille  au  bout  de 
peu  d’années.  En  voie  de  succès,  l’association  passa  du 
commerce  à la  fabrication,  par  une  sorte  de  pente  natu- 
relle, à l’imitation  d’ailleurs  d’autres  sociétés  ouvrières 
florissantes,  également  en  Angleterre,  comme  celles  de 
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Leeds.  La  farine  étant  une  des  denrées  les  plus  de- 
mandées, on  se  trouva  amené  à construire  des  moulins 
à blé,  puis  des  boulangeries. 

Le  chiffre  des  ventes,  Messieurs,  est  devenu  considé- 
rable. Le  moulin  de  Rochdale,  pendant  le  trimestre  finis- 
sant le  17  juin  1865,  avait  fait  pour  environ  700,000  francs 
d affaires.  Une  filature  a été  fondée  aussi.  Elle  a tra- 
veisé,  non,  d ailleurs,  sans  de  rudes  épreuves,  la  crise 
de  la  guerre  d’Amérique.  En  1863,  la  filature  et  le 
moulin  faisaient  ensemble  pour  6,500,000  francs  d’af- 
faires. Quant  à l’association  de  Leeds,  que  je  viens  aussi 
de  vous  nommer,  partie  de  commencements  moins 
humbles  que  celles  de  Rochdale,  mais  bien  modestes 
aussi,  en  1848,  elle  a vu,  en  dix  années,  le  nombre  de 

^ membres  ; elle  a vendu  pour 

un  bénéfice  de 

b-, 000  francs,  avec  un  capital  engagé  de  250,000  francs. 
\ oila  de  beaux  chiffres,  et  que  de  détails  intéressants 
J abrégé  ou  je  retranche  ! 

En  Angleterre,  les  sociétés  de  production,  quoique 
beaucoup  moins  nombreuses  que  les  associations  de 
consommation,  ne  manquent  pas  pourtant.  On  peut  ci- 
tei  . à Londres,  des  associations  de  forgerons,  de  fac- 
teurs de  pianos,  de  doreurs, de  cordonniers,  d’ébénistes* 
a Manchester,  des  sociétés  de  tailleurs,  de  chapeliers’ 
de  cordonniers,  de  tisserands  en  coton  ; à Birstail,  près 
de  Leeds,  et  à Liverpool,  les  tailleurs  ; àBelmont,  les  fa- 
bricants de  bougies;  à Wolverhampton,  les  serruriers  ■ 
etc  Cette  nomenclature  est  loin  d’être  complète;  elle 
suffit  à nous  montrer  que  chez  nos  voisins  les  sociétés 

en  vue  de  produire  ont  pris  un  certain  développe- 
mentr» 

En  France,  où  nous  sommes  beaucoup  moins  avancés 
que  les  Anglais  pour  les  sociétés  de  consommation 
beaucoup  moins  que  les  Allemands  pour  les  sociétés  de’ 
crédit  mutuel,  nos  ouvriers  ont  paru  se  porter  avec  une 
prédilection  marquée  vers  les  associations  de  produc- 
ion  dont  je  vous  parle  en  ce  moment.  Gela  tient  en  par- 
le  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  le  capital  et 
le  travail,  et  qui  ont  été  envenimées  outre  mesure.  Dans 
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mon  opinion,  qui  est  partagée  par  la  plupart  des  écono- 
mistes, les  associations  de  production  sont  celles  qui 
rencontrent  le  plus  d’obstacles  par  le  fait  de  la  nature 
des  choses.  Aussi,  engagerai-je  les  ouvriers  à ne  pas  se 
porter  exclusivement  de  ce  côté.  Il  ne  faut  pas  croire 
que  le  chiffie  des  sociétés  de  production  soit  jusqu’ici 
extrêmement  élevé.  Sous  toutes  les  formes,  l’association 
des  travailleurs  est  jeune  encore.  D’après  une  statis- 
tique assez  récente,  on  mettait  environ  en  ligne  une  qua- 
rantaine d’associations  de  production  pour  Paris  et  plus 
de  vingt  pour  les  départements.  L’association  des  bijou- 
tiers  en  doré,  fondée  à Paris,  et  la  première  en  date  est 
une  des  plus  importantes.  Elle  débutait,  en  1834  avec 
200  francs;  elle  faisait,  en  1851,  pour 130,000  francs  d’affai- 
resparan  ; elle  n’a  pas  cessé  de  se  développer  depuis  lors, 
elle  a fondé  même  des  succursales.  Vous  remarquerez 
que  les  fondateurs  de  cette  association  étaient  des  hom- 
mes, non-seulement  au-dessus  de  la  moyenne  pour  l’ins- 
truction, mais  trés-rigides,  et  même,  il  faut  le  dire,  d’un 
catholicisme  sévère.  L’année  1848  devait  donner  une  im- 
pulsion vive , mais  irréfléchie,  au  mouvement  des  popu- 
lations vers  l’association  ouvrière.  Ce  mouvement  s’é- 
tait même,  vous  vous  en  souvenez,  caractérisé  par  le 
terme  plus  général  de  socialisme.  Les  associations  ou- 
vrières semblèrent  alors  sortir  de  dessous  les  pavés  de  la 
révolution  de  février.  Éclosions  trop  hâtives  et  troo  fac- 
tices qui  n’étaient  pas  destinées  à durer. 

Pour  de  telles  œuvres,  il  faut  du  calme  et  rien  ne 
peut  disposer  du  temps.  Cinquante-six  des  associations 
ouvrières,  nées  presque  toutes  du  mouvement  de  fé- 
vrier 1848,  eurent  part  aux  trois  millions  votés  par 
1 Assemblée  constituante  de  cette  époque  à titre  d’en- 
couragement. La  plupart  néanmoins  végétèrent*  quel- 
ques-unes eurent  un  succès  momentané;  aujourd’hui 
(en  1867)  quarante-deux  ont  cessé  d’exister. 

Vous  me  demanderez  peut-être  de  vous  citer  quel- 
ques-unes de  celles  qui  subsistent.  Malgré  ma  résolution 
de  m’en  tenir  aux  règles  générales  et  aux  conseils,  je  vais 
chercher  à satisfaire,  du  moins  en  paru’e,  votre  curiosité. 
\ous  y verrez  d’ailleurs  la  preuve  que  je  ne  cherche 
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à faire  sortir  de  ces  observations  aucune  leçon  découra- 
geante. Plusieurs  de  ces  associations  sont  véritablement 
\ fort  dignes  d’estime.  Parmi  elles,  je  vous  citerai  l’associa- 
sion  des  înenui.siers  en  fauteuils,  gouvernée  par  un  gérant 
unique,  revêtu  d’un  pouvoir  presque  absolu;  il  a même 
I donné  son  nom  à cette  société,  qu’on  appelle  l’associa- 
tion Antoine.  Elle  possède  un  excellent  personnel.  Elle  se 
; recommande  enfin  par  l’observation  scrupuleuse  des  rè- 
•i  gles  qui  établissent  des  rémunérations  inégales  pour  des 
services  inégaux.  Cette  association  débuta  avec  un 
capital  social  de  504  fr.  20,  dont  069  fr.  en  outils  et 
T53  fr.  20  en  argent.  Or,  elle  possédait  en  1857  un 
établissement  d’une  valeur  de  400,000  fr.  ; elle  avait 
même  perçu  un  bénéfice  de  110,000  fr.  pour  les  dix  pre- 
mières années.  A la  même  date,  l’association  des  me- 
nuisiers en  fauteuils  comptait  68  associés,  dont  8 en 
nom  collectif,  60  en  participation  et  plus  de  100  auxi- 
liaires. On  doit  accorder  les  mêmes  éloges  à V Association 
(les  ouvriers  en  limes,  qui  a commencé  avec  14  ouvriers 
et  un  capital  de  2,280  fr.  en  matériel,  et  à peu  près  500  fr. 
en  argent.  Au  bout  de  peu  d’années,  elle  comptait  34  ou- 
vriers,-dont  la  moitié  en  nom  collectif,  l’autre  moitié 
en  auxiliaires  , et  faisant  80,000  fr.  d’affaires  par  an. 
Je  signalerai  de  même  l’association  des  ouvrier,^  impri- 
meurs qui,  au  nombre  de  quinze,  acquirent  le  fonds  de 
la  maison  Renouard,  où  ils  travaillaient  depuis  des  an- 
nées, et  prirent  le  brevet  de  leur  ancien  patron.  Une 
subvention  de  80,000  fr.  les  aida  à payer  le  prix,  qui 
était  de  90,000  fr.  Cette  floiissante  entreprise  est  une 
preuve  que  f association  ouvrière  peut  vivre  et  prospé- 
\ rer.  Au  reste,  ces  ouvriers  typographes  se  montrèrent 
fort  peu  enclins  tout  d’abord  aux  idées  utopistes,  ils 
déclarèrent  dans  un  langage  très-proprietaire,  comme  on 
eût  dit  en  1848,  que  leur  but  était  de  travailler  pour  pro- 
duire et  d’epargner  pour  avoir.  Leur  projet  de  statuts  por- 
tait que  le  gérant  possède  tous  les  pouvoirs  du  patron. 

La  grande  association  des  maçons,  également  fondée 
en  1848,  sans  aucun  capital,  est  à la  tête  maintenant  d un 
capital  de  256,000  fr. 

Les  ferblanliers-lainpisies  ont  réalisé  un  des  succès 
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les  plus  honorables  dont  puisse  se  recommander  l’as- 
sociation ouvrière , et  cela  à force  d’économie  et  de 
travail.  Leur  association  a traversé  les  plus  difficiles 
épreuves,  et  supporté  courageusement  les  plus  dures 
privations.  La  société  ne  comptait  que  14  ouvriers  en 
juillet  1849;  elle  en  comptait  45  il  y a trois  ans,  avec 
un  actif  à reporter  qui  s’élevait  à 74,000  fr.  Les  ouvriers 
en  pianos  offrent  une  expérience  non  moins  remarqua- 
ble. Chez  eux,  le  travail  est  payé  aux  pièces.  C’est  une 
garantie  de  plus  de  zèle  et  d’activité.  Il  y a en  outre 
une  part  proportionnelle  au  bénéfice,  réglée  par  tête 
et  qui,  h une  époque  encore  peu  éloignée,  avait  repré- 
senté 1 fr.  en  sus  par  journée  de  dix  heures.  C'est  avec 
une  vive  sympathie  qu’on  suit  les  péripéties  par  les- 
quelles a dû  passer  l’association,  bien  modeste  d’abord 
des  tourneurs  en  chaises.  Réduits  à un  état  voisin  de  la 
misère,  ils  ne  demandèrent  rien  pourtant  sur  le  fonds 
de  3 millions.  Nous  avons  voulu,  disent-ils,  ne  devoir  rien 
a personne  et  rester  libres.  Un  tel  sentiment,  courageuse- 
ment soutenu  par  une  lutte  de  tous  les  jours,  porta 
bonheur  à 1 association.  Elle  s’accrut  d année  en  an- 
née, et,  à mesure  qu’elle  se  développa,  elle  redoubla 
de  surveillance  morale  sur  ses  membres.  Ce  caractère 
de  moi  alité  qui  exclut  ou  punit  tout  acte  contraire  non- 
seulement  à la  loyauté  la  plus  scrupuleuse,  mais  à la 
tempérance,  à la  dignité  des  mœurs  au  dehors,  à la 
décence  des  propos  dans  l’atelier,  est  extrêmement 
1 Ciuarquable  dans  plusieurs  de  ces  associations  ou- 
vrières. Il  atteste  le  sérieux  de  ce  mouvement.  Toute 
réforme  efficace,  retenez  ceci,  a besoin  de  commencer 
par  la  réforme  intérieure,  je  veux  dire  morale,  de  ceux 
qii  l’accomplissent.  C’est  en  se  rendant  digne  d’une 
forme  aussi  difficile  à mettre  en  pratique  avec  succès 

qu’on  réussira  pour  une  certaine  part  à l’implanter  dans 
le  travail.  ♦ 

Il  est  temps  de  finir  et  de  tirer  quelques  conclusions. 
Elles  porteront  toutes  sur  la  nécessité  de  maintenir,  aii 
milieu  des  développements  que  l’association  est  appelée 

à prendre,  le  principe  de  liberté  et  d’indépendance  indi- 
viduelle. 
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Les  meilleures  choses  ont  leur  écueil.  La  tendance 
qu’a  trop  souvent  manifestéeM’association,  c’est  d’op- 
primer l’individu.  Les  corporations  du  moyen  âge,  qui 
ont  subsisté  jusqu’à  la  Révolution  française,  produisaient 
à un  degré  extrême  cet  effet,  qui  n’a  pas  été  seulement 
remarqu'é,  au  surplus,  dans  les  associations  indus- 
trielles.  Les  associations  religieuses,  les  associations 
politiques,  surtout  lorsqu’elles  revêtaient  la  forme  de 
sociétés  secrètes,  ont  présenté  trop  souvent  le  même 
caractère.  L’individu  qui  y entrait  ne  s’appartenait  plus. 

Engagé  par  des  serments  terribles,  étroitement  surveillé 
par  ses  coassociés,  objet  de  leurs  vengeances  implaca- 
bles s’il  montrait  quelque  faiblesse,  il  n’était  plus  qu’un 
instrument  passif  entre  les  mains  d une  association 
mystérieuse.  Qui  pourrait  dire  que  le  compagnonnage, 
dont  il  serait  injuste  de  contestei  les  services,  du  moins 
dans  le  passé,  n’a  pas  été  la  cause  de  plus  d’une  oppres- 
sion, quand  ce  ne  serait  que  par  le  point  d’honneur, 
qui  engageait  les  individus  des  deux  sociétés  rivales, 
lesgavots'el  les  dévorants,  à se  courir  sus  les  uns  aux  " 

autres?  Combien  de  fois  les  coalitions,  dont  l’économie 
politique  a revendiqué  la  liberté  comme  un  droit,  tout 
en  sachant  les  dangers  que  l’abus  en  peut  présenter, 
n’ont-elles  pas  abouti  à exercer  des  pressions  irrésis- 
libles  sur  les  individus?  Au  moment  où  je  vous  parle, 
nous  en  recevons  par  les  journaux  une  nouvelle  et 
terrible  preuve , qui  dépasse  tout  ce  qu’on  avait  vu 
en  ce  genre.  Je  vous  ai  parlé  de  l’Angleterre  comme 
du  pays  de  l’association,  et  c’est  un  honneur  qu’on  ne 
saurait  lui  refuser.  Sur  cette  terre  de  liberté  indivi- 
duelle, l’association,  sous  toutes  les  formes,  et  se  pro- 
posant tous  les  buts,  fleurit  comme  dans  cette  autre 
terre  de  liberté,  les  États-Unis.  Pour  la  race  anglo-  ^ 

saxonne,  tout  est  matière  d’association.  Eh  bien!  le 
croirait-on?  dans  ce  pays  où  l’association  et  la  li- 
berté sont  habituées  à faire  bon  ménage  ensemble, 
il  vient  de  se  passer  un  fait  auquel  on  serait  tenté  de 
refuser  toute  créance,  si,  malheureusement,  une  solen- 
nelle enquête  et  une  publicité  aujourd’hui  européenne 
ne  lui  donnaient  un  retentissement  extraordinaire.  Je  , 
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veux  parler  des  ouvriers  de  Sheffield,  appartenant  à 
l’association  nommée  Trade-Union,  qui  compte  plus  de 
soixante  mille  membres  dans  le  royaume,  et  qui  a pour 
but  principal  d’alimenter  les  coalitions.  Pour  rte  pas 
s’être  montrés  assez  dociles,  des  ouvriers  ont  été  expo- 
sés à la  mort,  ou  affreusement  mutilés,  par  des  mains 
inconnues.  Le  nombre  de  ces  exécutions  est  assez  grand, 
et  le  détail  en  fait  frémir. 

Certes,  Messieurs,  l’humanité  française,  la  généro- 
sité des  travailleurs  français  éloignent  l’idée  que  de  pa- 
reilles horreurs  puissent  être  contagieuses  chez  nous. 
Mais  voyez  à quels  entraînements  on  peut  se  laisser 
aller,  lorsqu’on  aliène  sa  liberté  devant  un  pouvoir 
occulte,  émanât-il  d’une  association  en  faveur  des  ou- 
vriers. 

Je  dois  le  dire  à l’honneur  de  la  classe  ouvrière, 
les  craintes  qu’on  avait  pu  concevoir  un  moment 
qu’elle  rêvât  des  formes  d’association  contraires  à la 
liberté  individuelle  se  sont  en  très -grande  partie  dis- 
sipées. 

En  général,  la  classe  ouvrière  ne  demande  pas  à 
l’État  d’intervenir  par  la  force  dans  les  relations  du 
capital  et  du  travail.  Elle  ne  réclame  ni  des  travaux 
à volonté  et  inépuisables,  ni  des  salaires  fixés  par 
l’autorité,  ni  le  rétablissement  de  corporations,  ni  des 
organisations  d’ateliers  sociaux  en  permanence,  ayant 
pour  but  de  tenir  en  échec  et  d’absorber  finalement 
tous  les  établissements  privés.  Elle  répudie  le  rêve 
du  communisme,  qui  n’est  que  la  dernière  formule 
de  l’association  forcée,  étendue  sans  mesure  et  sans 
limite  à toutes  choses  et  à tous  les  membres  de  la  so- 
ciété. La  classe  ouvrière  ne  veut  pas  davantage  de 
taxe  des  pauvres,  de  système  fondé  sur  l’aumône  : sans 
doute  elle  accepte  avec  reconnaissance  l’assistance  ré- 
servée aux  cas  de  nécessité;  mais  elle  entend  ne  devoir 
qu’à  son  travail  ses  conditions  de  bien-être  et  ses  pro- 
grès. Voilà  la  pensée  qui  inspire  la  majorité  des  travail- 
leurs. Je  vous  dirai  donc,  croyant  ne  faire  que  la  traduire 
avec  plus  d’énergie  ; « Persistez  dans  ces  sentiments, 
développez-les  encore,  faites-en  l’âme  de  votre  conduite! 
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Prenez,  quand  vous  avez  le  choix,  ce  qui  n’arrive  pas 
toujours,  il  s’en  faut,  le  salaire  ou  l’association.  Mais 
que  ce  choix  soit  réfléchi,  et  si  les  circonstances  ou 
des  conditions  favorables  vous  poussent  vers  l’associa- 
tion, évitez  avant  tout  d’aliéner  votre  liberté.  » 


LE  CRÉDIT  POPULAIRE 


I 


i 

î 


Messieurs,  j 

* J 


Je  voudrais  aujourd’hui  vous  parler  des  services  que  le 
crédit  rend  au  travail,  et  des  institutions  de  crédit  établies 
plus  particulièrement  à l’usage  des  travailleurs.  Je  ne 
m'attacherai  pas  à faire  ressortir,  en  commençant  l’inté- 
rêt qu’un  tel  sujet  présente  pour  vous,  au  point  de  vue 
de  votre  avancement  et  de  votre  bien-être.  Les  dévelop- 
pements dans  lesquels  je  vais  entrer  vous  feront  mieux 
comprendre  combien  cet  intérêt  est  grand,  que  des  pré- 
liminaires, qui  risqueraient  de  manquer  de  clarté.- Je  me 
bornerai  à faire  un  simple  appel  à vos  souvenirs.  Qui  de 
vous  ne  se  souvient  en  effet  que  peu  de  mots  ont  eu  plus 
de  retentissement  que  ce  mot  de  crédit,  à l’époque  de  la 
révolution  de  février  1848?  Dans  les  rassemblements  qui 
setormaient  sur  la  voie  publique,  comme  dansles  réunions  ^ 
politiques,  qui  tenaient  à cette  époque  leurs  séances  tous 
les  soirs,  une  des  idées  qui  revenaient  le  plus  souvent, 
c’estqu’il  fallaitorganiserle  travail,  organiser  le  crédit.  Les 
moyens  qu’on  indiquait  différaient  fort  les  uns  des  autres. 
Les  uns  et  les  autres  étaient  extrêmement  défectueux. 
Tantôt  on  voulait  que  l’État  fit  crédit  à tout  le  monde;  ce 
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qui  peut-être  eût  été  possible,  si  l’État  avait  eu  des  res- 
sources indéfinies,  des  ressources  autres  que  celles  qu’il 
trouve  par  l’impôt  ou  l’emprunt,  dans  la  bourse  des 
particuliers,  qui  malheureusement  n’est  pas  inépuisable. 
Le  crédit  universel  est  un  beau  rêve.  Il  est  regret- 
table qu’il  mène  droit  à la  ruine,  je  ne  dis  pas  au 
bout  d’années,  mais  de  quelques  mois.  Il  s’agissait 
aussi  de  se  prêter  les  uns  aux  autres;  c’est  bon  encore 
pour  ceux  qui  ont  un  capital,  mais  quelles  avances 
demander  à ceux  qui  n’ont  rien  ! On  imaginait  des  combi- 
naisons fort  ingénieuses;  seulement  elles  reposaient  sur 
la  plus  fragile  des  bases,  le  papier, auquel,  avec  tout  l’es- 
prit du  monde,  et  eût-on  la  puissance  la  plus  absolue  en 
main,  on  n’accordera  jamais  de  valoir  ce  que  vaut  l’ar- 
gent, ni  le  pouvoir  de  le  remplacer.  Vous  savez  quel  fut 
le  sort  de  ces  banques  du  peuple,  de  ces  banques  d'échange, 
qui  devaient  renouveler  la  face  de  la  société.  Elles  mou- 
rurent bientôt,  non  point,  comme  on  l’a  dit,  sous  l’em- 
pire de  circonstances  accidentelles,  mais  par  la  raison 
fondamentale  et  décisive  qu’elles  ne  pouvaient  pas  vivre. 
On  ne  bâtit  pas  plus  avec  le  papier  seul  les  édifices  soli- 
des du  crédit,  qu’on  ne  bâtit  avec  des  cartes  de  vérita- 
bles châteaux  habitables. 

Toutefois,  dans  ces  aspirations  et  dans  ces  essais,  n’y 
avait-il  aucun  enseignement? Fallait-il  se  borner  à répon- 
dre en  secouant  la  tête  ; « De  tels  projets  sont  absurdes  ! » 
Une  chose  du  moins  ressortait  d’une  telle  expérience, 
c’est  que  la  population  laborieuse  ressentait  vivement  le 
besoin  d’un  crédit  plus  à sa  portée,  c’est  que  les  esprits 
chercheurs  et  les  gens  de  cœur  étaient  en  quête  pour 
satisfaire  à ce  besoin.  En  rejetant  l’utopie,  en  répudiant 
les  essais  chimériques  dont  le  peuple  fait  toujours  les 
frais,  il  convenait  de  s’en  souvenir.  Permettez-moi  d’user 
d’une  comparaison.  Vous  savez  avec  quel  soin  attentil 
les  chercheurs  d’or  s’appliquent  à dégager  le  précieux 
minerai  de  la  masse  de  gangues  où  il  est  engagé.  Eh 
bien  ! ne  pouvait-on  les  imiter?  Trouver  la  partie  de  vé- 
rité contenue  dans  des  projets  qui,  pris  à la  lettre,  renfer- 
maient plus  de  quartz  que  de  ce  précieux  minerai,  déga- 
ger l’idée  utile  de  ses  accessoires  compromettants,  voilà  le 
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i travail  d’analyse  qui  s’imposait  aux  amis  des  classes 

ouvrières.  Vous  allez  voir  que  ces  laborieuses  recherches 

1 n’ont  pas  été  stériles. 

I \ Avant  tout,  il  fallait  se  défaire  de  certaines  erreurs. 

I » Il  était  alors  fort  commun  qu’on  soutînt  que  le  crédit  et 

w les  banques,  tels  qu’ils  existent  pour  l’industrie  et  le 

commerce,  étaient  des  institutions  funestes,  disaient  les 
uns,  inutiles,  prétendaient  les  plus  modérés,  pour  la 
masse  laborieuse.  Qu’y  avait-il  de  vrai  dans  une  telle  as- 
sertion? Sans  doute,  et  nous  devons  le  reconnaître,  le 
crédit  et  les  banques,  organisés  comme  ils  le  sont,  vien- 
nent en  aide  presque  exclusivement  aux  capitalistes. 
Est-ce  une  raison  pour  qu’on  méconnaisse  le  lien  qui 
unit  le  travail  et  le  capital?  Ce  serait  une  grave  erreur  ; 
plus  le  capital  est  abondant  et  actif,  plus  le  travail  de 
son  côté  trouve  d’occupation  et  mieux  il  est  rémunéré. 
Supposez  que  le  capital  manque  de  crédit,  ses  entrepri- 
ses chômeront,  et  voilà  le  travail  atteint  pai  contie-coup, 
le  riche  deviendramoins  riche;  le  pauvre,  loin  d’y  gagner, 
n’en  deviendra  que  plus  pauvre.  Tel  est  1 effet  produit 
par  ce  qu’on  nomme  les  crises  de  crédit.  Que  serait-ce 
donc  si  cet  effet  était  rendu  permanent  par  l’absence  ha- 
bituelle de  ce  crédit  si  salutaire? 

Ici  encore  permettez-moi  de  recourir  à une  image  fa- 
milière qui  vous  rendra  sensibles  les  avantages  du  crédit 
tel,  non  pas  même  qu'on  l’imagine,  mais  tel  qu’il  existe. 

Figurez-vous  une  quantité  de  charrues  chez  lechairon, 
de  machines  chez  le  fabricant.  Elles  y sont  sans  fécon- 
! dité.  Le  crédit  les  fait  passer  chez  le  laboureur  ou  chez  l’u- 

I sinier  ; dès  lors  elles  deviennent  fécondes.  En  remuant,  en 

! retournant  en  tous  sens  le  champ  stérile,  elles  le  forcent 

! à porter  des  fruits  quil  n’eût  pas  portés  sans  elles, 

fe  C’est  ainsi  que  le  crédit  met  en  mouvement  et  en 

œuvre  le  capital;  il  le  fait  travailler,  et  les  ouvriers  eu 
tout  genre  profitent  de  cette  mise  en  activité  d un  ins- 
trument qui,  autrement,  risquait  de  rester  plus  ou  moins 
longtemps  sans  emploi. 

Encore  un  autre  avantage  du  crédit  au  point  de  vue  du 
travail;  il  encourage  L’épargne,  cette  condition  première 
du  capital  ; il  Tenciurage  par  l’établissement  des  banques 
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qui  reçoivent  des  dépôts  et  par  tous  les  placements  à 
intérêt  qu’elles  procurent.  Sans  ces  réservoirs,  la  plupart 
des  économies,  ne  trouvant  pas  à se  placer,  dormiraient 
sans  emploi  dans  les  tiroirs.  Je  vous  dirai  bien  encore 
ce  qu’on  ne  tarderait  pas  à en  faire,  ou  plutôt  vous 
m’avez  deviné;  on  les  dépenserait.  C’est  le  travail  qui 
puise  dans  ces  réservoirs  sous  forme  d’emprunts  ou  d’a- 
vances, parla  voie  des  -prêts  et  des  escomptes.  On  a com- 
paré les  épargnes  individuelles  qui  viennent  s’y  rendre 
aux  ruisseaux  qui  forment  les  rivières.  C’est  là  le  rôle 
que  jouèrent  d’abord  les  banques  privées,  ensuite  les 
banques  publiques,  beaucoup  plus  vastes.  Mais  les  ri- 
vières ne  rendent  guère  les  eaux  qu’elles  empruntent,  si 
ce  n’est  sous  forme  de  pluie  fécondante,  quand  l’eau  est 
pompée  par  le  soleil.  Ici,  outre  la  pluie  qui  féconde,  les 
eaux  une  fois  concentrées  se  divisent  de  nouveau,  selon 
les  besoins  de  l’industrie  humaine  qui  les  dirige  et  les 
emploie.  Le  prêt  rend  au  travail  ce  (jue  Véparyne  lui  a 
confié  sous  forme  de  dépôt. 

Ainsi,  parce  que  l’on  conçoit  la  pensée,  parce  que  l’on 
éprouve  le  désir  de  constituer  le  crédit  sur  des  bases  plus 
populaires,  il  n’est  nullement  nécessaire  d’être  injuste 
envers  le  crédit  tel  qu’il  existe,  et  de  nier  qu’il  ait  des 
effets  merveilleusement  utiles  pour  la  masse  laborieuse. 

Ce  crédit  est-il  suffisant  pour  la  classe  ouvrière?  J’ai 
montré  qu’il  lui  vient  en  aide  en  masse;  mais  les  indi- 
vidus actifs,  intelligents,  laborieux,  sans  fortune,  y trou- 
vent-ils les  secours  désirables? Le  simple  artisan,  l’hum- 
ble travailleur,  l’homme  capable  n’aura-t-il  pas  aussi  son 
crédit  spécial  et  direct,  auquel  il  puisse  s’adresser  dans 
une  certaine  mesure?  Il  sera  éprouvé  par  la  misère,  il 
sera  intelligent  et  actif,  il  n’aura  pas  d’autre  pensée  et 
d’autre  désir  que  de  faire  vivre  lui  et  les  siens  par  l’exer- 
cice de  ce  droit  sacré  du  travail,  et  aucun  crédit  ne  lui 
viendra  en  aide?  Un  pareil  arrêt  ne  saurait  être  accepté. 
Si  le  manque  absolu  de  crédit  populaire  venait  de  la 
faute  de  l’ouvrier,  il  faudrait  prêcher  l’ouvrier,  l’engager 
à secouer  son  apathie.  Si  le  manque  absolu  de  crédit  po- 
pulaire venait  de  la  sociélé,c’est  elle  qu’ilfaudrait  prêcher, 
exciter  à sortir  d’une  coupable  incurie. 
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Sans  doute  le  premier  devoir  de  l’individu  est  de  s ai- 
der lui-même;  mais  cest  le  devoir  aussi  de  la  société 
d’aider  l’individu  faible,  impuissant,  ignorant;  c’est  son 
devoir  de  tendre  l’échelle  aux  mains  qui  cherchent  un 
I point  d’appui,  de  présenter  autant  que  faire  se  peut  la 

planche  de  salut  au  naufragé! 

Un  peu  de  crédit  a souvent  fait  tant  de  bien!  comment 

ne  pas  rêver  qu’un  tel  bien  se  généralise? 

Il  est  donc  infiniment  désirable  qu’après  tant  de  pro- 
grès accomplis,  qu' après  ce  progrès,  notamment  qui  a 
élevé  les  travailleurs,  de  la  condition  de  serfs  ou  d’ou- 
vriers des  corporations  opprimés  de  l’ancien  régime,  à 
la  condition  de  travailleurs  libres,  il  y ait  un  progrès 
nouveau  qui  rende  celui-ci  plus  fécond;  ce  progrès  c est 
la  possibilité  de  quelque  crédit.  Hélas  ! l’ouvrier  souvent 

périt  faute  d’avances. 

Et  pourtant  ce  crédit  offre  des  difficultés  qu’il  ne  faut 
pas  imputer  à celui-ci  ou  à celui-là,  ni  au  gouvernement. 
Ces  difficultés  sont  telles  qu’elles  eussent  p\i  le  faire  re- 
garder comme  impossible,  si  l’esprit  d’amélioration  qui 
travaille  notre  société  moderne  acceptait  si  aisément  ces 
impossibilités  apparentes.  Prêter  à qui  n a pas  de  quoi 
rendre,  abîme  où  il  semble  que  la  pensée  se  confonde 
Mais  qu’y  a-t-il  d’impossible  au  travail,  à l’intelligence 
réfléchie,  à la  science?  Ne  peut-on  dire  de  la  puissance 
de  l’intelligence  qui  s’applique  au  bien,  ce  que  l’Evan- 
gile a dit  avec  tant  de  force  du  pouvoir  miraculeux  ac- 
cordé à la  foi.  Elle  aussi  soulève  les  montagnes.  Mais  il 
lui  faut  plus  de  temps  qu’à  la  foi  que  le  ciel  inspire  et 

I soutient. 

Il  est  par  trop  évident  que  le  crédit,  à mettre  à la  por- 
tée de  ceux  qui  n’ont  rien  ou  qui  ont  fort  peu  de  capital, 
est  infiniment  plus  malaisé  à constituer  que  le  crédit 
• pour  ceux  qui  possèdent.  Tout  crédit  suppose  un  gage. 
Le  crédit  qui  se  donne,  c’est  l’assistance,  tranchons  le 
mot,  c’est  l’aumône. 

On  a voulu  unir,  je  le  sais,  l’idée  de  gratuité  et  l’idée 
de  crédit. 

Quelque  effort  d’esprit  et  de  subtilité  qu’on  ait  dé- 
pensé dans  cette  oeuvre,  on  n'a  abouti,  je  dois  vous  le 


I 
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dire,  qu’à  une  proposition  absolument  contradictoire. 
Crédit  et  gratuité  sont  deux  expressions  qui  se  démen- 
tent, comme  serait  celle  d’un  cercle  carré.  Prêter  sans 
intérêt  et  sans  sécurité,  est-ce  prêter?  Non,  c’est  don- 
ner. Une  banque  veut-elle  vivre?  elle  tiendra  compte  du 
risque  couru, et  elle  exigera  un  certain  intérêt  des  fonds 
qu’elle  avance.  Hors  de  là,  il  n’y  a que  la  ruine.  Veut-on 
le  prêt  sans  intérêt?  qu’on  soit  conséquent;  ilfaudra  abolir 
la  vente  elle-même,  le  prix  dans  lequel  l’intérêt  figure  ; 
il  faudra  proclamer  simplement  l’absence  de  toute  pro- 
priété, le  régime  de  la  communauté  absolue,  dernier 
terme  inévitable  du  crédit  gratuit. 

Or,  ce  système  ducommunisme,  ne  savez-vous  pas  qu’en 
penser  au  point  de  vue  du  bien-être  des  populations  ? il 
supprime  tout  stimulant  énergique.  Celui  qui  travaille- 
rait et  épargnerait,  se  voyant  enlever  au  profit  d’une 
vaste  communauté  toute  la  part  de  son  gain  qui  excéde- 
rait celle  d’autrui,  songera-t-il  à travailler  beaucoup 
et  à faire  des  économies?  La  société  donc  s’appauvrira 
en  masse.  Et*  quel  système  inique  que  celui  qui,  dans  la 
distribution  des  produits,  ne  tiendrait  pas  compte  de 
l’inégalité  des  efforts  et  des  mérites! 

Ainsi,  écartons  le  prêt  gratuit,  mortel  au  crédit  lui- 
même,  et  nous  restons  en  face  de  cet  obstacle,  sur  le- 
quel il  serait  puéril  et  lâche  de  fermer  les  yeux,  à savoir, 
la  difficulté  de  faire  des  avances  à ceux  qui  ne  possè- 
dent pas  un  capital,  ou  n’en  ont  qu’un  extrêmement 
faible. 

C’est  cette  difficulté  qu’il  s’agira  de  vaincre  ou  de 
tourner. 

Mais,  avant  tout,  n’y  a-t-il  pas  d’autres  formes  du  crédit 
populaire? 

Le  crédit  dont  je  viens  d'indiquer  la  nécessité,  c’est  le 
crédit  qui  a surtout  pour  but  de  faire  des  avances  au 
travailleur  voulant  avoir  un  petit  fonds  à lui.  C’est  un  des 
objets  des  établissements  de  crédit,  ce  n’est  pas  le  seul. 
Or,  c’est  de  toutes  les  sortes  de  crédit  qui  intéressent 
Jes  masses  ouvrières,  que  je  veux  vous  parler. 

Il  est  d’abord  une  espèce  de  crédit  très-connue  et 
très-pratiquée,  que  je  ne  trouve  guère  digne  de  figurer 
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dans  cette  liste  honorable,  mais  que  je  me  reprocherais  de 
ne  pas  signaler  et  pour  la  condamner,  c’est  le  crédit  qu’on 
a souvent  coutume  d’appeler  le  crédit  de  consommation, 
celui  que  le  marchand  fait  à l’acheteur.  L’ouvrier  trouve 
assez  fréquemment  un  pareil  crédit  chez  le  détaillant.  Je 
I ne  veux  pas  prétendre  que  ce  genre  de  crédit  ne  lui 

rend  aucun  service.  La  gêne  presse  ; il  faut  bien  y avoir 
recours,  sous  peine  de  manquer  des  choses  les  plus 
nécessaires  à la  vie.  Je  dis  seulement  que  c’est  là  un 
crédit  rempli  d’inconvénients  et  d’abus. 

Premièrement,  vous  ne  le  nierez  pas,  il  pousse  à la  dé- 
pense. Combien  de  fois  même  n’est-il  pas  l’objet  d’une 
triste  spéculation  de  la  part  des  débitants  sur  la  bourse 
du  travailleur!  Le  malheureux  ouvrier  use  de  cette  faci- 
lité déplorable  de  s’endetter,  sauf  plus  tard  à expier 
bien  durement  son  imprévoyance. 

Secondement,  un  tel  crédit  tend  nécessairement  à en- 
chérir le  prix  des  denrées.  Le  marchand  n’étant  pas  ab- 
solument sûr  d’être  remboursé  se  fait  payer  une  prime 
pour  le  risque  qu’il  court.  Les  bons  payeurs  couvrent  les 
mauvais.  Les  acheteurs  même  au  comptant,  qui  payent 
aussi  cette  part  déprimé,  ont  intérêt  à ce  que  l’habitude 
de  ce  genre  de  crédit  disparaisse.  Les  ouvriers  en  masse 
y trouveraient  une  extrême  économie. 

Il  y a aussi  un  crédit  que  j’appellerai  un  crédit  d'assis- 
tance, celui  qui  avance  à l’ouvrier  une  somme  sur  nantis^ 
sement.  Vous  voyez  que  je  veux  parler  des  monts-de-piété. 
C’est  un  chemin  bien  connu  que  celui-là,  et,  si  je  ne  crai- 
gnais de  paraître  jouer  sur  les  mots,  je  dirais  qu’il  n’y  a 
rien  de  plus  populaire  que  le  mont-de-piété  en  fait  de 
crédit.  Et  ce  n’est  pas  seulement  l’ouvrier  qui  s’y  rend. 
Combien  d’emprunteurs  honteux,  appartenant  à des  clas- 
d ses  plus  aisées,  y portent  en  se  cachant  leur  montre, 

leurs  bijoux,  leurs  couverts  d’argent!  Il  y a la  clientèle 
des  gens  du  monde  et  du  demi-monde,  il  y a la  catégorie 
des  étudiants  qui  étudient  peu;  il  y a enfin  un  certain 
nombre  de  riches  qui  engagent  des  effets  précieux,  se 
servant  des  monts-de-piété  comme  de  dépôts  de  garde, 
et  qui  sont  bien  aises  de  recevoir  des  avances  d’argent 
par  ce  moyen  : car  il  y a des  riches  gênés  pour  qui  aussi 
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les  fins  de  mois  se  présentent  S014S  toutes  sortes  d as- 
pects désagréables  et  ménaçants.  Il  est  aussi  d autres 
individus,  petits  entrepreneurs,  petits  commerçants,  qui 
se  font  du  mont-de-piété  un  moyen  de  crédit  non-seule- 
ment pour  continuer  leurs  atfa|res,  mais  quelquefois  pour 
se  former  une  avance  : ce  qui  n’est  en  rien  la  destination 
de  ces  établissements.  Cette  destination,  sur  laquelle  on 
ne  peut  se  méprendre,  est  de  fournir  une  ajde  à la  mi- 
sère. Les  monts-de-piété  sont  nés  d’une  inspiration 
bienfaisante,  d’abord  en  Italie,  dès  le  xv®  siècle  ; il  s'a- 
gissait de  combattre  l’usure  des  Juifs  et  des  Lombards 
s’exerçant  au  détriment  dès  ouvriers  dans  la  gêne. 
Louis  XVI,  qui  les  introduisit  en  France  en  1777,  a donc 
rendu  par  là  un  vrai  service  au  peuple,  un  service  que 
nous  apprécierons  mieux  en  sachant  qu  en  Angleteiie, 
le  seul  pays  peut-être  où  les  monls-de-pieté  n existent 
pas,  les  ouvriers  pressés  par  le  besoin  sont  forcés  de 
s’adresser  à des  pannbrokers  qui  leur  prêtent  à des  taux 
énormes  (30  et40p.l00).  Je  ne  suis  donc  pasingrat  à l'é- 
gard de  cette  forme  de  crédit,  bien  qu’elle  ne  rne  satisfasse 
pas  complètement.  De  l’assistance  à 9 p.  100  à Paris/15 
p.  100  dans  quelques  autres  établissements  en  France, 
n’est-ce  pas  de  l’assistance  bien  chère  ? Non  pas  que  les 
monts-de-piété  fassent  fortune.  Le  reproche  serait  d’au- 
tant moins  fondé,  qu’outre  une  masse  de  frais,  en  vertu 
d’une  clause  spéciale,  les  bénéfices  des  monts-de-piété 
appartiennent  de  droit  aux  hospices.  Mais  enfin,  c’est  du 
crédit  arriéré  ou  pour  le  moins  insuffisant.  Il  est  évident 
qu’il  faut  chercher  ailleurs  et  au-delà. 

Après  le  crédit  d’assistance,  — deux  mots  qui  s’éton- 
nent un  peu  de  se  trouver  ensemble,  — il  y a le  crédit  d'é- 
pargne ; recevoir  les  épargnes  et  favoriser  l’esprit  d’éco- 
nomie est  un  des  objets  que  nous  avons  assignés  aux 
banques,  et  où  cet  objet  serait-il  plus  désirable  que  dans 
les  classes.ouvrières?  Il  est  si  précieux  de  posséder  un 
petit  capital  qu’on  puisse  retrouver  en  cas  de  chômage 
et  de  maladie,  ou  quand  sonnera  l’heure  de  certaines 
nécessités  prévues,  un  établissement  à faire,  l’éducation 
d’un  enfant,  le  mariage  d’une  fille,  un  vieux  père,  une 
mère  à secourir!  Il  est  si  fort  à souhaiter  que  les  senti- 
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ments  de  prévoyance  reçoivent  là  surtout  un  encourage- 
ment! L’exiguïté  des  épargnes  dans  la  classe  ouvrière 
était  une  forte  tentation  de  les  dépenser.  Que  faire  de 
10  fr.,  de  20,  même  de  40  fr.?  Quelles  banques  reçoivent 
en  France  de  pareils  dépôts?  On  les  enfermera  donc  dans 
un  tiroir,  dans  un  bas,  que  sais-je?  Mais ‘quoi?  voici  un 
besoin  réel  ou  prétendu  qui  frappe  à la  porte;  tantôt 
c’est  l’appel  du  plaisir  qui  se  fait  entendre  par  la  voix 
des  camarades,  si  séduisante;  cet  argent  est  là,, oisif, 
dormant;  on  se  dit  qu’on  n’en  dépensera  qu’une  partie; 
qu’arrive-t-il?  En  une  ou  deux  fois  tout  y passe.  La  caisse 
d épargne,  Messieurs,  cet  établissement  dont  il  faut  pro- 
noncer le  nom  avec  respect,  est  venue  armer  l’ouvrier 
contre  ces  faiblesses  trop  naturelles  et  donner  un  point 
d’appui  à sa  vertu  défaillante.  En  recevant  les  petites 
sommes, elle  a créé,  au  profit  des  saines  prévoyances  de 
la  famille,  un  foyer  d’attraction  qui  combat  utilement  le 
cabaret  et  les  autres  entraînements.  Voilà  désormais  une 
perspective  qu’on  peut  se  proposer  : le  premier  franc 
déposé,  car  les  caisses  reçoivent  même  cette  somme 
minime,  en  appelle  d’autres  ; on  prend  goût,  vous  le 
savez,  à l’épargne,  surtout  à l’épargne  offrant  toute  sécu- 
rité, et  rapportant  un  intérêt  (il  est  ici  de  3 1/2),  comme 
on  prend  goût  à la  dépense.  Au  lieu  de  se  laisser  aller  à 
ses  fantaisies  du  moment,  on  songe  à ce  temps  futur  qu’on 
croit  si  loin  et  qui  arrive  si  vite;  enfin,  on  apprend  à éco- 
nomiser pour  les  siens  comme  pour  soi-même. 

Oui,  Messieurs,  ceux  qui  n’ont  vu  dans  les  caisses  d’é- 
pargne que  fégoïsme  (et  l’égoïsme  prévoyant  serait  fort 
légitime  en  tous  cas,  comparé  aux  satisfactions  immé- 
diates et  sans  lendemain  de  l’appétit  grossier  des  jouis- 
sances), ceux-là  se  sont  trompés  au  delà  de  toute  mesure. 
La  sympathie,  dans  cette  épargne,  a sa  part,  l’affection  y 
fait  aussi  ses  placements;  témoins  les  nombreux  li- 
vrets qui  y sont  déposés.  Ajoutez  qu’un  livret  à la  caisse 
d’épargne  intéresse  le  déposant  à l’ordre  public  et  au  res- 
pect des  lois.  Un  des  principaux  fondateurs  de  cette  insti- 
• tution  bienfaisante,  qui  date  seulenient  de  1817,  sous  la 
Restauration,  tant  le  crédit  populaire  sous  les  formes 
les  plus  élémentaires  est  nouveau  en  France,  le  vertueux 
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M.  Benjamin  Delessert,  affirmait,  il  y a un  certain  nombre 
d’années,  que  pas  un  déposant  aux  caisses  d’épargne 
n’avait  subi  de  condamnation  grave  et  n’avait  pris  part 
aux  émeutes.  Ceux  qui  ont  franchi  ce  premier  degré  de 
l’accès  à la  propriété  ont  déjà  acquis  des  habitudes  mora- 
les, que  la  possession  d’un  capital  ne  peut  que  confirmer. 
Plus  en  ce  monde  on  tient  à quelqu’un  ou  à quelque 
chose,  plus  on  craint  de  faillir. 

Aussi  est-ce  une  sorte  de  mesure  de  la  moralité 
moyenne  des  classes  ouvrières  qu’accuse  le  chiffre  des 
dépôts  à la  caisse  d’épargne.  Nous  avons  aujourd’hui 
392  de  ces  caisses.  Je  ne  suis  pas  convaincu  qu’il  n’en 
faille  pas  créer  davantage.  Elles  sont  ignorées  ou  situées 
trop  loin  de  beaucoup  de  nos  campagnes.  L’augmenta- 
tion des  dépôts  qui  s’est  accrue,  quoique  d’autres  place- 
ments soient  venus  faire  concurrence,  est  en  ce  sens  un 
bon  signe  que  je  suis  heureux  de  constater.  La  classe 
ouvrière  va  porter  là  chaque  année  environ  175  millions. 
Les  caisses  ont  aujourd’hui  plus  de  450  millions. 

Pourtant permettez-moi  devons  dire,  avec  la  franchise 
que  j’apporte  en  ces  entretiens,  que  cette  augmentation 
pourrait  et  devrait  être  plus  rapide  et  plus  considérable. 
Jesais,  croyez-le  bien,  tout  ce  qu’il  y a de  souffrances  et 
de  gênes  dans  la  classe  ouvrière.  Mais  je  ne  puis  re- 
marquer sans  tristesse  (^ue  ce  n’est  pas  toujours  dans 
les  métiers  où  les  salaires  sont  les  plus  élevés  que 
l’épargne  est  le  plus  pratiquée.  Dans  tel  corps  d’état  ou 
dans  telle  ville,  on  épargnera  sur  de  faibles  salaires  par 
des  efforts  méritoires  de  sobriété  et  d’économie;  dans 
d’autres,  les  gros  salaires  seront  dépensés  sans  pré- 
voyance ; leur  accroissement  ne  sera  que  le  signal  de 
consommations  d’agrément. 

L’Angleterre  nous  fournit  un  curieux  spectacle  et  un 
enseignement  que  je  livre  à vos  réflexions.  Il  y a quinze 
ou  vingt  ans,  on  évaluait  l’épargne  des  classes  ouvrières, 
beaucoup  plus  forte,  je  vous  en  avertis,  chez  les  Anglais 
que  chez  nous,  au  chiffre  de  612  millions,  chiffre  qui 
s’est  encore  accru  sensiblement  depuis  lors.  Mais  voici 
le  revers  de  la  médaille.  On  évaluait  en  même  temps 
la  consommation  en  liqueurs  fortes  à plus  de  685  mil- 
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lions.  Ici  encore  les  Anglais  l’emportent  sur  nous  et  je 

ne  m’en  plains  plus,  tout  en  déplorant  l’excès  duquel 

chez  nous  aussi  est  porté  aujourd’hui  ce  genre  de  dé 
pense. 

Chose  triste  à avouer!  ce  budget  des  liqueurs  fortes  si 

lourd  a la  classe  ouvrière,  pourrait  être  aisément  réduit 

de  plus  des  deux  tiers  et  cette  partie  convertie  en  énar 
gnes!  ^ 

Qu’on  fasse  la  même  opération  pour  le  chômage  du 
lundi,  qui  commence  au  dimanche  et  qui  dure  encore  si 
souvent  une  partie  du  mardi;  pour  ce  chômage  qui  se- 
lon des  calculs  très-vraisemblables,  prive  l’ouvrier  ’à  la 
fin  de  sa  carrière,  d’une  somme  de  six  à sept  mille  francs 

et  qu’on  se  demande  de  combien  pourrait  être  aun-ment7 
le  fonds  de  l’épargne!  ° 

Parmi  les  institutions  d'épargne  ou  de  prévoyance  oui 
se  rattachent  par  quelque  lien  au  crédit  populaire  ie 
mentionnerai  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  ^aui 
constitue  une  rente  viagère.  Le  dépôt  à la  caisse  de  re- 
traite ne  peut  être  retiré.  C’est  un  encouragement  et  un 
avantage.  Je  nommerai  aussi  les  placements  en  achat 
d une  maison,  comme  à Mulhouse,  dont  j’ai  parlé  ici  Je 
mentionnerai  surtout  les  sociétés  de  secours  mutuels,  plus 
spécialement  établies  en  vue  de  la  maladie,  et  ces  admi- 
rahles  institutions  d’assurance  dont  il  a été  parlé  ici  plus 
d une  fois.  C’est  dans  tous  ces  établissemeiUs  que  va  se 
rendre  épargné  populaire.  On  a reproché,  avec  plus  de 
VI aisemblance  pour  les  caisses  de  retraite  que  pour  les 
caisses  d’epargne,  on  a reproché  souvent  aux  caisses  de 
retraite  de  favoriser  l’égoïsme.  Cela  n’est  pas  vrai  le  plus 
ordinairement.  Il  est  bon  qu’il  y ait  place  pour  des  combi- 
naisons qui  permettent  d’établir  plus  avantageusement 
lesievenus  de  l’ouvrier,  justement  jaloux  d’assurer  l’in- 
dependance,  la  sécurité,  la  dignité  de  ses  vieux  jours.  La 
caisse  de  retraite  répond  à ce  besoin  : celui  qui  pourrait 
placer  par  semaine  55  centimes  à partir  de  vinnt  ans 
aurait,  à soixante  ans,  500  francs  de  rente  viagère.  Ces 
caisses  font  aussi  une  part  à la  famille  ; on  place  sûr  la 
tete  de  son  enfant.  — Voilà  donc  bien  des  formes  du  crédit 
d épargné.  On  pourrait  en  ajouter  quelques  autres.  Le 

15 


■ 

1 

I 

I 


1 


I 


J 

1 

I 

J 


< 


>^1 


2^6  lIlCONOMIE  t>OLlTÎQÜE  POPULAIRE  I 

Crédit  foncier  lui-même,  dont  l’objet  est  autre,  reçoit,  avec 

toutes  sortes  de  sûretés  pour  le  déposant,  des  sommes 

aussi  minimes  que  100  francs,  et  il  sert  des  intérêts  à un 

taux  variable,  soit  en  compte  courant,  soit  en  compte  de 

dépôt.  Quant  à la  Banque  de  France,  elle  ne  reçoit  pas  de 

petits  dépôts,  et  même,  pour  les  dépôts  élevés,  ne  paye  ^ 

pas  d’intérêt. 

Je  n’aurais  pas  achevé  d'esquisser  ce  tableau,  si  je  ne 
vous  indiquais  encore,  comme  modèle  et  comme  preuve 
de  Futilité  des  institutions  de  crédit  populaire,  des  ban-? 
ques  qui,  établies  dans  un  pays  à l’étranger,  ont  été 
souvent  recommandées  à notre  admiration  et  à notre 
étude.  Les  banques  d’Ecosse  sont  célèbres.  Sans  avoir 
pour  objet  spécial  le  crédit  populaire,  elles  le  pratiquent 
dans  de  notables  proportions.  Ces  banques,  si  utiles  à 
l’agriculture,  si  favorables  au  dévelojipement  de  la  petite 
industrie,  reçoivent,  à titre  de  dépôt,  toute  somme  au- 
dessus  de  iO  liv.  sterl.  (250  fr.),  et  elles  en  payent  l’inté- 
rêt à 2 J/2  ou  3 p.  100.  Quant  aux  dépôts  au-dessous  de 
10  livres,  ce  sont  des  établissements  qu’on  appelle  Sa-  f 

ving-Banks  et  Providcnt-Bunks  qui  s’en  chargent.  Savez- 
vous  quel  taux  ces  dépôts  des  banques  d’Écosse  at- 
teignent? Environ  000  millions,  dont  la  moitié  est  fournie 
par  les  déposants  de  sommes  de  150  à 2,500  francs, 
sommes  amassées  goutte  à goutte,  à la  sueur  du  front 
des  travailleurs.  Écoutez  ce  que  dit  à ce  sujet  un  des 
écrivains  anglais  qui  ont  étudié  ces  banques  avec  le  plus 
d’exactitude  : « Comme  les  banques  d’Ecosse  allouent  le 
môme  intérêt  pour  quelque  courte  durée  de  temps  que 
le  dépôt  soit  fait,  il  eu  résulte  (lue  presque  chaque 
homme  se  fait  ouvrir  une  banque  où  il  verse  chaque  soir 
ce  qu’il  a pu  économiser  dans  la  journée,  afin  de  ne  pas 
perdre  môme  l’intérêt  d’un  jour.  Cette  économie  chez  ^ 

chacun  fait  épargner  l’argent  de  la  circulation  jusqu’au  j 

dernier  degré  du  possible;  on  ne  garde  chez  soi,  même 
pour  un  jour,  que  la  somme  qui  est  absolument  néces- 
saire. » 
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J’ai  jusqu’à  présent  analysé  deux  formes  du  crédit  popu- 
laire., l une  qui  procure  à l’indigence  un  secours  momen- 
tané, l’autre  qui  encourage  chez  les  travailleurs  la  vertu 
de  l’épargne,  de  laquelle  dépend  la  formation  du  capital. 
Je  n’ai  point  parlé  encore  de  ce  crédit  qui  fait  des  avances 
à 1 ouvrier,  au  petit  entrepreneur,  de  ce  crédit  tel  que  ie 
vous  l’ai  déjà  défini,  destiné  à venir  en  aide  non  plus  seule- 
ment à ses  moments  de  gêne  ou  à son  esprit  d’épargne 
mais  a ses  facultés  productives.  Nous  avons  vu  quelles 
difficultés  il  rencontre;  presque  toutes  s’expliquent  par 
cette  considération  que  le  crédit  ne  crée  pas  les  capitaux 
mais  les  sujiposc.  Il  n’y  a malheureusement,  je  vous  l’ai  dit 
déjà,  que  des  esprits  chimériques  — je  dis  malheureuse- 
ment, car  il  serait  fort  agréable  qu’il  en  fût  autrement  — 
qui  aient  pu  supposer  que  le  capital  d’une  nation  augmente 
du  jour  au  lendemain  par  certaines  combinaisons  de  ban- 
que, et  qu’il  suffit  d’émettre  des  billets,  pour  multiplier 
d autant  les  instruments  de  travail  et  les  matières  utiles 
dont  l’ensemble  forme  la  richesse.  Je  ne  saurais  trop 
vous  répéter  que  le  crédit  ne  fait  point  de  tels  miracles. 
Tout  ce  qu  il  peut,  et  c’est  déjà  un  résultat  bien  ad- 
mirable et  dont  vous  avez  pu  apprécier  la  fécondité  c’est 
de  rendre  disponible  ce  capital  créé,  de  le  faire  passer 
aux  mains  industrieuses,  et,  par  conséquent,  de  multi- 
plier les  emplois  utiles  du  capital;  mais  toujours  sous 
cette  condition  que  le  crédit  sera  hypothéqué  sur  des 
gages.  Les  princes,  à cet  égard,  ne  sont  pas  plus  privilé- 
gies que  le  peuple.  Depuis  cinquante  ans,  les  gouver- 
nements ont  beaucoup  emprunté;  quelquefois  ils  Font 
fait  à des  taux  fort  onéreux,  et  sous  toutes  les  formes. 
Au  xye  siècle,  le  roi  d Angleterre,  Henri  V,  pour  faire 
face  ^ des  dépenses  de  guerre,  engageait  sa  couronne 

marcs  à l’évêque  de  Winchester,  et  pour 
10,000  marcs  ses  joyaux  aux  bons  bouigeois  de  Londres. 
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C’est  de  la  même  façon  que  notre  roi  Charles  YIII  paya 
42  p.  100  à la  Banque  de  Gênes,  lorsque,  pour  son  aven- 
tureuse expédition  d Italie,  elle  consentit  à lui  avancer 
100,000  livres  contre  bonnes  sûretés.  Tous  ces  exem- 
ples sont  loin  de  notre  temps,  et  ils  servent  à me- 
surer la  distance  franchie  depuis  lors  par  les  progrès  du 
crédit;  mais  je  ne  serais  pas  embarrassé  de  vous  mon- 
trer des  gouvernements  modernes,  ayant  emprunté  à 15, 
à 20  pour  100  et  davantage. 

En  effet, le  crédit  repose  sur  la  présomption  delà  solva- 
bilité de  l’emprunteur.  Et  cette  présomption  naît  première- 
ment de  la  confiance  que  le  préteur  veut  rendre  la  somme 
empruntée,  qu’il  est  probe,  et  aussi  qu’on  peut  l’y  con- 
traindre en  cas  de  mauvaise  volonté  ou  de  mauvaise  foi , 
deuxièmement,  de  la  conviction  où  l’on  est  que  les  som- 
mes prêtées  non-seulement  ne  seront  pas  dissipées,  mais 
fructifieront.  Autrement,  d’où  seraient  tirés  les  intérêts 
servis  par  celui  qui  restitue  le  principal?  Ainsi,  loyauté, 
activité,  intelligence,  succès  probable  de  l’emprunteur  : 
voilà  les  bases  solides  du  crédit;  il  n’y  en  a point 
d’autres. 

Pour  que  les  ouvriers  trouvent  efu  crédit,  il  faut  donc, 
entendez  bien  ceci,  qu’ils  soient  solvables;  ne  cherchez 
pas  ailleurs  ; en  dehors  de  ces  conditions,  on  ne  ren- 
contre que  l’utopie,  ses  mensonges,  ses  amères  dé- 
ceptions. 

Eh  bien!  il  y a deux  solutions,  toutes  les  deux  encore 
au  début,  mais  qui  paraissent  avoir  de  1 avenir,  et  plus 
encore  la  seconde  que  la  première.  Dans  l’une,  le  travail- 
leur apparaît  isolé,  sous  sa  responsabilité  personnelle; 
dans  la  seconde,  les  travailleurs  s’associent,  et  le  crédit 
devient  mutuel;  l’idée  de  solidarité  se  mêle  à celle  de  res- 
ponsabilité et  la  féconde. 

Un  seul  mot  du  crédit  qui  s’obtient  isolément. 

Un  tel  crédit  ne  peut  avoir  qu’une  seule  nature  de 
gage,  un  gage  moral.  C’est  le  crédit  personnel.  Il  dépend 
de  la  confiance  qu’inspire  tel  ouvrier  par  son  intelligence 
et  sa  moralité.  Il  suffira  que  cet  ouvrier,  bien  noté  par  ses 
antécédents,  trouve  des  répondants  et  que  lui-même 
s’engage  sur  l’honneur  à payer.  Peut-être  est-ce  encore 
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en  Écosse  que  cette  forme  du  crédit  offre  l’état  d’avance- 
ment le  plus  satisfaisant.  Voici  comment  les  choses  se 
passent  à Edimbourg,  à Glascow,  à Perth,  etc.  L’ouvrier 
qui  a besoin  d’avances,  le  commis  même  dénué  de  tout 
capital  qui  veut  s’établir,  l’agriculteur  ou  le  commer- 
çant qui  veut  développer  son  exploitation  ou  ses  affaires, 
se  présente  devant  le  trésorier  de  la  banque  ou  de  sa 
succursale,  assiste  de  deux  ou  trois  de  ses  amis,  pris 
parmi  les  clients  de  la  banque.  Ces  derniers  attestent  la 
moralité,  1 honorabilité  du  client  nouveau,  et  se  portent 
garants  pour  lui  de  la  somme  dont  il  a besoin.  Vous 
voyez  tout  ce  que  le  développement  d’un  tel  crédit  sup- 
pose de  progrès  moral  dans  la  classe  ouvrière.  Le  peuple 
ecossais,dont  je  vous  ai  parlé  sous  le  rapport  des  ban- 
ques, est  tres-recommandable  à ce  point  de  vue  moral  et 
Ecosse  tient,  pour  ainsi  parler,  sur  la  carte  morale  du 
monde  plus  de  place  que  sur  la  carte  géographique.  C’est 
la  masse  qui  y présente  une  moyenne  excellente.  Cela 
veut-il  donc  dire  qu’il  n’y  a pas  dans  nos  campagnes  et 
dans  nos  villes  une  quantité  de  travailleurs  qui  mérite 
par  sa  bonne  foi  qu’un  pareil  crédit  se  vulgarise  davan- 
tage? ^ on,  Messieurs.  Mais  il  faut,  outre  la  bonne  foi 
le  seneux  : la  legerete  aussi  est  un  vice;  il  faut  la  capa- 
cité pour  faire  valoir  le  capital.  Il  faut  avec  tout  cela 
enfin  trouver  des  répondants,  ce  qui  n’est  pas  toujours  fo- 
ule dans  d aussi  grands  centres  qu’est  par  exemple  Paris 
ou  1 ouvrier  èst  mobile,  souvent  nomade,  peu  connu  de 

Pou™ent  se  porter  ses  garants.  Ce  sont  là  des 
difficultés  . ICI  encore,  je  répéterai  que  je  ne  les  crois 
pas  invincibles.  Laissons  faire  au  temps  ; laissons  la  so- 
ciété laborieuse,  encore  jeune  dans  la  voie  du  crédit  de- 
puis son  affranchissement,  achever  de  trouver  les  formes 
les  plus  favorables  au  développement  de  ses  épavcrn( 

Pour  le  moment,  en  France,  les  banques  ditel  . i 
prêt  d honneur  qm  sont  fondées  sur  ces  principes  n’on. 
eu  jusqu  à présent  qu’un  succès  médiocre.  L’idée  en  est 
fort  belle.  Qu’y  a-t-il  de  plus  beau  que  l’appel  fait  à l’hon- 
neur  de  celui  qui  emprunte?  Mais  encore  fout-il  que 
1 emprunteur  paye.  11  existe  dans  quelques  localités  un 
certain  nomlire  de  ces  banques  que  je  pourrais  nommer 
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OÙ  la  mise  en  scène  ne  manque  pas  pour  inspirer  aux 
emprunteurs  le  sentiment  sacré  des  obligations  qu’ils 
contractent.  L’emprunteur  se  présente  devant  la  banque, 
accompagné  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ou  de  son 
père  et  de  sa  mère,  afin  d’hypothéquer  la  dette  sur 
riionneur  de  toute  une  famille.  Deux  registres  sont  ou- 
verts ; l’un  a été  nommé,  non  peut-être  sans  un  peu  de 
pompe,  « ie  grand-livre  de  l'estime  publique  de  la  com- 
mune, ''  où  s’inscrivent  les  noms  de  ceux  qui  ont  tenu 
leur  parole;  sur  l’autre  figurent  les  noms  des  débiteurs 
de  mauvaise  foi.  Quelques-unes  de  ces  banques  vivent, 
ce  qui  est  beaucoup.  On  en  cite,  dans  un  certain  nombre 
de  nos  départements,  qui  rendent  de  réels  services, 
quoique  limités. 

Ne  pourrais-je  citer  d’autres  essais  invoquant 
à titre  exceptionnel  le  patronage  du  gouvernement 
et  le  concours  des  autres  classes , et  qui  ont  pu 
rendre  de  très-réels  services,  soit  en  venant  en  aide 
à des  ouvriers  dans  la  détresse,  soit  en  fournissant 
aux  travailleurs,  par  de  légers  prêts,  le  moyen  de 
se  procurer  des  outils  ou  des  matières  premières  ? Il 
est  bon  que,  de  temps  en  temps,  le  signal  parte  de 
haut,  non  pour  suppléer  à l’activité,  à la  prévoyance  indi- 
viduelle, niais  pour  y aider.  C’est  un  appel  fait  aux  classes 
aisées  pour  qu’elles  consacrent  à de  telles  œuvres  toute 
leur  âme,  tout  leur  concours  empressé.  C’est  sur  la  so- 
lidarité des  classes,  sur  leur  concorde,  sur  leur  union  in- 
time que  repose  le  plus  sûrement  l’avenir  de  notre  pa- 
trie. 

Je  me  résumerai  sur  le  crédit  populaire  se  présentant 
sous  formes  d’avances,  en  dehors  de  l’association  : j’y 
vois  un  germe  qui  se  développera  avec  la  moralité,  l’éco- 
nomie, l’instruction,  la  capacité  professionnelle.  Je  ne 
renonce  pas  pour  la  France  à la  possession  plus  complète 
d’une  espèce  de  crédit  que  le  peuple  possède  avec  plus 
de  développement  dans  d’autres  contrées.  Il  serait  déplo- 
rable que  la  France  en  fût  réduite,  pour  les  avances  aux 
petits  entrepreneurs,  à ce  qu’on  a appelé  le  prêt  à la 
petite  semaine. 

Enfin,  il  est  une  seconde  forme  de  ce  crédit  populaire 
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qui  a pour  but  la  production,  c’est  le  crédit  mutuel  se 
réalisant  sous  formes  de  banques  d’avances. 

Le  détail  d’un  pareil  mécanisme  est  trop  compliqué  pour 
que  j’essaye  ici  de  vous  f expliquer.  Du  moins  je  vous  en 
indiquerai  le  principe,  de  manière  à porter  votre  attention 
sur  des  combinaisons  où  plusieurs  d’entre  vous  pourront 
puiser  peut-être  d’utiles  secours.  Sans  doute  il  faut  là  aussi 
quelques  capitaux,  puisqu’il  n’y  a de  crédit  qu’à  cette  con- 
dition préalable.  Mais  l’impuissance  de  l’individu  isolé  est 
corrigée  par  la  loi  des  grands  nombres  et  par  l’incompa- 
rable puissance  de  l’association.  Avec  des  milliers  d’indi- 
vidus pauvres  apportant  leur  obole  on  fait  une  banque 
opulente,  comme  avec  des  milliers  de  consommateurs 
pauvres  on  alimente  l’impôt  mieux  que  ne  l’alimente  un 
petit  nombre  de  riches. 

C’est  ce  que  comprit  à merveille  l’organisateur  ingé- 
nieux des  banques  populaires,  en  Allemagne,  un  homme 
éminent,  dont  je  dois  au  moins  prononcer  devant  vous  le 
nom,  digne  de  l’attention  reconnaissante  des  populations 
de  tous  les  pays,  M.  Schultze-Delitzch.  Car,  chose  éton- 
nante, chose  presque  unique  dans  ces  matières  où  l’action 
exercée  est,  en  général,  beaucoup  plus  collective  qu’in- 
dividuelle, c’est  un  homme  qui  a presque  tout  créé;  ne 
faut-il  pas  appeler,  en  etîet,  création  l’acte  qui  saisit  les 
éléments  d’une  idée  ou  d’une  institution  préexistants 
plus  ou  moins  confusément  pour  leur  faire  prendre  corps? 
N’est-ce  pas  créer  que  grouper  des  tendances  éparses, 
des  besoins  et  des  moyens  disséminés  pour  leur  com- 
muniquer l’unité  et  avec  l’unité  la  puissance? 

C’est  là  l’œuvre  du  principal  fondateur  des  banques 
populaires  en  Allemagne.  Ces  banques  reposent  sur 
l’idée  du  cautionnement  solidaire.  On  place  sur  la  banque 
un  modeste  capital;  puis,  en  cas  de  besoin,  on  s’adresse 
à rétablissement.  Jusqu’au  montant  du  boni,  qui  lui  est 
constitué  par  ses  versements,  chaque  sociétaire  peut 
emprunter  à la  banque  contre  sa  seule  signature;  les 
prêts  se  font  d’ordinaire  pour  trois  mois  et  sont  renou- 
velables. S’agit-il  de  sommes  supérieures  au  boni,  il  ne 
faut  que  la  contresignature  d’un  autre  sociétaire  qui 
garantit  la  solvabilité  du  demandeur, 
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Ce  sont  les  ouvriers,  les  petits  entrepreneurs  associés 
dans  ces  banques  d’avances,  qui  se  font,  vous  le  voyez, 
crédit  les  uns  aux  autres. 

Et  telle  est  l’efficacité  de  cette  combinaison,  agissant  à 
I la  fois  comme  caisse  d’épargne  et  comme  banque  de 

I prêt,  que  loin  d offrir  les  dangers  que  l’on  pourrait  croire, 

; elle  est  d’une  merveilleuse  sécurité.  Ces  établissements 

i sont  au  nombre  des  plus  solides.  L’Allemagne  compte 

i aujourd’hui  plus  de  neuf  cents  de  ces  banques,  au  nombre 

5 de  huit  cents  en  1865,  réparties  sur  un  vaste  territoire. 

Quatre  cent  cinquante-cinq  de  ces  banques  seulement 
avaient,  en  1865,  envoyé  les  renseignements  nécessaires; 
elles  présentaient  un  total  de  135,013  sociétaires  et 
avaient  une  fortune  de  12,197,849  francs,  à laquelle  il  faut 
ajouter  20,082,244  francs,  provenant  des  épargnes  popu- 
laires, et  27,837,183  fr.  empruntés  par  les  sociétés;  soit, 
en  réunissant  les  trois  sommes,  un  total  de  60,035,096 
francs  prêtés  aux  ouvriers.  Gomme  la  durée  des  prêts 
[ est  de  trois  ou  six  mois,  et  que,  par  conséquent,  l’argent 

rentre  à peu  près  trois  fois  par  an  dans  la  caisse  sociale, 
avec  ces  60  millions  ces  banques  avaient  pu  faire  à leurs 
sociétaires  des  avances  montant  à 180,553,096  francs. 

Le  nombre  des  avances  et  renouvellements  ayant  été 
de  332,311  francs,  la  moyenne  des  ])rêts,  pendant  l’an- 
née 1864,  se  trouve  portée  à 543  francs.  Les  pertes  subies 
par  les  sociétés  ont  été  de  30,623  francs,  soit  17  centimes 
J par  1,000  francs  prêtés. 

» On  a calculé  qu’en  ajoutant  aux  455  banques  dont  les 

\ résultats  sont  connus,  les  455  sur  lesquelles  on  n’a  pas 

I de  renseignements  précis,  on  doit  compter,  pour  1864, 

I 202,500  sociétaires,  une  somme  disponible  de  90  millions 

||  de  francs,  et  des  avances  montant  à 270  millions, 

il  Vous  le  voyez,  par  ce  grand  exemple,  auquelje  pour- 
ri raisenjoindre  quelques  autres,  tels  que  sont  en  Angleterre 

î.  les  vastes  associations  coopératives  de  Rochdale  et  de 

I Leeds,  le  crédit  populaire  peut  exister  : il  eæisle  dans  des 

i:  proportions  qui  étonnent  même,  en  songeant  aux  faibles  ' 

ressources  de  ceux  qui  constituent  les  fonds  des  banques 
i d’avances  et  de  ceux  qui  leur  empruntent. 

Mais  la  France,  me  direz-vous,  la  France,  les  travail- 
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leurs  mançais,  n’entrent-ils  pour  rien  dans  ce  fécond 
mouvement?  N’ont-ils  pas  en  réalité  ou  en  perspective, 
j’entends  unç  perspective  assurée  et  prochaine,  un  cré- 
dit à créer,  un  véritable  crédit  mutuel?  Oui,  la  France 
entre  aussi  dans  les  voies  du  crédit  mutuel  (1).  Oui,  les 
I travailleurs  français  commencent  à réaliser,  si  lentement 

que  ce  soit,  cet  idéal  désirable  : la  classe  ouvrière  se  fai- 
sant crédit  à elle-même.  Sans  doute  nous  sommes  loin 
d’égaler  l'Allemagne,  qui,  elle  aussi,  ne  connaît  le  crédit 
mutuel  que  depuis  une  quinzaine  d’années.  Mais  on  ne 
saurait  dire  qu’il  y ait  de  temps  perdu.  De  ces  sociétés 
de  crédit  mutuel,  il  en  existait  34  à Paris  seulement  à la 
date  du  janvier  1865.  Et  le  reste  de  la  France  aussi  en 
compte  qui  semultiplient.  Ces  groupes  sontrestés  jusqu’à 
présent  étrangers  les  uns  aux  autres,  à la  différence  de  ce 
qui  se  passe  en  Allemagne,  où  une  société  générale  de 
crédit  existe  pour  les  associations.  Nous  sommes  dans  la 
période  des  essais.  C’est  à ce  titre  que  je  citerai  à Paris 
W - la  Société  de  crédit  au  travail,  qui  reçoit  des  épargnes,  en 
sert  un  intérêt  de  3 1/2  p.  100  pour  les  disponibles,  de 
4 p.  100  pour  les  sommes  remboursables  de  un  à trois 
mois,  et  de  5 p.  100  pour  les  sommes  remboursables  à 
plus  de  trois  mois,  et  enfin  fait  des  avances  aux  associa- 
tions et  aux  tiers  non  associés.  J’ajoute  encore  quelques 
détails.  La  société,  qui  est  une  commandite  simple  avec 
un  gérant  associé  en  nom  collectif,  est  fondée  pour  cin- 
quante années.  Les  commandites  peuvent  être  payées  par 
! versements  successifs,  mais  elles  ne  peuvent  être  infé- 

, rieures  à 100  francs.  Elles  ne  peuvent  être  transférées  qu’a- 

: vec  le  consentement  de  la  société;  elles  ne  peuvent  être 

.'j,  retirées  par  le  titulaire.  A la  fin  de  l’année,  un  prélève- 

ment  est  fait  sur  les  bénéfices  pour  payer  un  intérêt  de 
* 5 p.  100  du  capital  versé.  Enfin,  pour  achever  de  vous 

donner  une  idée  de  cette  combinaison,  après  ce  prélève- 
ment, les  bénéfices  restants  sont  répartis  de  la  façon  sui- 
vante ; 50  p.  100  entre  les  associés  au  prorata  de  leur  ver- 
sement, 25  p.  100  au  fonds  de  réserve,  25  p.  100  au  gé- 
rant et  aux  employés.  Sur  le  même  modèle,  se  sont  or- 
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^1)  Cette  Conférence  a été  faite  en  18G7. 
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ganisées  d’autres  sociétés,  la  Société  lyonnaise,  la 
Société  beaujolaise.  Ce  sont  là  des  essais  qui  indi- 
quent une  voie  nouvelle.  La  loi  récente  destinée  à faci- 
liter le  mouvement  coopératif  donnera  sans  doute  au  cré- 
dit populaire  une  impulsion  nouvelle,  quoique  je  ne 
veuille  vous  faire  aucune  illusion  sur  les  difficultés  de 
réalisation.  Que  demandaient  les  associés  en  sollicitant 
une  législation  plus  favorable?  des  privilèges?  des  sub- 
sides? Non,  leurs  coudées  franches,  le  terrain  déblayé 
d’obstacles,  le  laisser-faire.  Compter  sur  soi-même,  voilà 
le  devoir;  agir  librement,  voilà  le  droit.  La  loi  nouvelle 
des  associations  ouvrières  a pu  subir  des  critiques.  Mais 
nul  ne  conteste  qu’elle  ne  rende  ces  associations  plus  fa- 
ciles et  qu’elle  ne  réalise  un  grand  progrès. 

Vous  avez  pu  vous  en  convaincre  : de  tous  les  moyens 
d organiser  le  crédit  populaire,  le  plus  important  et  le  plus 
efficace  est  celui  qui  vient  des  travailleurs  eux-mêmes, 
entrepreneurs  et  ouvriers.  C’est  que  de  tous  les  efforts’ 
les  plus  féconds  sont  ceux  que  l’on  fait  soi-même  pour 
soi.  Vouloir  est  la  première  condition  de  succès  ; vouloir, 
c’est-à-dire,  d’une  part,  pratiquer  le  travail  et  l’épargne’ 
car  c est  toujours  à ce  point  de  départ  sévère  qu’il  en 
faut  levenir,  et,  d autre  part,  employer  tous  les  moyens 
qui  peuvent  donner  aux  plus  petits  capitaux  toute  leur 
valeur.  Mais  vouloir  n’est  pas  tout;  il  faut  savoir,  il  faut 
pouvoir.  C’est  à une  constitution  spéciale  du  crédit  qu’il 
appartenait  d’y  pourvoir,  afin  de  préparer  de  meilleurs 
jours  pour  les  travailleurs.  Faire  que  plus  d’ouvriers  puis- 
sent avec  profit  pour  eux-mêmes  devenir  entrepreneurs 
que  plus  d’aisance  se  répande  parmi  les  ouvriers,  voilà 
le  but  de  ces  institutions, auxquelles  applaudissent’l’éco- 
nomiste,  le  moraliste,  l’honnête  homme,  le  bon  citoyen 
l’ami  de  l’humanité.  ’ 

Que  tous  y mettent  leur  apport  : le  penseur  initié  aux 
affaires,  ses  idées  ; l’homme  éclairé  et  aisé,  son  concours 
au  moins  moral;  l’ouvrier,  son  intelligence,  son  zèle,  sa 
moralité,  sa  modeste  obole. 

11  ne  faut  pas  moins  que  ce  concert  de  toutes  les  forces  ; 
il  ne  manquera  pas,  ou  plutôt  les  exemples  que  j’ai  in- 
voqués prouvent  que  déjà  il  existe  et  n’a  plus  qu’à  s’ac- 
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croître.  Le  temps,  aidé  par  votre  prévoyance  et  votre  sa- 
gesse, développera  celte  œuvré  à la  fois  de  moralisa- 
tion et  de  bien-être  pour  les  masses;  et  la  misère  , j’en- 
tends celle  que  l’homme  ne  s’attire  pas  volontairement, 
la  misère,  déjà  diminuée  par  la  liberté  du  travail,  parles 
applications  industrielles  de  la  science  et  la  propagation 
de  l’instruction,  trouvera  un  remède  de  plus  dans  une  ^ 
heureuse  constitution  du  crédit. 
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L’EMIGRATION  DES  CAMPAGNES 

VERS  LES  VILLES  (1) 


Messieurs, 

L émigration  des  campagnes  vers  les  villes,  tel  est  le 
sujet  dont  je  me  propose  de  vous  entretenir.  Je  ne  vous 
dirai  pas,  comme  mon  honorable  et  savant  prédécesseur, 
M.  Batbie,  a pu  vous  le  dire  du  sujet  qu’il  a traité  avec 
tant  de  succès,  qu’on  me  l’a  désigné  et  pour  ainsi  dire 
imposé  d’office.  Je  me  sens  plus  responsable,  dussiez- 
vous  me  juger  plus  coupable  aussi  tout  à 1 heure.  Au  ris- 
que, en  effet,  d’être  tenté  de  m’en  repentir,  quand  je  me 
• suis  vu  aux  prises  avec  ses  difficultés,  et  que  j’ai  p”  me 
rendre  compte  de  tout  ce  qu’il  exigerait  de  développement 
pour  être  traité  d’une  manière  complète,  je  dois  avouer 
que  c’est  moi-même  qui  ai  choisi  ce  délicat  et  important 
sujet.  Je  l’ai  choisi  à la  fois  à cause  de  l’intérêt  et  de  l’op- 
portunité qu’il  présente,  et  parce  qu’il  m’a  paru  tenir 
par  bien  des  côtés  aux  principes  mêmes  de  l’économie 
politique,  dont  nous  nous  efforçons  de  faire  passer,  pour 
ainsi  dire  devant  vous  les  plus  instructives  vérités. 

(1)  Conférence  faite  au  grand  amphithéâtre  de  l’École  de  mé- 
decine. 
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L’intérêt,  l’opportunité  d’un  tel  sujet,  qui  peut  en 
douter? 

On  se  plaint  du  renchérissement  de  la  main-d’œuvre 
dans  les  travaux  agricoles  par  suite  de  la  rareté  des 

bras. 

On  se  plaint  de  ce  penchant  immodéré  qui  porte  les 
habitants  des  campagnes  à venir  s entasser  dans  les  vil- 
les, avec  un  double  préjudice  pour  les  intérêts  moraux 
et  économiques  du  pays.  La  population  a diminué  dans 
certains  départements.  Pour  combien  entre  l’émigration 
dans  cette  diminution? 

Le  gouvernement  s’en  est  ému.  Il  y a huit  ans  environ, 
il  adressait  une  lettre  aux  chambres  consultatives  d agri- 
culture, où  lui-même  semblait  reconnaître  « la  tendance 
fâcheuse  qu’auraient  les  habitants  des  communes  rurales 
vers  les  grands  centres  industriels.  » La  question  est  de 
celles  qui  se  sont  posées  devant  ren(piête  agricole.  Tous 
les  esprits,  enfin,  qui  ont  à cœur  les  intérêts  généraux 
s’en  montrent  préoccupés.  Il  serait  inutile  en  vérité  d in- 
sister devant  vous  sur  son  importance;  il  est  facile  de 
juger  à ce  concours  d’assistants  et  à 1 attente  qu  elle 

excite  l’intérêt  qui  s’y  attache. 

Comment  la  traiter,  cette  question  qui  offre  tant  d’as- 
pects et  qui  donne  lieu  à autant  d’opinions  qu  elle  pré- 
sente de  points  de  vue?  Faut-il  se  borner  à la  prendre  en 
elle-même,  dans  son  état  présent,  et  s’en  tenir  là,  appeler 
la  statistique  à son  aide  et  en  tirer  tout  ce  qu’elle  ren- 
ferme? Assurément,  il  y aurait  là  de  quoi  nous  occuper 
et  nous  instruire  pendant  une  heure,  et  je  trouverais  en-, 
core  bien  courts  les  moments  dont  nous  disposons  pour 
épuiser  le  sujet,  même  contenu  dans  ces  limites.  Et  pour- 
tant une  telle  façon  d’envisager  la  question  serait  incom- 
plète, répondrait  mal  à l’objet  de  ces  entretiens,  et 
risquerait,  en  dépit  de  tous  les  chiffrées,  de  garder  une  cer- 
taine obscurité  que  la  statistique  est  insuffisante  à dis- 
siper. Vous  sentiriez  là  un  vide,  une  lacune.  Ce  que  vous 
venez  chercher  ici,  autour  de  cette  cLaire,  ce  sont  avant 
tout  les  principes  qui  s’appliquent  aux  questions  spé- 
ciales, qui  en  donnent  la  clef,  qui  mettent  l’esprit  en  pos- 
session d’une  méthode  pour  les  résoudre.  Pour  embras- 
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ser  le  sujet  sous  toutes  ses  faces,  pour  le  mettre  à la 
place  et  au  rang  qu’il  occupe,  il  faut  lui  donner  tout  l’ho- 
rizon qu’il  comporte. 

N’atténuons  rien,  n’exagérons  rien  non  plus  dans  cette 
matière  où  l’on  exagère  tant.  Tenir  compte  de  tous  les 
faits,  de  leur  importance  relative,  ne  sacrifier  aucun  élé- 
ment nécessaire,  voilà  l’esprit  de  la  science,  et  voilà  aussi 
les  règles  auxquelles  je  voudrais  me  conformer. 


r 


I 


I 
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A-t-on  raison  d'opposer,  d’une  manière  absolue  ou 
quelque  peu  générale,  l’intérêt  des  villes  et  celui  des 
campagnes?  Ce  serait  une  bien  grande  exception  au  prin- 
cipe le  plus  général  de  l’économie  politique,  qui  cons- 
tate, sous  les  conflits  passagers,  l’harmonie  essentielle 
et  fondamentale  des  grands  intérêts  généraux  de  la  so- 
ciété laborieuse. 

Harmonie  entre  le  travail  et  le  capital.  L’intérêt  du 
travail  est  que  le  capital  soit  abondant,  largement  offert, 
parce  qu’il  est  le  fonds  des  salaires,  et  parce  que  le  taux 
de  l’intérêt  descend  avec  l’abondance  du  capital  et  la 
concurrence.  Le  travail,  de  son  côté,  gagne  à ce  que  le 
capital  soit  bien  rémunéré;  alors,  en  effet,  il  invente, 
perfectionne,  devient  capable  de  toutes  les  entreprises 
et  de  tous  les  progrès.  Le  capital  n’a  pas  moins  d’in- 
térêt à ce  que  le  travail  reçoive  un  prix  largement  rému- 
n^-ateur.  C’est  en  effet  à ce  prix  que  le  travail  acquiert 
toutes  les  qualités  qui  le  rendent  productif. 

Harmonie,  de  même,  essentielle  et  fondamentale  entre 
le  producteur  et  le  consommateur,  malgré  tant  de  con- 
traires apparences.  Si  les  producteurs  voyaient  réaliser 
leurs  vœux  de  rareté  et  de  disette,  eux-mêmes  seraient 
atteints  cruellement.  Ne  sont-ils  pas  consommateurs  sur 
des  milliers  de  points,  n’étant  producteurs  que  pour  un 
seul?  N’y  a-t-il  pas  aussi  harmonie  réciproque  entre 
eux?  Ne  faut-il  pas  qu’ils  se  concertent,  qu’ils  combinent 
leurs  efforts?  Et  le  consommateur  enfin  n’a-t-il  pas  avan- 
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taae  à ce  que  le  producteur  trouve  dans  le  fruit  de  sea 
habiles  travaux  un  appât  suffisant  pour  réaliser  ce  per- 
fectionnement et  ce  bon  marché  des  produits  auxquels  il 
faut  tendre  incessamment. 

On  a opposé  enfin  la  propriété  et  la  communauté.  Je  ne 
vous  rappellerai  pas  tout  ce  qu’un  de  nos  plus  célèbres 
économistes,  Frédéric  Bastiat,  a dit  pour  démontrer 
que  la  propriété  individuelle  profite  a la  communauté;  il 
suffit  de  faire  appel  à l’expérience,  et  de  regarder  les 
pays  où  le  principe  de  propriété,  ([u’on  dit  en  antago- 
nisme avec  l’intérêt  collectif,  est  fermement  établi  et  se 
déploie  avec  sécurité  et  liberté;  la  niasse  des  biens  com- 
muns à tous  ne  cesse  pas  de  s accroître,  voyez,  au  con- 
traire, les  contrées  où  c’est  le  communisme,  ou  du  moins 
quelque  forme  sociale  qui  s’en  rapproche,  que  l’on  voit 
en  vigueur; la  masse  des  biens  produits  est  faible,  la  po- 
pulation est  clair-semée  et  misérable. 

Les  villes  et  les  campagnes  seraient-elles  exceptées 
de  ce  principe  de  l’harmonie  fondamentale  des  intérêts? 

Comment  le  supposer? 

Quoi!  Les  nations  auraient  pour  ainsi  dire  deux  orga- 
nes essentiels,  les  campagnes  et  les  villes,  et  il  y aurait 
entre  ces  deux  organes  défaut  naturel  d harmonie,  anta- 
gonisme habituel?Ge  qui  profiterait  aux  villes  nuirait  tou- 
jours ou  ordinairement  aux  campagnes?  Il  ne  pourrait 
arriver  aux  uns  un  bien  qui  ne  fût  pour  les  autres  une 
cause  d’arrêt  ou  de  perturbation?  Peut-on  le  croire  ? 

Il  n’est  que  trop  vrai  pourtant  ; campagnes  et  villes  se 
croient  souvent  des  ennemies  naturelles.  Elles  se  jalou- 
sent, elles  vont  parfois  plus  loin.  On  montre  en  Suisse  je 
ne  sais  quelle  vieille  enseigne  où  Bâle-campagne,  je  crois, 
tire  la  langue  à Bâle-ville.  Le  sang  a coulé  au  nom  de  ces 
rivalités.  Faut-il  les  prendre  au  mot,  et  surtout  y voir  un 
résultat  de  la  nature  des  choses?  N’est-ce  pas  plutôt  le 
fruit  soit  des  malentendus  de  l’ignorance,  soit  de  quel- 
que cause  étrangère  qui  favorise  tantôt  les  uns,  tantôt 

les  autres? 

Il  y a bien  des  preuves  de  la  solidarité  intime  des 
intérêts  des  campagnes  et  des  villes.  C’est  la  destination 
naturelle  et  inévitable  des  campagnes,  de  fournir  à la 


r 

M 


DE  l’Émigration  vers  les  villes  241 

ville  des  objets  d’alimentation  et  au  travail  urbain  les 
matières  premières  qu’il  réclame.  Elles  offrent  des  asiles 
salubres  aux  habitants  fatigués  des  grandes  cités,  qui  vien- 
nent s’y  retremper  moralement  et  physiquement.  Enfin, 
la  population  urbaine  rurale  est  appelée  à renouveler  la 
population  qui  s’étiolerait,  si  les  villes  ne  contractaient  de 
mariages  qu’en  se  renfermant  dans  leur  propre  sein.  Car 
la  race  ne  se  maintient  et  ne  se  perfectionne  que  par  de 
tels  mélanges.  Les  villes  rendent  aux  campagnes  des  ser- 
vices au  moins  égaux,  A entendre  certaines  personnes, 
les  villes  seraient  seules  redevables  aux  campagnes.  C’est 
une  grande  erreur.  La  prospérité  agricole  dépend  de  la 
certitude,  de  l’étendue,  de  la  richesse  du  débouché,  et  le 
débouché,  ce  sont  ici  les  populations  nombreuses  et  ai- 
sées qui  habitent  les  villes.  Il  y a longtemps  que  Caton 
et  Pline  ont  remarqué  le  progrès  de  la  culture  dans  les 
campagnes  situées  près  des  villes. 

Et  ce  n’est  pas  le  seul  service  que  les  villes  rendent 
aux  champs.  Elles  fabriquent  ce  dont  les  populations  ru- 
rales ont  besoin.  C'est  dans  les  villes  que  se  forment, 
grâce  à l’industrie  et  au  commerce,  ces  capitaux  qui 
achètent  la  terre,  la  renouvellent,  la  fertilisent,  lui  com- 
muniquent quelque  chose  de  cette  mobilité  féconde  dont 
il  ne  faut  pas  abuser  sans  doute,  mais  dont  l’absence  se 
manifeste  par  les  symptômes  les  plus  funestes  au  point 
de  vue  de  l’agriculture  et  de  l’intérêt  du  pays.  La  plupart 
des  procédés  perfectionnés  sont  le  fruit  de  l’activité  in- 
dustrielle des  villes.  Enfin  comment  oublierais-je  le  prin- 
cipal don  que  les  villes  ont  fait  aux  campagnes?  Ah  ! il  ne 
faudrait  pas  pourtant  que,  dans  la  juste  préoccupation  de 
ces  campagnes  dont  les  intérêts  nous  sont  chers,  on  leur 
prêchât  1 ingratitude.  Lorsque  les  campagnes  gémissaient 
sous  les  servitudes  les  plus  pesantes,  elles  ne  se  sont 
pas  affranchies  seules.  Certes  les  pauvres  serfs  ont  beau- 
coup fait  pour  s’émanciper  eux-mêmes.  Je  rends  justice 
à ces  humbles  paysans  qui  ont  su  se  racheter  par  le  pé- 
cule. Mais  l’affranchissement  des  communes  et  la  Révo- 
lution de  1789  ont  eu  leur  contre-coup  favorable  sur  la 
condition  des  populations  rurales.  Les  servitudes  de  la 
terre  ont  été  détruites  en  même  temps  que  colles  du 
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travail  industriel,  et  la  propriété  mobilière,  en  deman- 
dant pour  elle-même  la  liberté,  a contribué  à affranchir 
la  propriété  foncière  et  le  travail  rural. 

Tout  prouve  donc  l’harmonie  essentielle  des  intérêts 
urbains  et  des  intérêts  ruraux.  Quelle  conséquence  à en 
tirer,  je  vous  prie?  Sans  doute  celle-ci  ; qu’il  faut  les  laisser 
chercher  naturellement  leur  équilibre.  Dans  ces  limites, 
l’émigration,  qui  se  produit  naturellement,  ne  saurait 
être  un  mal.  Mais  s’il  y a des  causes  fâcheuses  ou  factices 
qui  interviennent  pour  l’exagérer,  la  question  change  de 
face  ; alors  l’émigration,  se  révélant  par  des  symptômes 
dé  souffrance,  annoncera  qu’elle  cesse  d’être  dans  l’or- 
dre. Les  politiques,  les  moralistes,  les  économistes,  les 
agriculteurs,  tous  les  bons  citoyens  auront  droit  de  s’en 
émouvoir,  et,  sans  rien  exagérer,  même  en  ce  cas,  ils 
auront  à en  chercher  le  remède.  Qu’avons-nous  donc  à 
faire  pour  achever  d’éclairer  la  question  spéciale  qui 
nous  occupe?  Distinguer  les  causes  naturelles  et  per- 
manentes qui  expliquent  et  justifient,  dans  une  certaine  ' » 

mesure,  l’émigration  des  campagnes  vers  les  villes; 
faire  ensuite  la  part  des  causes  factices  qui  peuvent 
aujourd’hui  l’exagérer. 


II 

Il  serait  contraire  au  bon  sens,  à l’histoire,  à l’économie 
politique,  de  ne  pas  reconnaître  comme  bienfaisantes  les 
causes  naturelles  qui  tendent  à peupler  les  villes.  L’état 
primitif  est  la  dispersion.  Plus  tard  seulement,  l’agglo- 
mération, ou  lente,  ou  rapide  dans  les  centres,  s’est  suc- 
cessivement opérée.  On  a dit  que  c’était  à regretter.  Les 
moralistes  anciens,  qui  ont  blâmé  l’industrie,  la  pro- 
priété, la  monnaie,  ont  critiqué  l’existence  des  grandes 
villes  comme  étant  non  moins  corruptrice.  On  les  com- 
mente un  peu  trop  aujourd’hui  encore. 

Il  y a eu,  en  effet,  il  y a même  de  nos  jours,  une  école 
qu’on  pourrait  nommer  patriarcale.  Elle  a joué  un  rôle  qui 
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n’est  pas  sans  influence  sur  l’opinion  publique  dans  la 
question.  Un  célèbre  philosophe  du  temps  de  la  Restau- 
ration, M.  de  Donald,  fort  attaché  à l’ancien  régime,  appar- 
tenait à cette  école  à bien  des  égards.  Il  a notamment 
fort  maltraité  trois  choses  qui  ne  s’en  portent  pas  plus 
mal,  le  crédit,  le  télégraphe,  les  capitales.  Il  y a eu  ^ussi, 
dans  un  camp  fort  opposé,  une  secte  communiste  qui  a 
contribué  à dépopulariser  la  cause  des  villes.  Elle  voulait 
démolir  les  grandes  villes,  brûler  les  bibliothèques.  Elle 
ne  laissait  subsister  que  peu  de  livres,  quelques  ouvrages 
d’agriculture,  et  probablement  aussi,  on  ne  le  disait  pas, 
ceux  'de  l’inventeur  ou  des  inventeurs  de  la  secte.  Cette 
belle  opération  accomplie,  on  distribuait  à chacun  un 
coin  de  terre.  On  aurait  donc  eu  ainsi  une  humanité  toute 
composée,  ou  à peu  près,  de  jardiniers  et  de  petits  cul- 
tivateurs parcellaires.  Heureuses  gens,  disait-on,  qui 
n’auront  plus  qu’à  vivre  à l’ombre  de  leur  vigne  et  de  leur 
olivier  ! 

Heureuses  gens  tant  qu’on  voudra.  Notre  siècle  s’est 
fait  d’autres  idées  de  l’existence  humaine.  Il  y veut  un 
peu  de  mouvement  et  d’activité,  H ne  souffrirait  pas 
qu’on  l’attachât  ainsi  même  à la  glèbe  de  son  bonheur! 
Idées  dont  on  ne  le  corrigera  pas,  et  qu’il  ne  serait  pas 
sans  danger  de  trop  heurter  de  front  ; car  c’est  à elles 
qu’il  attache  le  succès  de  cette  chose  irrésistible  et  sa- 
lutaire, il  le  croit,  qu’il  persiste  à nommer,  en  dépit  de 
tout,  civilisation  et  progrès. 

/ 

Ces  cauftes  naturelles^  permanentes  d’émigration,  je  dois 
les  énumérer  devant  vous,  afin  que  vous  jugiez  de  leur 
importance.  Les  principales  sont,  selon  moi  : le  besoin 
d’industrie,  le  besoin  de  sécurité,  le  besoin  de  socia- 
bilité. 

Le  besoin  d’iadasfne.  L’industrie  exige  le  rapprochement 
des  forces  matérielles  comme  des  forces  humaines  . ce 
n’est  pas  aujourd’hui,  à la  vue  des  merveilles  de  l’indus- 
trie manufacturière,  et  quand  il  n’est  personne  qui  ignore 
entièrement  le  secret  de  ses  procédés  et  de  ses  succès, 
qu’on  pourrait  nier  qu’elle  requiert  un  capital  fortement 
aggloméré  sous  la  forme  d’usines , de  manufactures, 
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autour  desquelles  une  nombreuse  population  ouvrière 
se  tient  groupée. 

Et  comment  se  passerait-elle,  quelle  que  soit  la  nature 
de  ses  entreprises,  de  ce  rapprochement  si  fécond  des 
besoins  et  des  travaux,  du  capital  et  de  la  main-d’œuvre, 
de  la  science  et  de  ses  applications  usuelles?  Cette  ag- 
glomération équivaut  à ce  qu’on  appelle  une  économie  de 
force,  ce  grand  principe  qui  domine  toute  l’économie 
politique.  Elle  permet  de  produire  beaucoup  avec  une 
réduction  considérable  dans  les  frais  généraux.  Elle 
met  en  jeu  avec  une  puissance  singulière  cette  division 
du  travail,  dont  on  a décrit  ici  les  merveilleux  eflets, 
et  qui  exige  une  nombreuse  population,  et  cela  à un 
double  titre.  D’abord  une  population  nombreuse  peut 
seule  fournir  au  travail  divisé  un  personnel  suffisant; 
ensuite  la  division  du  travail  se  proportionne  à l’étendue 
du  débouché.  Au  temps  où  écrivait  un  de  nos  plus  célè- 
bres économistes,  J. -B.  Say,  la  confection  d’une  carte  à 
jouer  se  décomposait  en  soixante-dix  opérations  distinc- 
tes, de  telle  sorte  que  la  division  du  travail,  supposée 
poussée  à sa  dernière  limite  relativement  à cet  article, 
devait  tenir  occupées  soixante-dix  catégories  d’ouvriers. 
Quand  même  ce  ne  serait  que  la  moitié  ou  le  tiers,  com- 
ment une  pareille  subdivision,  condition  absolue  des 
progrès  industriels,  par  des  raisons  que  je  n’ai  pas  à 
rappeler  ici,  pourrait-elle  être  effectuée,  si  les  cartes  à 
jouer  ne  trouvaient  un  débit  très-grand  et  très-soutenu? 
Peut-être  à propos  de  cet  exemple  particulier,  me  dira- 
t-on  que  les  villes  très-populeuses  n'y  sont  pas  absolu- 
ment nécessaires.  Je  ne  l’examine  pas.  Mais  appliquez 
le  même  raisonnement  à la  plupart  des  industries  et  des 
professions,  vous -verrez  que  la  spécialité  à laquelle  elles 
doivent  presque  tous  leurs  perfectionnements  exige  des 
centres  populeux. 

Ce  n’est  pas  dans  un  village  que  vous  trouverez  autant 
de  catégories  de  médecins  qu’il  y a d’organes  lésés  dans 
le  corps  humain,  autant  de  sous-divisions  dans  le  com- 
merce qu’il  y a dans  l’homme  de  besoins  multiples  et 
même  de  fantaisies. 

Ainsi  retenons  cette  loi,  qui  jette  un  grand  jour  sur  les 
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relations  réciproques  des  campagnes  et  des  villes.  Plus 
la  population  est  disséminée,  plus  le  travail  est  concentré, 
plus  les  mêmes  tâches  sont  opérées  par  les  mêmes 
! mains,  plus,  par  conséquent  le  produit  est  rare  et  cher. 

^ Plus  la. population  est  concentrée,  plus  les  tâches  se  dissé- 

I minent,  plus  l’esprit  de  spécialité  s’y  attache,  plus  il  y a 

tendance  à ce  que  le  produit  soit  abondant  et  à bon 
marché. 

Et,  comme  conclusion  : les  villes  sont  des  laboratoires 
de  progrès  industriel,  parce  qu’elles  mettent  en  œuvre 
avec  une  grande  intensité  les  deux  plus  puissants  res- 
sorts économiques  : Vassocialion  des  forces,  qui  forment  le 
capital,  et  la  division  des  tâches,  qui  n’est  elle-même  au 

fond  qu’une  vaste  association  des  travailleurs,  concou- 
rant à un  même  but. 

J’ai  nommé  en  second  lieu  le  besoin  de  sécurité.  Et  n’y 

a-t-il  pas  une  foule  de  cas  où  il  faudrait  mettre  ce  besoin 
^ en  première  ligne? 

Ce  ne  sont  pas  toujours,  ni  le  plus  souvent,  les  conve- 
nances industrielles  qui  ont  déterminé  la  formation  des 
villes. 

Voyez,  par  exemple,  le  moyen  âge,  que  nous  pouvons 
bien  citer,  car  un  grand  nombre  de  nos  villes  datent  de 
cette  époque.  Qu’y  a-t-il  de  plus  incommode,  au  point  de 
vue  de  l’industrie  et  de  la  facilité  des  relations  sociales 
Au*  lieu  de  se  répandre  dans  les  plaines,  au  bord  des 
fleuves  propices  au  commerce,  elles  se  sont  placées  sur 
le  penchant  des  collines,  cherchant  la  sécurité  autour  du 
manoir  féodal.  Puis  la  population  a augmenté.  On  a con- 
i tinué  à se  resserrer  pour  ne  pas  franchir  sa  ligne  de  dé- 

^ fense.  Les  maisons,  ne  pouvant  suffisamment  se  dévelop- 

^ per  en  nombre,  se  sont  accrues  en  hauteur.. On  a fini  par 

s etendre  pourtant.  On  a bâti  les  faubourgs,  la  ville  basse. 
Le  pauvTe  travailleur  a dû  grimper,  la  sueur  au  front,  jus- 
qu a la  haute  ville,  et  là,  monter  encore  ses  cinq  ou  six 
étages.  Ainsi  s’explique  qu’en  Belgique,  en  Allemagne 
en  r rance,  tant  de  villes,  datant  de  cette  époque,  sem-^ 
blent  construites  en  dépit  des  règles  ordinaires  du  sens 
k commun.  Leur  origine  exoliaue  leur  situation  et  leur 
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configuration  étrange.  Elles  venaient  là,  ces  populations 
des  campagnes, chercher  un  refuge  contre  le  brigandage, 
une  force  dans  l’association.  Cette  force  ne  s’est-elle  pas 
trouvée  dans  ces  fameuses  communes  dont  les  déve- 
loppements et  l’affranchissement  tiennent  tant  de  place 
et  jouent  un  rôle  si  glorieux  dans  notre  histoire  natio- 
nale? 


Enfin,  j’ai  nommé  à part  le  besoin  de  sociabilité.  On  pour- 
rait croire  qu’il  se  confond  avec  le  besoin  d’industrie  et 
le  besoin  de  sécurité.  Pourtant  la  sécurité  et  l’industrie 
sont  loin  elles-mêmes  d’épuiser  le  rôle  de  cette  sociabilité 
humaine  qui  prend  tant  de  formes,  et  qui  agit  tantôt  en 
bien,  tantôt  en  mal,  quoique  ce  soit  en  bien  le  plus  sou- 
vent. Est-il  besoin  que  je  le  rappelle  ici  à Paris?  Les  villes 
sont  des  centres  d’agitation,  de  mouvement,  de  bruit,  de 
distractions  , de  fêtes  , de  plaisirs.  Il  n’en  faudrait  pas 
tant  pour  créer  un  appât  très-efficace.  Il  est  des  person- 
nes qui,  vivant  très-innocemment,  n’allant  jamais  au 
spectacle  ni  au  café,  s’attachent  aux  villes,  rien  que 
pour  leur  tapage.  La  vue  de  la  foule  et  le  bruit  des  voi- 
tures leur  manqueraient.  Nous  avons  tous  rencontré  de 
ces  vieilles  gens^  ne  voyant  presque  personne,  pouvant 
avoir  à la  campagne  toutes  les  conditions  du  bien-être. 
Eh  bien  ! on  les  fait  frémir  rien  que  de  leur  en  parler. 
Il  leur  paraît  plus  agréable  d’habiter  un  appariement 
mal  éclairé,  aéré  médiocrement,  ayant  pour  toute  pers- 
pective le  ruisseau  de  la  rue.  Ces  bonnes  gens  vous  di- 
ront qu’il  leur  est  impossible  de  concevoir  qu’on  puisse 
se  passer  de  Paris.  Or,  Paris,  pour  l’usage  qu’ils  en  font, 
c’est  cela,  et  guère  rien  de  plus;  mais  ce  rien,  c’est-à- 
dire  la  proximité  des  boutiques  où  l’on  achète,  et  le  ta- 
page de  la  rue,  ce  rien  est  tout  pour  eux. 

Quantauxfêteset  auxplaisirs,nul  doute  que  ce  ne  soit  un 
des  grands  attraits  pour  les  paysans.  Horace  l’a  remarqué 
déjà  pour  Rome.  Eten  effet,  à Rome, comme  auparavant  à 
A-thènes,  comme  depuis  à Paris,  dans  toutes  les  capitales  où 
le  luxe,  les  fêtes,  les  cafés  et,  à leur  défaut,  les  cabarets 
surabondent,  il  y a une  attraction  pour  les  campagnards. 
Attraction  bien  énergique;  car  la  ville  y joint  encore  je  ne 
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sais  quel  appât  d’indépendance  qui  permet  dans  une  forte 
mesure  d’échapper  aux  regards  et  au  contrôle  de  l’opinion. 

Hâtons  nous  de  parler  d’une  forme  de  sociabilité  plus 
respectable  ; la  sociabilité  intellectuelle,  la  sociabilité 
morale.  Les  villes  sont  le  véritable  milieu  des  intelli- 
gences. Les  esprits  s’avivent  par  le  frottement.  Ils  ren- 
contrent dans  les  villes  les  conditions  d’émulation  né- 
cessaires. Ils  y reçoivent  tous  les  secours  indispensables 
à leur  développement  ; académies,  écoles,  cours  publics, 
livres  et  journaux.  Le  lieu  même  où  je  parle  n’en  est-il  pas 
un  témoin?  C’est  dans  les  villes  que  s’ouvrent  aux  expé- 
riences scientifiques  de  vastes  amphithéâtres,  dont  l’uti- 
lité est  loin  d’être  bornée  aux  lieux  où  ils  ont  été  établis. 

Un  écrivain,  plus  célèbre  comme  rêveur  que  comme 
penseur,  fabbé  de  Saint-Pierre,  qui  a attaché  son  nom 
au  fameux  projet  de  paix  perpétuelle  (projet  qui  ne  pa- 
raît pas  encore  à la  veille  de  se  réaliser),  l’abbé  de  Saint- 
Pierre,  qui  a eu,  quoi  qu’on  en  dise,  une  foule  d’idées 
utiles,  justes  autant  qu’originales , a traité,  il  y a plus 
d’un  siècle  et  demi,  ce  sujet  de  l’utilité  intellectuelle  des 
villes,  et  en  particulier  des  capitales,  avec  beaucoup  de 
sagacité  et  de  finesse.  Personne  n’a  mieux  montré 
qu’elles  ne  rendent  pas  seulement  d’immenses  services 
à l’esprit  humain  par  la  création  des  découvertes  ; il 
montre  qu’elles  le  servent  aussi  par  la  vulgarisation  des 
méthodes.  Il  met  à très-haut  prix  cette  nécessité  de  se 
faire  comprendre  de  tout  le  monde,  qui  force  les  savants 
à sortir  de  l’espèce  de  monologue  où  la  méditation  les 
confine,  à quitter  le  jargon  qu’ils  parlent  entre  eux. 

L’abbé  de  Saint-Pierre,  Messieurs,  avait  raison.  Il  n’a- 
vait pas  moins  raison  dans  l’indication  de  la  plupart  des 
moyens  qu’il  signalait  pour  propager  l’instruction  dans 
le  sein  des  villes  elles-mêmes.  Cet  abbé  philosophe  eût 
applaudi  passionnément  à l’œuvre  de  diffusion  de  l’ins- 
truction populaire  qui  s’opère  sous  nos  yeux.  Il  pous- 
sait fortement  les  esprits  vers  l’enseignement  des 
sciences  et  vers  leurs  applications  usuelles,  dans  un 
temps  où  ce  côté  de  l’enseignement  était  trop  sacrifié. 
Il  voulait  qu’on  établît  à Paris  des  conférences  de  physi- 
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que.  Ce  mot  de  conférences,  qui  a tant  fait  fortune  de- 
puis quelques  années  , il  l’emploie  très-fréquemment. 
Je  veux  même  vous  raconter  une  anecdote  à ce  propos. 
Elle  confirme  mes  réflexions  sur  le  rôle  des  villes. 

On  faisait  remarquer  à l’abbé  de  Saint-Pierre  qu’il  y 
avait  déjà  un  professeur  de  physique  au  Collège  de 
r rance,  et  que  ses  leçons  étaient  très-peu  suivies.  — 
« Oui,  répondait  le  digne  abbé,  mais  au  Collège  de 
rance,  le  professeur  enseigne  en  latin;  on  ne  fait  pas 
d expériences,  et  il  n’y  a pas  de  poêle  en  hiver.  Les  pro- 
fesseurs des  conférences  enseigneraient  en  français,  ils 
feraient  des  expériences,  et  il  y aurait  un  poêle  en  hi- 
ver. L expérience  a prouvé  que  l’abbé  de  Saint-Pierre  ne 
se  trompait  pas.  On  peut  se  faire  une  idée,  par  le  succès 
des  cours  de  physique  en  particulier,  de  l’efficacité  de 
toutes  ces  attractions  réunies.  Peut-être  pourrait-on 
trouver  même  que  le  poêle  a trop  réussi.  Qu’importe  si 
la  science  en  profite  quelque  peu?  ’ 

La  sociabilité  morale  des  villes  ! la  moralité  de  ce  rap- 
prochement d’un  grand  nombre  d’individus!  Que  d’obiec- 
tions  je  pressens!  On  nous  crie  de  toutes  parts  que  ces 

grandes  agglomérations  sont  profondément  corruptrices. 

y a là  dedans  beaucoup  de  vrai,  je  me  hcâte  de  le 
reconnaître.  Trop  de  paysans  sont  venus  et  viennent  se 
pervertir  à la  ville.  Peut-être  serait-il  juste  pourtant  de  le 
lemaïquer  : helas  ! il  y en  a aussi  un  très-grand  nombre 
qui  se  pervertissent  à la  campagne.  Dans  sa  passion 
pour  les  villes  et  les  capitales,  ce  bon  abbé  de  Saint- 
Pierre  allait  jusqu’à  prétendre  que,  plus  les  villes  sont 
grandes  et  peuplées,  plus  l’homme  y devient  vertueux. 
Etrange  progression!  Voici  son  raisonnement  : vous  au-’ 
rez  vite  fait  d’en  discerner  la  part  de  vérité  et  ce  qu'il 
contient  d’exagération  bizarre  et  d’erreur.  « La  vertu 
dit-il,  croît  à proportion  de  l’émulation  du  grand  nombre 
de  gens  vertueux  qui  vivent  ensemble,  et  qui  se  rencon- 
trent  souvent.  Semblables  aux  acteurs,  ils  font  plus  d’ef- 
forts à proportion  qu’ils  ont  plus  de  spectateurs  connais- 
seurs, et  plus  de  personnes  estimables  à surmonter  en 
vertu.  Ainsi  il  est  visible  que  le  même  homme  qui  est 
vertueux  à six  degrés  dans  une  petite  ville  où  il  vit  avec 
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six  personnes  raisonnables,  le  serait  à douze  degrés 
dans  une  ville  où  il  vivrait  avec  un  nombre  double  de 
gens  vertueux.  » Vou5  souriez  de  cette  application  du 
calcul  à la  morale.  Quelle  idée  optimiste  de  la  nature 
humaine!  A ce  compte  nous  devrions  avoir  fait  des  pro- 
grès étonnants  en  vertu  à Paris,  surtout  depuis  quelques 
années;  la  population  ne  s’est-elle  pas  fort  accrue?  l’é- 
mulation des  gens  vertueux  ne  devrait-elle  pas  être  au 
comble?  S’en  aperçoit-on? 

Pourtant,  malgré  cette  forme  de  progression  mathéma- 
tique, un  peu  ridicule,  l’opinion  de  l’abbé  de  Saint-Pierre 
a ceci  de  vrai  que,  dans  des  villes  très-peuplées, 
les  grandes  vertus  trouvent  de  plus  hautes  marques 
d estime  dans  l’opinion  publique , et  que  les  senti- 
ments de  charité  rencontrent  non  - seulement  l’occa- 
sion de  s exercer  beaucoup,  mais  les  moyens  de  se  dé- 
velopper et  de  s’organiser.  Quel  élan  dans'les  villes,  chez 
les  riches  et  même  chez  les  pauvres , vers  la  bienfai- 
sance! C’est  là  qu’ont  pris  naissance  les  grandes  œuvres 
delà  charité.  Quant  aux  pauvres,  comparez,  je  vous  prie, 
a ce  point  de  vue,  les  ouvriers  et  les  paysans.  On  parle 
cxes  vertus  du  paysan.  Il  en  possède  que  n'a  pas  tou- 
jours l’ouvrier;  il  est  sobre,  économe;  même  son  éco- 
nomie va  quelquefois  jusqu’à  l’avarice.  Dur  à lui-même, 
souvent  aussi  il  l’est  aux  autres.  Demandez-lui  un  service 
non  payé,  je  ne  veux  pas  répondre  qu'il  ne  vous  le  rendra 
jamais,  mais  je  crois  que  vous  ne  lui  ferez  pas  plaisir,  et 
quil  ne  faudra  pas  souvent  renouveler  l’épreuve,  à 
moins  qu  il  n’ait  la  conviction  qu’il  gagnera  à attendre. 

L ouvrier  des  villes  a quelquefois  bien  des  vices.  Sao-e 
sera  le  paysan  qui  hésitera  à venir  courir  la  chance  des 
tentations  de  la  ville.  Mais  il  ne  faut  pas  calomnier  non 
plus  1 ouvrier  au  profit  du  paysan.  L’esprit  secourable 
de  notre  population  ouvrière  me  touche  profondément. 
Qu’elle  est  belle  cette  charité  du  pauvre  ! Dans  nos 
classes  ouvrières.  Messieurs,  la  pauvreté  vient  en  aide  à 
la  gêne,  la  gêne  porte  secours  à la  misère,  et  je  ne  suis 
pas  sûr  encore  que  la  misère  ne  se  trouve  elle-même  en 
fonds  pour  secourir  le  désespoir! 

Les  villes  ont  assez  de  côtés  honteux  pour  qu’on  ne 
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doive  pas  leur  refuser  la  justice  à laquelle  elles  ont  droit; 
et,  en  reconnaissant  que  la  vie  de  la  campagne  est  plus 
saine  moialement  comme  elle  l'est  dav'antage  au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  faut-il  se  faire  illusion  sur  la  parfaite 
innocence  des  campagnards? 

Rendons  aux  paysans  la  justice  qui  leur  est  due.  Ne 
nous  associons  pas  à certaines  peintures  calomnieuses. 
Non,  les  paysans  de  la  France,  cette  race  forte  et  saine, 
cette  pépinière  de  nos  braves  armées,  ne  doivent  pas 
vous  apparaître  dans  la  grande  masse  sous  les  traits  que 
leui  a prêtés  un  roman  de  Balzac  et  récemment  une 
pièce  en  vogue.  Nos  bons  Villageois.  Ce  n’est  pas  là  le  pay- 
san de  tous  les  départements,  de  toutes  les  localités, 
et  même  dans  les  régions  où  ils  ont  trop  de  ces  défauts 
qu’on  nous  montre,  ce  n’est  pas  là  l’homme  tout  entier, 
îse  saciifions  pas  la  majorité  des  habitants  de  nos  pro- 
vinces au  rire  et  au  mépris  des  grandes  villes;  ceux  qui 
rient  et  qui  méprisent  n’ont  aussi  que  trop  leurs  travers, 
leurs  ridicules  et  leurs  vices. 

Mais  on  abuse  des  idylles.  Pourquoi  faire  de  nos  cam- 
pagnardes des  bergères  de  üeshoulières,  de  tous 
nos  paysans  d’innocents  pasteurs?  Les  crimes  qui  ont 
la  cupidité  pour  origine,  sont  relativement  plus  fréquents 
et  aussi  plus  atroces  dans  les  campagnes  que  dans  les 
"’illes.  Et  pourtant  les  tentations  sont  moindres  à la  cam- 
pagne. Les  besoins  y sont  satisfaits  à moins  de  frais,  les 
lacilités  de  vivre,  ou  du  moins  de  ne  pas  trop  souffrir  de 
la  faim  et  du  froid,  y sont  plus  grandes,  les  désirs  y sont 
moins  surexcités  parla  vue  de  la  richesse,  des  objets  de 
luxe,  parles  boutiques  étincelantes  de  tout  ce  qui  tente, 
par  les  camarades  sans  scrupule  qui  sacrifient  aux  plai- 
sirs grossiers  du  cabaret,  et  leur  jirésent,  et  l’avenir 
de  leui  famille.  N est-il  pas  vrai  enfin  que  la  campagne 
inspire  le  calme  à l’àme  par  la  tranquillité  de  ses  l;a- 
bleaux,  par  la  beauté  sereine  de  ses  scènes,  par  la  pé- 
riodicité régulière  de  ses  saisons  et  des  travaux  qui  y 
correspondent  ? 

En  somme,  la  masse  rurale  sera  toujours  dans  des 
conditions  naturellement  plus  favorables  de  moralité, 
pour  peu  que  les  influences  salutaires  y pénètrent. 
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Nous  nous  sommes  rendu  compte  des  raisons  natu- 
relles qui,  en  tout  temps  et  aujourd’hui  encore,  expli- 
quent le  mouvement  d’émigration  des  campagnes  vers 
les  villes.  Dira-t-on  qu’elles  ont  cessé  d’agir?  Sans  doute 
quelques-unes  ont  pu  perdre  de  leur  intensité,  d’autres 
ont  plutôt  gagné.  J’en  citerai  une,  l’industrie.  Elle  pousse 
vers  les  centres  avec  une  énergie  particulière,  depuis 
l’invention  de  la  vapeur  et  de  ses  applications  mécani- 
ques qui  a multiplié  les  grands  établissements.  La  va- 
peur n’acquiert  toute  sa  puissance  que  par  la  concen- 
tiation  des  capitaux.  La  laine,  le  coton,  la  soie,  le  fer, 
ont  créé  des  villes  nouvelles  qui  se  sont  peuplées  aux 
dépens  des  campagnes.  L’agglomération  dans  des  centres 
nouveaux  ou  dans  des  centres  anciens  qui  se  sont  ac- 
crus, s’est  opérée  par  l’appàl  des  salaires  plus  élevés  et 
d’un  travail  plus  constant.  Tout  le  monde  le  dit,  le  ré- 
pète avec  raison.  Tel  est  en  effet  le  caractère  du  travail 
manufacturier,  dont  les  interruptions  sont  causées  par 
l’invasion  des  nouvelles  machines  ou  par  ces  crises  pé- 
riodiques qui  ébranlent  l’industrie.  Il  emploie  plus  d’hom- 
mes, parce  qu’il  multiplie  la  consommation  par  le  bon 
marché.  Il  les  emploie  plus  régulièrement.  Enfin,  par 
les  progrès  mécaniques  et  la  simplification  des  tâches, 
il  enrégimente  les  femmes  et  les  enfants  dont  il  permet 
d’utiliser  la  coopération.  Une  fois  attirés  dans  les  villes, 
quelle  n’est  pas  la  tendance  qui  porte  à y rester,  tant  les 

habitudes  qu’on  y prend  et  les  liens  qu’on  y contracte 
ont  de  force! 

Une  question  se  pose  ici.  Ces  causes  sont-elles  desti- 
nées à agir  avec  une  intensité  croissante?  Je  crois  leur 
empire  destiné  à diminuer  plutôt  qu’à  s’accroître. 

La  vapeur  a accompli  la  plus  forte  part  delà  révolution 
qu’elle  devait  effectuer  dans  l’industrie.  Peut-être  même 
avecla  vapeur  à domicile,  avec  les  moteurs  qui  permetteirt 
de  décentraliser  la  force,  agira-t-elle  dans  un  autre  sens 

assez  sensiblernent.Quantau  système  douanierprotecteur, 

qui  poussait  aussi  vers  les  villes,  il  peut  être  considéré 
comme  fort  afiaibli.  On  est  frappé  déjà  de  voir  tout  près  de 
la  capitale  de  l’industrie  de  la  soie,  tout  près  de  la  ville  de 
Lyon,  la  fabrication  de  la  campagne  prendre  depuis  plu- 
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sieurs  années  de  fortes  proportions,  qui,  tout  l’indique, 
sont  appelées  à augmenter  encore. 

Le  besoin  de  sécurité  a cessé  aussi  de  pousser  vers  les 
villes  avec  la  même  intensité  qu’autrefois  et  surtout 
qu’aux  XV' et  xvi® siècles.  A l’époque  des  guerres  avec  les 
Anglais  et  des  guerres  de  religion,  on  voyait  les  paysans 
aller  s’installer  dans  les  faubourgs  et  chercher  là  un  abri 
pendant  tout  l’hiver,  pour  leur  bétail  et  leurs  instruments 
de  labour.  Au  fort  des  travaux,  ils  redescendaient  dans  la 
plaine;  ils  habitaient  des  huttes  légèrement  construites 
pendant  labelle  saison  ; puis  ils  retournaient  prendre  leurs 
quartiers  d’hiver  dans  les  abords  de  la  ville.  Depuis  Henri  IV 
et  Richelieu,  au  rapport  des  historiens,  les  villages  se  sont 
multipliés  en  France;  les  habitations  plus  solidement 
bâties,  s’y  sont  établies  en  grand  nombre.  Aujourd’hui 
la  police  est  beaucoup  mieux  faite  dans  les  campagnes; 
elle  y laisse  pourtant  fort  à désirer  : la  solitude  est  une 
cause  de  danger  et  bien  des  crimes  y demeurent  im- 
punis; mais  les  moyens  de  sécurité  s’accroissent. 

Le  besoin  de  sociabilité  continue  à agir;  mais  avec  les 
routes  et  les  chemins  de  fer,  on  aura  moins  envie  de  se 
fixer  à demeure  dans  des  villes,  où  l’on  peut  se  rendre 
plus  souvent.  Au  reste,  ce  progrès  se  fera  lentement. 
Jusqu’ici  même  il  n’est  pas  extrêmement  sensible.  S’il  est 
un  fait  connu,  c’est  que  les  campagnards  n’apprécient 
pas  toujours  leur  bonheur.  Ils  se  figurent  la  ville  plus 
heureuse  qu’elle  ne  l’est.  Qui  de  vous  n’a  répété  ces  vers? 

O fortunatos  nimium,  sua  si  bona  nôrint, 

.Agricolas  !... 

Le  mouvement  de  la  ville  et  ses  amusements  attiraient 
le  paysan  à Rome,  comme  ils  attirent  le  nôtre.  On  se 
ligure  que  là  c’est  toujours  fête.  Cette  jiensée  qu’il  faut 
avant  tout  s'amuser,  de  combien  d’épargnes,  de  combien 
de  salutaires  habitudes  n’est-elle  pas  devenue  le  tom- 
beau ! 

Voyons  maintenant  les  causes  factices  qui  poussent  à 
l’émigration.  J’y  mettrai  ; 1“  les  travaux  publics,  quand 
ils  prennent  un  développement  soudain  ou  excessif 
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dans  les  villes;  2“  les  souffrances  provenant  des  impôts 
trop  lourds  et  des  charges  dont  pâtissent  directement 
l'es,  campagnes;  3»  l’excédant  des  faveurs  accordées 
aux  villes,  qui,  venant  s’ajouter  aux  avantages  naturels 
qu’elles  possèdent,  sont  comme  autant  de  primes  à l’é- 
migration. 

L’influence  de  chacune  ae  ces  causes  factices  est  évi- 
dente. A peine  j’y  insisterai.  Je  remarquerai  seulement 
que  l’effet  des  travaux  publics,  travaux  qui  se  recomman- 
dent par  des  avantages  que  je  ne  mets  pas  en  question, 
mais  qui  ont  leurs  limites,  se  produit  immédiatement! 
Les  bras  se  portent  vers  les  localités  et  les  industries  où 
abonde  le  travail  et  où  se  rencontrent  les  salaires  élevés. 
Si  les  bras  ont  été  avec  excès  enlevés  aux  champs,  la  main- 
d’œuvre  y enchérit  d’une  façon  fâcheuse;  de  là  une  souf- 
france pour  le  propriétaire  qui  paye  le  salaire  ou  pour 
le  consommateur  qui  paye  la  denrée  plus  chers,  et  quel- 
quefois pour  l’un  et  pour  l’autre.  Dans  les  villes,  la  popu- 
lation surabondante  fait  enchérir  les  vivres  et  les  loge- 
ments. Puis  on  risque  de  voir  un  moment  où  cette 
population  n’est  plus  suffisamment  occupée.  Il  faut  alors 
le  secours  de  l’assistance  publique  ou  de  nouveaux  sur- 
croîts de  travaux,  ce  qui  n’est  pas  toujours  possible.  La 
plupart  des  phénomènes  que  je  viens  d’indiquer  se  sont 
produits  soit  à Rome,  soit  à Athènes  sous  Périclès.  Le 
chef  de  la  démocratie  athénienne  fut  obligé  de  créer  des 
colonies  pour  y envoyer  ces  excédants  do  bras  qui  ne 
trouvaient  plus  à s’occuper. 

En  résumé.  Messieurs,  il  y a une  émigration  qui  résulte 
de  causes  naturelles,  quoique  les  campagnards  cèdent 
trop  aisément  à celles-là  mêmes.  Il  y a aussi  des  causes 
factices,  qui  tiennent  plus  ou  moins  au  développement  de 
la  civilisation  et  à l’intervention  de  l’autorité,  et  qu’il 
faut  s’appliquer  à ne  pas  exagérer.  L’indication  que 
nous  venons  de  faire  de  ces  causes  nous  mettra  tout  à 
1 heure  sur  la  voie  des  remèdes.  Mais,  avant  tout,  il  faut 
continuant  à prendre  l’observation  pour  guide,  examiner 
quelle  est  l’étendue  de  l’émigration  dont  on  se  plaint 
et  taire  la  part  de  ce  qu’il  y a de  vrai  et  de  faux  dans  les 
üccusutions  dont  elle  est  l’objeU 
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L'émigration  des  campagnes  a pris  une  étendue  réelle. 
Mais  il  faut  se  demander  si  le  mal  est  nouveau  et  si  l’an- 
cien légimeen  était  exempt.  Enfin,  si  on  émigrait  moins, 
cela  n était-il  pas  racheté  par  d’autres  inconvénients  et 
ne  dépendait-il  pas  d’obstacles  très-peu  regrettables? 

Je  remarquerai  d’abord  que  la  comparaison  avec  le 
passé,  lorsqu’on  vient  nous  l’opposer,  en  vue  de  montrer 
qu’on  émigrait  beaucoup  moins  autrefois,  et  afin  d’en 

laiie  honneur  à l’ancien  régime,  pèche  absolument  par 
la  base. 

D’abord  il  est  faux  qu’on  n’émigrât  pas  au  moyen  âge 
et  dans  la  première  partie  des  temps  modernes  ; nous 
avons  vu  le  contraire. 

On  dit. les  paysans  émigraient  moins  sous  Louis  XIV 
Louis  XV,  Louis  XVI.  La. raison  en  est  fort  simple.  Était-ce 
parce  qu’ils  se  trouvaient  fort  heureux  dans  les  campa- 
gnes? Il  faudrait  avoir  oublié,  pour  le  prétendre,  les  cor- 
vées, les  dîmes,  la  gabelle,  la  taille,  les  aides’  ces  im- 
pôts accablants,  ruineux,  qui  pesaient  vingt  fois  plus  sur 
l’habitant  des  campagnes  que  sur  celui  des  villes,  et 
qui,  au  rebours  du  bon  sens  et  de  l’équité,  se  propor- 
tionnaient non  à la  fortune  mais  à la  misère.  Il  faudrait 
avoir  oublié  ces  disettes  et  ces  famines  périodiques  dont 
le  fameux  hiver  de  1709,  sous  le  grand  roi,  nous  donne 
une  idée  si  tragique.  Une  partie  de  la  France  réduite  à 
se  nourrir  de  châtaignes  ou  de  glands  ; une  autre,  l’Au- 
vergne, ayant  pour  aliment  presque  unique  l’huile, de 
noix;  les  plus  favorisés  mangeant  du  pain  d’orge,  nommé 
pain  de  disette;  les  plus  malheureux  se  jetant  sur  je  ne 
sais  quel  composé  fait  avec  du  bois  d’orme  et  du  chien- 
dent ; des  paysans  trouvés  morts  ayant  encore  entre  les 
dents  1 herbe  quils  avaient  broutée,  voilà  le  spectacle 
de  cette  France  campagnarde  fiui  n’émigrait  pas. 

Souvenez-vous  encore  des  disettes  qui  eurent  lieu  à la 
veille  de  la  Révolution  et  de  la  terrible  émeute  des  ,5  et  6 oc- 
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tobre.  Si  on  n’émigrait  pas,  était-ce,  encore  une  fois,  que 
la  misère  manquât?  Non,  assurément.  J’accorde  que  la  si- 
tuation du  paysan  s’était  améliorée  sous  Louis  XVI,  sans 
qu’il  se  montrât  satisfait,  parce  qu’il  était  soumis  à des 
impôts  qui  l’opprimaient,  et,  ce  qui  l’irritait  plus  encore 
à des  servitudes  qui  l’humiliaient.  La  mainmorte  existait 
il  y a cent  ans  en  Franche-Comté.  Si  le  paysan  n’émigrait 
pas,  d’où  cela  vient-il?  C’est  qu’il  était  plus  ou  moins 
même  à cette  époque,  attaché  à la  terre,  c’est  que  les  cen- 
tres étaient  loin,  c’est  que  les  voies  de  communication 
faisaient  défaut.  Enfin,  il  n’y  avait  pas  de  place  dans  les 
villes,  avec  le  régime  des  corporations  fermées  appli- 
qué à l’industrie,  régime  qui,  dans  chaque  profession 
limitait  le  nombre  des  titulaires  et  des  ouvriers.  Et  quand’ 
il  y avait  crise,  chômage  dans  les  villes,  trop-plein  dans 
le  travail,  alors  c’étaient  les  villes,  au  contraire,  qui- re- 
fluaient sur  les  campagnes;  la  mendicité,  quelqiiefois  en 
armes  et  devenant  le  brigandage,  s’y  répandait. 

Il  y avait  alors  une  émigration  pire  et  plus  dangereuse 
que  cette  émigration  de  campagnards  dont  je  regrette 
1 excès.  C’était  l’émigration  des  grands  propriétaires  fer- 
miers. Vous  connaissez  cette  plaie  de  l’ancien  régime 
qu  on  a appelée  l’absentéisme.  On  a nommé  ainsi  l’ab- 
sence abituelle  des  grands  propriétaires  nobles  allant 
dépenser  a Pans  et  à la  cour  leurs  revenus.  Comment  ju- 
ger cette  désertion?  Le  propriétaire  ne  se  doit-il  pas  à 
la  terre  et  à ceux  qui  la  cultivent?  Que  devient  ce  mot  de 
pa  rouage,  quand  le  riche  abandonne  le  pauvre  et  con- 
tnbue  à l’appauvrir  encore,  à le  jeter  dans  l’abîme  de  la 
misère  et  du  desespoir?  Désertion  qui  fut  une  faute  au- 
tant qu  mi  tort,  et  qui  a creusé  un  abîme  entre  le  peuple 
et  la  noblesse.  La  noblesse  s’est  refusée  à joueiMe  rôle 

bienfaisante  et  protectrice.  Le  peuple 

latce  e?r’  sentiments  de  malveii- 

Ta  ha  1 ^ terribles  représailles, 

dute  bourgeoisie,  qui  avait  acquis  des  propriétés 
luiales,  ernigrait  comme  les  nobles. 

Gentilhomme  campagnard  était  un  terme  d’injure. 

une  de^ t T®  comment  on  désignait 

une  des  toi  mes  les  plus  désagréables  dç  la  disgrâce 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  POPULAIRE 


royale.  Et  l’on  s’étonne  que  le  mépris  de  la  profession 
rurale  se  soit  répandu! 

Une  autre  question,  c’est  celle-ci.  La  diminution  de  la 
population  rurale  n'est-elle  pas  en  partie  un  résuliat  du 
perfectionnement  des  machines  et  autres  procédés  per- 
fectionnés? Plus  le  travail  agricole  est  arriéré,  plus  il 
emploie  de  bras.  Plus  le  travail  est  perfectionné,  plus  il 
nourrit  de  bouches,  et  moins,  pour  les  nourrir,  il  emploie 
d’efforts  manuels.  En  Angleterre,  la  proportion  de  la  po- 
pulation rurale  a pu  diminuer  sans  préjudice  pour  l’a- 
gricullure,  et  avec  avantage  même  pour  l’ensemble  des 
travaux  dont  se  compose  l’activité  du  pays.  Hâtons-nous 
d’ajouter  que  cette  règle,  qui  s’applique  à la  France,  ne 
s’y  applique  pourtant  qu’en  partie.  Notre  excellent  fonds 
de  population  agricole  doit  rester  prépondérant,  parce  que 
la  France  est  avant  tout,  et  cela  par  la  nature  des  cho- 
ses, un  pays  de  petite  culture,  et  que  c’est  le  propre  do 
la  petite  culture  d’occuper  beaucoup  de  travailleurs. 
Sauf  certains  excès  de  morcellement,  ne  nous  en  plai- 
gnons pas;  il  Y a bien  des  côtés  par  où  il  y a lieu  de  nous 

en  féliciter  et  d’en  être  fiers. 

Et  maintenant  reconnaissons  que  l’étendue  de  l’émi- 
gration est  réelle  et  trop  grande. 

Quelle  est  la  portée  de  cette  émigration? 

Il  faut  se  garder  de  confondre  l’émigration  avec  la  dé- 
population de  certains  départements.  Les  deux  faits  ne 
sont  pas  en  étroit  rapport.  Il  faut  compter  parmi  les 
causes  de  dépopulation  un  déficit  notable  dans  le  nom- 
bre des  naissances  et  un  excédant  bien  plus  sensible 
dans  la  mortalité,  par  suite  des  épidémies  et  d’autres 
raisons  encore.  Le  mot  dépopulation  n’est  pas  exact 
d’ailleurs  généralement.  Dans  la  période  la  plus  fâcheuse 
à ce  point  de  vue,  celle  qui  s’écoule  de  1847  à 1857,  il  y a 
eu  ralentissement  dans  l’augmentation  et  non  pas  décrois- 
sance, si  on  prend  la  population  totale  de  la  France.  Ce- 
pendant le  recensement  de  1866  constate  que  si  58  dé- 
partements ont  gagné,  et  quelques-uns  d’une  manière 
très-notable,  depuis  1861,  31  ont  décru. 

Si  l’on  prend  les  vingt-cinq  dernières  années,  on  trouve 
que  ceux  qui  ont  le  plus  perdu  pendant  cette  période 


r 


! 


DE  l’Émigration  vers  les  villes  257 

sont  ; Eure  (31,000);  Haute-Saône  (30,000);  Orne  (28,000); 
Manche  (24,000);  Calvados  (22,000);  Cantal,  Lot-et-Ga- 
ronne, Puy-de-Dôme,  Var  (chacun  20,0(X));  Jura  (18,000); 
Gers,jMeurthe,  Basses-Pyrénées  (16,000);  Ariége  ôlo.fXK)); 
Côte-d’Or  (14,000)  ; Basses- Alpes,  Tarn -et -Garonne 
(11,000);  Hautes-Alpes  (10,000).  N’est-ce  pas  une  chose 
remarquable,  que,  près  de  la  Bretagne,  qui  a gagné  en 
vingt-cinq  ans  328,425,  les  départements  de  la  Norman- 
die, la  Seine-Inférieure  exceptée,  subissent,  depuis  un 
quart  de  siècle,  une  diminution  constante  dans  le  nom- 
bre de  leurs  habitants?  Ces  quatre  départements,  Eure, 
Orne,  Manche  et  Calvados,  n’en  ont  pas  perdu  pendant 
ce  laps  de  temps  moins  de  105,000. 

Ce  sont  les  départements  de  France  qui  ont  subi,  avec 
la  Haute-Saône,  la  diminution  la  plus  considérable. 

Les  statisticiens  ont  varié  dans  l’explication  de  cette 
déperdition  si  sensible. 

On  s’accorde  à signaler  une  décroissance  notable  dans 
la  fécondité  des  mariages  ; pourtant  le  niveau  des  nais- 
sances est  remonté  depuis  1857  au  niveau  de  1847.  Le 
pâturage,  qui  emploie  peu  d’hommes,  est  une  cause  très- 
forte  d’émigration  en  Normandie.  On  émigre  moins  dans 
les  pays  à blé,  et  l’on  émigre  beaucoup  moins  dans  les 
pays  à plantes  industrielles  qui  occupent  constamment 
beaucoup  d’hommes.  L’émigration  vers  les  centres  a 
aussi  agi.  La  Seine-Inférieure  figure  parmi  les  départe- 
ments dont  la  population  augmente  progressivement  par 
l’effet  de  l’attraction  de  deux  grands  centres,  Rouen  et 
le  Havre.  Depuis  vingt-cinq  ans,  l’accroissement  total 
pour  tout  le  département  a été  de  53,000  habitants,  dont 
2,780  dans  la  dernière  période  quinquennale.  Le  recense- 
ment de  1866  tend  à prouver  que  ces  deux  principales 
villes  sont  arrivées,  au  moins  pour  un  temps,  à leur 
maximum;  car  le  Havre  n’a  gagné,  depuis  cinq  ans,  que 
867  habitants,  et  Rouen  en  a perdu  près  de  2,000. 

La  preuve  qu’il  y a dans  la  diminution  de  population 
des  campagnes  une  part  très-réelle  et  très-sensible  à 
faire  à l’émigration  vers  les  villes,  se  trouve  dans  l'aug- 
mentation extraordinaire  et  souvent  presque  soudaine 
des  grands  centres  industriels  et  commerciaux,  et  de 
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ceux-là  surtout  où  les  travaux  publics  ont  reçu  le  plus 
considérable  accroissement.  Paris  a gagné  depuis  cinq 
ans  environ  129,183  habitants;  Bordeaux,  31,491;  Mar- 
seille, 39,221,  y compris  toutefois  10,000  habitants  de 
communes  annexées  en  1864;  Lille,  22,922;  Roubaix, 
15,817;  Toulouse,  13,707;  Mulhouse,  12,886;  Brest, 
12,014. 

On  omettrait  un  complément  et  un  correctif  essentiel 
de  ce  tableau,  si  on  ne  signalait  en  même  temps,  sur 
quelques  points,  une  émigration  des  villes  vers  les  com- 
munes rurales.  Ainsi,  le  département  de  Seine-et-Oise, 
qui  de  1841  à 1856  n’avait  gagné  que  16,556  habitants, 
c’est-à-dire  environ  1,100  par  an,  en  a gagné  46,223  de 
1856  à 1866,  c’est-à-dire  4,600  environ  par  an.  Le  ren- 
chérissement des  locations  et  des  denrées  dans  la  ca- 
pitale est  la  principale  explication  de  ce  déplacement.  Il 
y a là  une  réaction  dont  il  importe  d’autant  plus  de  tenir 
compte,  que  les  chemins  de  fer  ont  une  tendance  plus 
marquée  à permettre  un  tel  éloignement  des  grandes 
villes.  Jusqu’où  ira  ce  déplacement,  nous  l’ignorons,  mais 
tout  donne  lieu  de  penser  qu’il  est  loin  d’avoir  atteint 
son  terme;  comptons  aussi  avec  les  attractions  de  l’air 
pur,  de  l’espace,  du  bon  marché  au  moins  relatif  des  con- 
ditions de  vivre  et  de  logement. 

L’augmentation  du  nombre  des  villes  de  moindre  im- 
portance ne  saurait  être  non  plus  considérée  comme  un 
mauvais  symptôme.  Il  est  désirable,  au  contraire,  qu’il  se 
place  des  villes  nombreuses,  d’inégale  étendue,  entre  les 
vastes  centres  populeux  et  les  campagnes.  On  ne  comp- 
tait que  23  villes  en  1841,  au  lieu  de  45  en  1866,  ayant 
plus  de  30,000  habitants.  Les  villes  moindres  se  sont 
multipliées  aussi,  avec  le  nombre  des  bourgs  et  le  déve- 
loppement des  villages.  C’est  de  ce  dernier  côté  surtout 
qu’il  serait  à souhaiter  que  l’amélioration  se  marquât  de 
• plus  en  plus;  le  paysan  a moins  de  tendance  à émigrer, 
lorsque  les  centres  secondaires  et  les  communes  rurales 
lui  présentent  tous  les  secours  intellectuels  et  matériels 
désirables. 
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IV 

Voilà  l’étendue  du  fait;  voilà,  dans  le  fait  lui-même, 
réduit  à ses  vraies  proportions,  l’étendue  du  mal. 

Où  sont  les  remèdes? 

Nous  ne  deniundons  certes  pus  Que  les  gouvernements 
ne  fassent  pas  une  part  et  même  large  aux  travaux  pu- 
blics; nous  admirons  cette  grande  œuvre  qu’on  appelle  la 

^ « ; ce  qui  s’est  fait  dans  d’autres 

villes  a eu  aussi,  du  moins  en  général,  son  utilité;  mais 
c est  un  état  transitoire.  On  ne  peut  continuer  indéfini- 
ment sur  ce  pied.  Autrement  en  s’exposerait  de  plus  en 
plus  à rompre  l’équilibre  au  profit  des  villes;  quand  je 
dis  au  profit,  l’expression  laisse  à désirer  ; car  elles  aussi 
peuvent  en  souffrir,  et  elles  en  souffriraient  par  le  ren- 
chérissement des  vivres  et  des  logements. 

remèdes  à l’excès  de  l’émigration  tendent  à 
ce  double  but  . améliorer  l’état  des  campagnes  et  faire 
que  le  paysan  s’y  plaise  par  une  juste  appréciation  des 
biens  qu’il  y rencontre.  Les  campagnes  présentent  un 
spectacle  affligeant  d'isolement  et  d’individualisme  Les 
chemins  vicinaux  et  en  général  les  voies  de  communi- 
cation doivent  y augmenter.  On  en  crée  en  ce  moment 
même;  félicitons-nous-en  ; il  y aura  profit  pour  les  rap- 
ports faciles  des  personnes  comme  pour  les  échanges 

et  les  campagnes  y trouveront  une  nouvelle  source  de 
bien-être. 

Nul  économiste  qui  ne  reconnaisse  que  les  charges  de 
de  la  propriété  rurale  sont  trop  fortes.  Il  faut  espérer 
qii  un  des  résultats  les  plus  heureux  de  la  récente  en- 
quête agricole  sera  de  les  alléger. 

Un  de  nos  poètes  les  plus  distingués,  M.  Emile  Augier, 
a dit  dans  un  passage  de  sa  comédie  intitulée  la  Jeunesse: 

Grevez  d impôts  la  ville  et  dégrevez  les  cliamps- 
faites  moins  de  bourgeois  et  plus  de  paysans. 

' Je  n’accepte  que  la  seconde  partie  de  ce  vœu  : dégre- 
vons les  champs,  sans  nous  croire  obligés  de  grever  la 
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ville,  qui  paraît  suffisamment  grevée.  Les  campagnes  ne 
peuvent  gagner  à ce  que  leurs  produits  soient  surtaxes  a 
l’entrée  dans  les  villes;  tout  au  contraire.  Plus  les  habi- 
tants des  villes  sont  aisés,  plus  les  denrées  agricoles 
trouvent  d’acheteurs. 

Allégez  ces  droits  de  mutation  excessifs,  qui  pèsent 
sur  les  campagnes.  Soulagez  la  propriété  foncière. 

On  parle  du  crédit  agricole,  de  l’organisation  de  l’as- 
sistance. Ces  moyens  doivent  être  développés.  On  n’ar- 
rivera pas  pourtant  à l’égalité  avec  les  villes.  Le  Crédit 
foncier  ne  va  pas  à ce  but.  Il  faut  un  crédit  à plus  court 
terme,  et  souvent  des  prêts  plus'modérés.  L’assistance 
du  pharmacien  et  du  médecin  doit  être  constituée. 

Cette  nécessité  qui,  disons-le  pour  être  juste,  ne  pèse 
pas  seulement  sur  la  France,  mais  sur  l’Europe  entière, 
le  système  des  grandes  armées,  diminue  aussi  la  popu- 
lation des  campagnes  de  plusieurs  façons.  D’abord  par 
le  célibat.  Puis  elles  ôtent  des  bras  à la  culture  ; com- 
ment de  pas  remarquer  aussi  que  c’est  la  population 
la  plus  forte , la  plus  capable  de  produire  au  delà  de  ce 
qu’elle  consomme,  qui  est  enrôlée  sous  les  drapeaux.  On 
meurt  dans  l'armée  plus  qu’ailleurs,  et  à la  ville  plus 
qu’aux  champs.  Cette  même  vie  de  garnison  séduit  un 
assez  grand  nombre  d’hommes  à la  vie  urbaine.  Une  fois 
qu’ils  en  ont  goûté,  ils  n’y  renoncent  plus. 

L’établissement  de  la  réserve  a diminué  le  mal  de  ces 
fortes  levées  qui  ont  triplé  notre  armée  depuis  la  Res- 
tauration. Espérons  que  ces  charges  deviendront  moins 
lourdes  au  fur  et  à mesure  que  la  paix  deviendra  da- 
vantage le  vœu  des  populations  et  l’état  habituel  de 

l’Europe. 

Au  mal  de  l’émigration  excessive,  j’indiquerai  en- 
core comme  remèdes  principaux  ; d’abord  l’exemple  des 
classes  riches,  la  résidence  des  propriétaires  qui  répan- 
dent autour  d’eux  le  travail,  l’aisance,  les  procédés  d’une 
culture  perfectionnée,  enfin  l’instruction.  L’instruction! 
Elle  est  mise  de  plus  en  plus  à la  portée  du  cultivateur, 
mais  c’est  un  fait  bien  nouveau.  Rendez  le  séjour  des 
campagnes  attrayant  et  fructueux.  Que  pour  cela  s ac- 
croisse la  capacité  professionnelle.  Les  ennemis  àcom- 
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battre  sont  l’ignorance,  et, laissez-moi  vous  le  dire  aussi, 
la  fausse  instruction,  cette  demi-instruction  mal  appro- 
priée qui  ne  fait  que  des  hommes  mécontents  de  leur 
situation.  Montrez  aux  paysans  les  avantages  et  les 
charmes  trop  peu  sentis  de  cette  vie  moins  exposée 
aux  tentations,  à la  misère,  de  cette  vie  saine,  forte  et 
pure.  L’instruction  qui  doit  former  l’homme  et  le  citoyen 
doit,  dans  une  certaine  mesure,  former  aussi  le  culti- 
vateur. L’instruction  éclaire  tous  les  problèmes,  et  elle 
empêche  de  désespérer  d’aucun.  Presque  tout  problème 
économique,  nous  l’avons  vu,  se  résout  par  l’instruction 
et  par  la  morale.  A ce  prix,  et  aux  conditions  que  j’ai 
essayé  d’énumérer,  le  mal  dont  on  rend  peut-être  le 
paysan  trop  exclusivement  responsable  tendra  à dis- 
paraître avec  ses  causes.  L’émigration  des  campagnes 
vers  les  villes  se  renfermera  dans  les  limites  normales 
qu’a  tracées  la  nature  des  choses,  et  les  excès  dont 
nous  nous  plaignons  disparaîtront  progressivement. 
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Messieurs, 

Répandre  l’instruction  dans  la  population  ouvrière  est 
la  pensée  commune  à toutes  ces  conférences.  Ce  n’est 
pas  à dire  qu’avec  le  peu  de  temps  dont  nous  disposons, 
nous  puissions  avoir,  malgré  notre  bonne  volonté,  mal- 
gré la  vôtre  qui  nous  soutient  et  nous  encourage,  la  pré- 
tention de  vous  donner  une  instruction  tant  soit  peu  suf- 
fisante. C’est  déjà  beaucoup  que  de  jeter  des  germes 
que  nous  laissons  au  temps  et  à vous-mêmes  le  soin 
de  féconder.  Nos  paroles  ne  passent  pas  d’ailleurs  sans 
laisser  de  trace.  La  publication  d’un  certain  nombre  de  ces 
conférences  en  propage  l’influence.  Tout  un  cours  de  no- 
tions populaires  se  forme  ainsi  peu  à peu  au  profit  d’un 
auditoire  permanent  et  de  plus  en  plus  agrandi.  Mais 
par  delà  cette  instruction  immédiate,  nous  poursuivons 
un  objet  plus  précieux.  C’est  à éveiller  le  désir  d’ap- 
prendre que  nous  tendons  de  tous  nos  efforts.  Con- 
sentez à peu  savoir,  mais  ne  vous  lassez  pas  d’ap- 
prendre ce  qui  peut  vous  être  utile  ; gardez  le  goût,  le 
feu  sacré  de  l’instruction.  Qu’il  vous  accompagne  désor- 
mais partout,  toujours  : voilà  notre  vœu. 
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Pour  satisfaire  ce  besoin,  les  moyens  vous  manque- 
ront-ils? Je  voudrais  vous  montrer  qu’il  n’en  est  rien,  et 
dans  un  tableau  rapide,  dût-il  être  fort  incomplet,  vous 
indiquer  de  quelles  ressources  dispose  l’ouvrier  qui  ve  ut 
s’instruire. 

Puissent  ainsi  disparaître  d’affligeants  conflits  entre 
les  classes  qui  personnifient  plus  particulièrement  le  ca^ 
pital  et  celles  qui  représentent  plus  spécialement  le  tra- 
vail, dans  la  mesure  du  moins  où  ce  mot  de  classes  peut 
s’appliquer  à ce  qui  est  si  ohangeant  et  si  mobile! 

Les  principes  sur  lesquels  notre  société  s’appuie  sont 
ceux  delà  liberté  et  de  l’égalité  civile.  Tous  les  hommes 
sont  égaux  en  droits  et  en  responsabilité.  Tous  peuvent 
arriver  à tout,  sans  interdiction  légale.  Tous  sont  pas- 
sibles des  mêmes  peines  pour  les  mêmes  délits.  Enfin, 
on  est  allé  jusqu’à  reconnaître  à tous  les  mômes  droits 
politiques.  Tous  donc  doivent  développer  en  eux  les  qua- 
lités qui  font  l’homme  et  le  citoyen.  Et  qu’on  le  sache  : 
cela  importe  à l’ordre  tout  aussi  bien  qu’au  progrès; 
car  il  n’y  a rien  de  plus  crédule  aux  suggestions  du  dé- 
sordre et  de  l’anarchie  que  l’ignorance  qui  se  laisse  sé- 
duire au  premier  mirage  qu’on  lui  présente. 

De  cette  communauté  de  droits,  de  ce  rapprochement 
des  intérêts,  il  résulte  qu’aujourd’hui  toutes  les  parties 
de  la  société  sont  solidaires.  Les  masses  ne  peuvent 
s’agiter  et  souffrir  sans  que  tout  souffre  dans  le  corps 
social,  la  tête  comme  le  reste.  Les  crises  du  travail  sont 
celles  aussi  du  capital.  L’avancement,  le  salut  de  la  so- 
ciété sont  dans  la  mise  en  valeur  de  toutes  ses  forces, 
depuis  que  l’industrie  et  le  travail  se  sont  substitués  à la 
guerre,  comme  état  normal  et  habituel  de  rhumanité.  On 
disait,  il  n’y  a pas  longtemps  ; «Le premier  problème  est 
le  problème  de  l’agriculture.  » Nous  disons,  nous  : « Le 
premier  problème  des  temps  modernes  est  l’éducation  ! » 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  toutes  les  généralités  qui 
recommandent  Tutilité  de  l’instruction.  Ma  tâche  est  plus 
restreinte.  Tout  au  plus,  en  finissant,  vous  en  dirai-je 
quelques  mots  à titre  de  conclusion.  L’éminent  président 
de  l’Association  polytechnique,  M.  Perdonnet,  a con- 
sacré tout  un  entretien  à exposer  les  raisons  qui  rendent 


II 


LES  BIBLIOTHÈQUES  ET  LES  COURS  POPULAIRES  265 

cette  instruction  nécessaire  à l’ouvrier  (1).  Il  a parlé  avec 
étendue  des  moyens  qu’elle  met  en  œuvre.  Mais  il  a 
surtout  insisté  sur  l’instruction  primaire.  Je  n’aurai  en 
vue  que  l’ouvrier  adulte,  et  c’est  sous  deux  formes  plus 
spécialement  que  j'envisagerai  cette  espèce  d’assistance 
intellectuelle  que  la  société  donne  à ses  membres  les  plus 
pauvres.  L’une  consiste  dans  les  bibliothèques  popu- 
laires, l’autre  dans  les  cours  faits  soit  sous  le  patronage 
de  l’administration,  soit  par  l’enseignement  libre.  Je  ne 
saurais  nommer  tous  les  établissements  utiles,  toutes  les 
associations  qui  se  sont  vouées  à les  fonder  et  à les  pro- 
pager. Que  leur  importe  au  surplus  mon  silence?  Elles 
songent  au  bien,  non  au  bruit.  On  sait  où  les  trouver. 
Partout  vous  rencontrerez  quelqu’une  de  ces  associations 
à l’œuvre.  Partout  vous  rencontrerez,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  le  secours  intellectuel  que  réclame  la 
classe  ouvrière.  Voilà  ce  dont  je  désire  que  vous  soyez 
bien  convaincus  par  le  simple  énoncé  des  faits  eux- 
mêmes. 
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A peine  l’homme  est-il  entré  en  possession  de  ces 
deux  grands  instruments  d'acquisition  qui  le  mettent  en 
rapport  avec  la  pensée  de  ses  semblables,  dans  tous  les 
temps  et  à travers  l’espace,  je  veux  dire  la  lecture  et 
l’écriture,  il  songe  à collectionner  avec  plus  ou  moins 
d’étendue  les  monuments  écrits  de  la  pensée  humaine. 
Il  forme,  en  un  mot,  des  bibliothèques.  Il  les  compo- 
sera des  livres  qui  lui  paraissent  mériter  mieux  qu’un 
coup  d’œil  jeté  en  passant.  Il  voudra  que  ces  ouvrages 
d’élite  soient  comme  des  familiers  de  la  maison, 
comme  des  amis  et  des  conseillers  de  son  choix  qu’il 
se  propose  d’avoir  toujours  sous  la  main,  prêts  à 
répondre  à ses  questions,  à éclaircir  ses  doutes,  et 
aussi  à charmer  ses  heures  d’ennui  et  à dissiper  ses 
tristesses,  enfin,  à étendre  la  sphère  de  son  esprit  et 

(1)  De  Vutilité  de  l’instruction  pour  le  peuple,  par  M.  Per- 
donnet. 
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à rendre  plus  complètes  sps  connaissances  en  toutes 
choses.  D’abord  ce  furent  les  particuliers  qui  for- 
mèrent ces  précieux  amas,  sans  autre  but  que  de  se 
complaire  à eux-mêmes.  Aujourd’hui  encore,  la  plupart 
des  bibliothèques  appartiennent  à un  individu  dont  elles 
reflètent  l’âme,  l’intelligence,  les  goûts,  la  profession.  * 

Ces  bibliothèques  pourront  sans  doute,  s’il  en  distrait 
quelques  volumes  prêtés  à ceux  qui  les  demandent,  ré- 
pandre des  lumières  à l’entour,  et  par  là  rendre  une  cer- 
taine somme  de  services.  Pourtant , ce  ne  sera  jamais 
que  la  bibliothèque  d’un  seul  homme,  appropriée  à ses 
besoins,  et  restant  hors  du  domaine  commun.  Il  en  sera 
de  ce  domaine  intellectuel  comme  d’un  beau  parc  dont 
l’heureux  propriétaire  consent  à permettre  l’accès  à un 
petit  nombre  de  privilégiés  qui  en  usent  avec  discrétion, 
à la  convenance  et  aux  heures  du  maître,  jouissant  de 
l’ombre  de  ces  arbres  et  du  parfum  de  ces  fleurs  qui 
n’ont  pas  été  plantés  pour  eux. 

L’intelligence,  Messieurs,  veut  avoir  aussi  son  domaine  f 

public.  Il  faut  des  bibliothèques  abondantes  en  volumes, 
appropriées  aux  besoins  non  d’un  seul,  mais  de  tous, 
offrant  leurs  richesses  à quiconque  veut  en  jouir.  Tous 
les  États  de  quelque  importance,  toutes  les  villes  jouis-  I 

sant  d’une  certaine  richesse  et  d’une  certaine  étendue 
de  population,  ont  toujours  eu  de  ces  collections  pré- 
cieuses où  l’homme  d’étude  peut  aller  travailler  pendaiV. 
de  longues  heures,  et  dont  il  emporte  chez  lui  les  trésors 
pour  s’en  servir  à loisir.  L’imprimerie,  en  multipliant 
indéfiniment  le  nombre  des  exemplaires  et  des  volumes, 
a facilité  l’extension  de  ces  inappréciables  collections, 
qui  rassemblent  sur  quelques  rayons  les  trésors  hérédi- 
taires de  l’intelligence  humaine. 

Quelque  chose  pourtant  y manqua  longtemps,  au  point  ' 

de  vue  qui  nous  occupe.  D’une  part,  ces  bibliothèques 
publiques  étaient,  avant  tout,  des  bibliothèques  sa- 
vantes. D’autre  part , elles  étaient  trop  concentrées  dans 
î de  grandes  villes. 

j II  restait  un  pas  à faire  ; ce  pas,  nous  venons  à peine 

I de  le  franchir,  Messieurs,  et  ce  sera  réternel  honneur  de 

! notre  temps. 
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La  démocratie  sainement  comprise  nous  y menait  : 
elle  sait  sans  doute  que  tous  les  hommes  ne  sont  pas 
des  savants  ni  des  apprentis  savants,  mais  que  tous  ont 
un  esprit,  une  âme  à cultiver.  Malheur  à qui  la  laisse 
sans  aliment  et  qui  n’en  prend  pas  soin  comme  de  son 
corps!  On  ne  témoigne  plus  le  mépris  aujourd’hui  pour 
un  homme  en  disant  de  lui  qu’il  est  pauvre  ou  qu’il  est 
mal  né,  expression  qui  signifiait  autrefois  qu’il  n’avait  pas 
une  goutte  de  sang  noble  dans  les  veines,  qu’il  était  le 
fils  de  quelque  honnête  travailleur.  Mais  l’ignorance,  la 
grossièreté,  est  une  mauvaise  note,  surtout  lorsqu’elle 
est  volontaire.  Il  était  donc  naturel  que  le  peuple  voulût 
avoir  des  bibliothèques,  et  quand,  par  malheur,  il  n’y 
songeait  pas,  d’autres  y songeaient  pour  lui.  Il  faut  que 
tout  homme,  possédé  du  besoin  d’une  instruction  qui  lui 
offre,  tantôt  un  substantiel  aliment,  tantôt  une  honnête 
distraction,  tantôt  un  secours  pour  l’exercice  intelligent 
de  son  état,  rencontre  aisément  sous  sa  main  le  livre 
destiné  à lui  présenter  ce  qu’il  cherche.  De  là  ces  biblio- 
thèques dont  la  nature  est  suffisamment  indiquée  par 
leur  objet.  Elles  ont  pour  caractère  la  vulgarisation  de 
tout  ce  qui  peut  être  bon  et  utile  à un  titre  quelconque. 
Elles  répartissent,  elles  disséminent  sur  toute  la  surface 
du  territoire  ce  qu’il  est  désirable  que  tout  homme  sa- 
che. C’est  la  vie  intellectuelle  se  faisant  toute  à tous,  al- 
lant chercher  l’esprit  du  pauvre,  comme  la  lumière  vient 
chercher  l’œil. 

N’allez  pas  croire  pourtant  que  ces  bibliothèques  po- 
pulaires qui  font  déjà  du  bien,  qui  sont  appelées  à en 
faire  beaucoup  plus  encore,  soient  sorties  toutes  seules 
du  sol  comme  par  miracle.  Non,  le  bien  a été  mis  en 
ce  monde  à de  plus  difficiles  conditions.  Leur  création 
a exigé  le  concours  de  toutes  les  classes,  de  toutes  les 
forces  sociales  ; rien  ne  se  fonde  sans  cela,  sachez-le, 
pas  même  le  plus  humble  établissement  d’utilité  géné- 
rale. Peut-être  ai-je  tort  de  vous  parler  ainsi?  Peut-être 
devrais-je  dire  à titre  d’encouragement  que  le  bien  est 
facile  à faire?  Mais  ce  serait  trahir  ma  pensée.  Le  bien 
facile,  non!  c’est  assez  qu’il  ne  soit  jamais  impossible 
aux  gens  de  cœur  qui  savent  vouloir  énergiquement. 
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Les  bibliothèques  populaires  remontent  dans  leur 
origine  à trois  sources  ; l’intervention  des  municipalités, 
les  associations  libres,  les  ouvriers  eux-mêmes  contri- 
buant à les  former  par  voie  de  cotisation. 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner  aussi  l’initiative 
individuelle  des  particuliers,  chefs  d’entreprise  ou  ,sim- 
ples  volontaires,  sans  lien  spécial  avec  l’industrie,  pro- 
moteurs infatigables  qui  ont  eux-mêmes  donné  l’exemple 
et  réussi  à montrer  tout  ce  que  peuvent  de  simples 
individus  agissant  isolément. 

Des  trois  sources  que  j’ai  indiquées,  vous  me  deman- 
derez laquelle  est  préférable.  Je  réponds  qu’en  fait  on 
les  trouve  coexistantes,  agissant  tantôt  isolément,  tantôt 
réunies.  N’est-ce  pas  une  présomption  en  faveur  de  la 
nécessité  de  chacune  d’elles?  Mais  si  vous  me  posez 
la  question  au  nom  des  principes,  je  n’hésiterai  pas 
sur  la  réponse.  Les  plus  efficaces  réformes  de  la  classe 
ouvrière  sont  celles  qui  partiront  de  cette  classe  elle- 
même.  Tout  effort  par  lequel  elle  travaille  sur  elle-même 
en  vue  de  son  propre  avancement  mérite  d’être  par- 
ticulièrement applaudi.  Rien  ne  prouve  mieux  1 impor- 
tance qu’on  attache  aux  choses  que  les  sacrifices  qu’on 
fait  pour  elles,  outre  qu’on  s’y  attache  par  ces  sacrifices 
mêmes.  En  France,  il  faut  bien  l’avouer,  les  bibliothè- 
ques nées  par  cotisation  d’ouvriers  sont  en  très-petit 
nombre.  On  en  cite  quelques-unes  en  Allemagne,  en 
Angleterre.  A Berlin,  il  existe  plusieurs  sociétés  d’ou- 
vriers qui  se  sont  réunies  pour  s’instruire  au  moyen 
de  cours,  de  conférences,  de  bibliothèques.  La  plus 
grande  de  ces  sociétés  compte  jusqu’à  trois  mille 
membres.  Elle  possède  une  bibliothèque  très-nom- 
breuse et  fort  suivie.  Je  citerai  aussi  ce  qu’a  fait  en  ce 
genre  la  célèbre  association  de  travailleurs  anglais 
connue  sous  le  nom  A' équitables  pionniers  de  Rochdale, 
qui  est  parvenue  à des  résultats  vraiment  merveilleux, 
à force  d’activité  et  d’intelligence,  de  persévérance,  de 
dévouement,  de  sagesse.  Des  ouvriers  de  Rochdale, 
songeant  à l’esprit,  après  avoir  pourvu  par  d’ingénieuses 
combinaisons  aux  nécessités  matérielles,  ont  formé 
une  bibliothèque  de  deux  mille  volumes.  J’admire  les 
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populations  laborieuses  lorsqu’elles  peuvent  tirer  ainsi 
de  leur  propre  fonds  les  moyens  d’instruction,  mais  je 
me  hâte  de  reconnaître  que  leur  état  d’avancement  ne 
permet  pas  de  concevoir  partout  de  telles  espérances. 
Il  faut  donc  les  aider.  Personne  ne  peut  avoir  à rougir 
de  recevoir  une  telle  aide  ni  à se  repentir  de  l’avoir 
donnée. 

Ce  que  j’ai  nommé  l’assistance  intellectuelle  n’a  pas 
, les  inconvénients  que  1 assistance  matérielle  présente 
quelquefois,  par  exemple  d’énerver  le  ressort  moral, 
l’esprit  d’épargne  et  de  prévoyance,  le  sentiment  de  la 
responsabilité  en  un  mot  chez  l’assisté.  Avec  l’assis- 
tance intellectuelle,  vous  n’avez  rien  de  tel  à redouter; 
tout  au  contraire  : elle  a pour  but  et  pour  effet  de  mettre 
celui  qui  la  reçoit  mieux  en  état  de  se  passer  d’assis- 
tance; elle  tend  à augmenter  ses  facultés  actives.  Sans 
doute  l’assistance  intellectuelle  a ses  règles.  L’instruc- 
tion populaire,  disons  plus,  toute  instruction  doit  être 
à la  fois  générale  et  spéciale.  L’instruction  générale  est 
celle  qui  se  propose  avant  tout  de  faire  de  l’esprit 
cet  instrument  excellent  dont  la  destination  est  de  cher- 
cher et  de  trouver  la  vérité.  Son  but  est  de  lui  appren- 
dre à observer  avec  exactitude,  à penser  avec  étendue, 
à réfléchir  avec  force,  à conclure  avec  justesse,  à quel- 
que objet  qu’il  s’applique.  L’instruction  générale  embrasse 
l’ensemble  des  facultés  intellectuelles.  Elle  n’en  cultive 
aucune  exclusivement.  Elle  traite  l’intelligence  comme 
une  force  supérieure  et  préexistante  à ses  emplois.  L’ins- 
truction générale  répond  à un  besoin  commun  de  toutes 
les  classes,  d’abord  parce  qu’elle  met  le  producteur  en 
possession  de  certains  instruments  indispensables,  la 
lecture,  l’écriture,  le  calcul,  ensuite  parce  qu’en  dehors 
de  cette  diversité  de  vocations  et  de  carrières  qui  saisis- 
sent l’homme  un  peu  plus  tard,  et  qui  exigent  alors  des 
enseignements  spéciaux,  il  y a une  grande  et  précieuse 
unité  à conserver,  à accroître,  s’il  se  peut,  entre  tous  les 
membres  de  la  grande  famille.  Tous  sont  participants  de 
la  nature  humaine,  et  c’est  la  nature  humaine  qu’il  faut 
cultiver  en  eux,  avant  tout,  dans  les  idées  comme  dans 
les  sentiments.  La  sociabilité  exige  le  développement  par 
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l’instruction  et  par  l’éducation  de  cette  unité,  sans  la- 
quelle il  n’y  aurait  que  des  individus  isolés,  et  non  des 
hommes  en  communauté  de  croyances  et  en  sympathie 
d’opinions  comme  de  manières  de  sentir. 

Les  lettres  répondent  en  partie  à ce  grand  besoin  de 
l’instruction  générale.  Elles  s adressent  à l’homme  tout 
entier,  raison,  imagination  et  cœur.  Rien  ne  saurait  donc 
les  remplacer.  C’est  aussi  une  nécessité  de  faire  une  part 
à renseignement  moral  et  à certaines  notions  d’écono- 
mie politique  dans  l’instruction  générale. 

La  seconde  condition  de  l’instruction  est  d’être  spéciale. 
C’est  seulement  au  prix  de  la  diffusion  de  l’instruction 
spéciale  que  la  richesse  peut  atteindre  à son  plus  haut 
degré  de  puissance.  C’est  ici  que  se  trouve  la  grande 
difficulté  et  la  principale  cause  de  division  entre  les  es- 
prits. Non-seulement  il  n’est  pas  aisé  de  faire  marcher 
ensemble  ou  successivement  deux  sortes  d’enseigne- 
ments qui  exigent  beaucoup  de  temps  et  qui  comportent 
d’ailleurs  des  formes  et  des  degrés  fort  divers  suivant  les 
catégories  auxquelles  ils  s’adressent;  mais  les  uns  nient 
à peu  près  l’utilité  de  l’instruction  spéciale  ou  la  subor- 
donnent à l’excès  à l’instruction  générale.  Les  autres 
semblent  croire  que  l’enseignement  purement  profession- 
nel ne  saurait  être  trop  précoce  et  tenir  trop  de  place. 
Ils  commencent  par  mettre  l’enfant  en  possession  d’un 
métier;  l’instruction  générale  viendra  ensuite  comme  elle 
pourra.  Ils  vont  même  jusqu’à  croire  que  le  seul  ensei- 
gnement d’une  profession  remue  assez  de  faits  et  d’idées, 
met  assez  de  facultés  en  jeu  pour  que  l’éducation  géné- 
rale de  l’intelligence  soit  en  quelque  sorte  donnée  par 
surcroît.  Leur  erreur  doit  être  combattue.  La'  connais- 
sance des  procédés  et  des  opérations  d’un  métier,  même 
compliqué,  d’une  profession,  même  élevée,  ne  dote  l’es- 
prit ni  d’idées  générales,  ni  de  sentiments  moraux,  ni 
même  de  la  faculté  d’en  acquérir.  Elle  produit  dans  l’or- 
dre intellectuel  le  même  effet  que  l’exercice  exclusif  de 
tel  de  nos  membres  dans  l’ordre  physique.  Elle  grossit, 
pour  ainsi  dire,  la  faculté  exercée  seule,  au  détriment 
des  autres,  comme  le  fait  la  danse  pour  les  jambes  du 
danseur  de  profession  et  l’habitude  d’exercer  sans  cesse 
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les  bras  pour  d’autres  métiers.  En  résumé,  l’instruction 
s’adresse,  tour  à tour  ou  à la  fois,  à l’homme  ou  au  pro- 
ducteur, et  les  bibliothèques  populaires  — autant  en  di- 
rai-je des  cours  — devront  répondre  à ce  double  besoin. 

Je  vous  ai  dit  qu’outre  l’initiative  des  ouvriers  pour  for- 
mer les  bibliothèques,  il  fallait  invoquer  le  secours  ad- 
ministratif dans  une  certaine  mesure  et  l’action  exercée 
par  les  associations. 

^ J insisterai  davantage  sur  l’action  des  associations,  qui 
s étend  tantôt  aux  localités,  qui  tantôt  embrasse  le  pays 
tout  entier.  Sans  me  livrer  à une  énumération  qui  serait 
peu  intéressante,  je  vous  citerai  des  exemples  frappants 
de  cette  puissance  bienfaisante.  Ainsi,  la  Société  des  biblio- 
thèques communales  du  Haut-Rhin  : le  nombre  des  volumes 
lus  dans  le  Haut-Rhin  par  suite  des  prêts  des  bibliothè- 
ques et  circulant  de  main  en  main  s’élève  à 256,231. 
D’autres  départements  en  ont  d’analogues.  Le  type  le 
plus  complet  et  le  plus  frappant  de  ces  associations,  pour 
qui  la  formation  de  ces  bibliothèques  n’est  qu’un  acces- 
soire, mais  un  accessoire  important,  est  la  Société indus- 
tnelle  de  Mulhouse.  Saluons-la,  Messieurs,  elle  le  mérite. 
Il  faut  la  nommer  entre  toutes,  dès  qu’il  s’agit  de  l’avan- 
cement des  classes  ouvrières.  Elle  donne  des  secours 
aux  ouvriers.  Elle  distribue  des  prix  aussi  bien  aux  meil- 
leurs ouvrages  populaires  qu’aux  meilleurs  procédés  de 
fabrication.  Elle  a fondé  un  musée  industriel,  un  musée 
d’histoire  naturelle,  une  école  gratuite  de  dessin  linéaire 
et  de  machines,  une  académie  gratuite  de  peinture.  Mais 
contentons-nous  de  signaler  la  belle  bibliothèque  fondée 
par  cette  association.  Elle  compteaujourd’hui  plus  de  trois 
mille  volumes  d’arts  et  de  sciences.  Est-ce  un  assez  beau 
résultat?  Et  que  sera-ce  quand  j’ajouterai  que,  dans  la 
seule  ville  de  Mulhouse,  1,800  personnes  ont  lu  en  un  an 
83,170volumes  ? 

Il  serait  injuste  de  considérer  de  pareilles  associations 
comme  utiles  seulement  à une  localité  ; leur  action  s’é- 
tend au  loin  ; on  peut  dire  qu’elles  font  école.  Pourtant 
elles  ne  suppriment  pas  l’utilité  d’associations  plus  vas- 
tes centralisant  l’action  des  sociétés  locales  ou  suppléant 
à leur  absence.  Telle  est  l’œuvre  de  la  Société  pour  Vamé- 
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lioralion  et  Venconragemoit  des  publications  populaires.  Telle 
est  l’œuvre  de  la  Société  Franklin,  autorisée  le  9 septem- 
bre 1862,  et  dont  je  veux  aussi  vous  dire  un  mot.  Et  d’a- 
bord pourquoi  le  patronage  de  Franklin?  C’est  que  ce 
grand  homme,  si  cher  au  peuple  américain,  est  en  effet  le 
patron,  j’allais  dire  le  saint  qu’invoquent  les  bibliothèques 
populaires.  Il  en  a créé  le  premier  modèle,  au  prix  de  quels 
efforts  et  avec  quels  succès,  vous  pourrez  le  voir  en  li- 
sant ses  intéressants  Mémoires,  qui  figurent  au  rang  des 
volumes  que  peut  vous  offrir  en  lecture  la  Société  Franklin. 
La  Société  Franklin  a fait  un  bien  incontestable  depuis  le 
peu  d’années  d’existence  quelle  compte,  et  elle  ne  s’en 
tiendra  pas,  je  l’espère,  à celui  qu’elle  a fait.  Son  succès 
importe  à la  démonstration  de  la  puissance  de  la  libre 
initiative  en  France.  Avec  ses  sept  cents  souscripteurs 
environ  qui  offrent  une  cotisation  en  argent  et  souvent 
aussi  en  livres,  souscripteurs  recrutés  dans  toutes  les 
catégories  sociales,  elle  est  une  grande  œuvre  d'assis- 
tance intellectuelle.  Elle  se  propose  l’établissement  de 
bibliothèques  municipales  dans  les  localités  qui  en  man- 
quent; elle  a pour  but  d’aider  de  ses  conseils  et  aussi  de 
ses  démarches  auprès  des  libraires, 'dont  elle  obtient  soit 
des  dons,  soit  des  remises  de  vingt-cinq  ou  trente  pour 
cent,  toutes  les  bibliothèques  qui  s’organisent  et  aux- 
quelles elle  envoie  le  catalogue  des  ouvrages  dignes  à 
ses  yeux  d’être  recommandés.  Du  31  mars  1865  au  31 
mars  1866,  la  Société  a acquis  ainsi  et  distribué,  pour  le 
compte  de  cent  vingt-quatre  bibliothèques,  quatorze  mille 
cinq  cent  quarante-huit  volumes.  C’est  un  chiffre  impor- 
tant, vous  le  voyez. 

Permettez-moi  de  revenir  ici  sur  ce  que  je  vous  disais 
il  y a un  instant,  que  le  bien  ne  s’opère  pas  tout  seul. 
C’est  comme  pour  les  découvertes  utiles.  On  dit  après  ; 
« Ce  n’est  que  cela!  » Oui,  le  bien  accompli  semble  facile 
comme  les  vérités  une  fois  qu’elles  ont  été  trouvées. 
Mais  avant,  c’est  tout  autre  chose.  Croyez  que  les  difficul- 
tés ne  manquent  pas  pour  l’établissement  de  ces  biblio- 
téques.  Le  plus  souvent  on  ne  sait  même  comment  se 
procurer  un  local.  A Paris  et  dans  les  grandes  villes,  où 
le  moindre  emplacement  dans  une  rue  et  le  moindre  es- 
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"f  T utilisés,  oü  le  plus  petit  loyer 

oûte  fort  cher,  vous  le  savez  trop  bien,  la  nécessité  de 

a présenté  des  obstacies 
qu  on  eut  pu  croire  presque  invincibles.  On  en  est  venu 
a bout  pourtant,  à Paris  et  ailleurs.  Une  chambre  mo- 

n!,,r une  simple  armoire,  tout  a 
paiu  bon.  L important  est  de  s'installer.  On  possède  peu 

menfn’  TOlumes.  N'importe  ; pas  de  décourage- 

ment. Dans  une  commune  d’Alsace,  à Beblenheim  (et  ce 

on? .r®/®  ue  genre),  la  petite  bibliothè. 

que  populaire  a commencé  avec  douze  volumes  rangés  à 

terre  sur  une  planche  ; elle  en  possède  maintenant  deux 
mille,  sans  compter  qu’elle  a été  imitée  par  quarante 

Vous  dirai-je  que  la  difficulté  est  aussi  dans  la  diffé 

theques  ? Je  ne  veux  rien  exagérer  ni  rien  taire  Je  ne 
craindrai  même  pas  d’être  indiscret.  Je  serai  sincère  lus 
qu’au  bout.  Des  esprits  éclairés,  je  le  reconnais  naril 
sent  croire  qu’il  faut  tout  mettre  dans  les  bibliothèques 
populaires,  e mauvais  comme  le  bon,  et  que  l’ouvrier 
fera  son  choix  et  le  fera  bien,  Laissez-moi  vous  dire  toute 
mon  opinion.  Je  n’apporte  ici  ni  un  esprit  étroit  ni  une 
âme  médiocrement  sympathique  aux  ouvriers.  Je  ne  leur 

M?t?ceti?^  l’estime.  Mais  comment  nier  qu’ils  n’aient 

Oiini  f nn  f "’aliere  une  assez  grande  inexpérience’' 
Quoi  ! on  forme  des  bibliothèques  pour  eux  et  on  ne  tie? 

dia  nul  compte  de  cette  inexpérience!  On  leur  offrira 
out  pele-mèle!  On  leur  présentera  indifféremment  à 
cote  des  œuvres  qui  font  l’honneur  de  l’esprit  humain  et 
desquelles  n’émanent  que  de  fortifiantes" et  sXâh4 
impressions,  1 immoralité  naïve  ou  systématique,  gros- 
sière ou  paree  des  couleurs  de  l’éloquence,  la  passion 

fah  e S ' Est-ce  donc 

a ie  injuie  a 1 ouvrier,  du  moment  qu’on  se  porte  inter 

traite  je  ne  dis  pas  même  un  inférieur  en  culture  mais 
un  ami  qui  s’abandonne  à nous  pour  lui  compoLr  un 
c oix  de  hyes?  Est-ce  donc  l’opprimer  que  de  lui  faire 
éviter  le  piege  dans  lequel  il  tomberait  plus  d une  fois  en 

lâ 
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croyant  pouvoir  tout  prendre  au  hasard?  En  effet,  cette 
bibliothèque  n’a-t-elle  pas  été  fondée  sous  des  auspices 
qu’il  respecte?  Pourquoi  donc  ne  pas  le  guider  utilement? 

— Mais,  dit-on,  l’ouvrier  veut  lire  tel  ouvrage  peu  mo- 

ral, tel  livre  politique  qui  fait  appel  aux  passions  les  plus 
ardentes,  telle  composition  futile  ; voulez-vous  donc  le  it 

mettre  en  tutelle? 

— En  tutelle  ! et  qui  donc  y songe  ? Seulement  est-ce 
que  pour  ces  livres  il  n’y  a pas  des  cabinets  de  lecture  et 
des  livraisons  à bon  marché  ? Il  me  semble  que  de  ce  côté 
le  peuple  est  assez  abondamment  servi.  Vous  voulez  de 
l’immoralité  et  du  sophisme;  allez,  prenez;  vous  en  trou- 
verez là  de  quoi  lire  pendant  des  siècles.  Est-ce  donc  la 
tâche  des  bibliothèques  populaires  ({ue  de  faciliter  cette 
propagande?  En  vérité,  il  me  semble  que  c’est  se  mon- 
trer bien  peu  exclusif  au  milieu  d’une  telle  multitude 
d’œuvres  excellentes  et  placées  loin  et  au-dessus  des 


passions  du  jour,  que  d’exclure  ce  qui  est  décidément 
immoral,  marqué  au  coin  exclusif  de  l’esprit  de  parti,  ou 
misérablement  frivole. 

D’ailleurs,  mettez-y  tous  les  genres,  et  satisfaites  tous 
les  besoins  et  tous  les  goûts.  Et  pourquoi  en  exclure  un 
seul?  A côté  des  livres  de  métier,  des  manuels  profes- 
sionnels, placez  les  chefs-d’œuvre  et  même  tout  livre  que 
recommande  un  caractère  d’utilité  et  d’intérêt  général. 
Que  l’ouvrier  y trouve  l’instruction  spéciale  qui  le  com- 
plète comme  producteur.  Qu’il  y trouve  aussi  la  penséè 
élevée  ou  délicate  qui  doit  cultiver  son  cœur  et  son  es- 
prit. Qu’il  y rencontre  à la  fois  l’enseignement  solide  et 
la  consolation  ou  le  charme  des  heures  de  trouble  ou  de 
loisir  ! La  vie  la  plus  occupée  matériellement  n’est  pas 
exempte  de  ces  chagrins  que  la  lecture  sert  à distraire. 
Combien  de  moments  aussi  le  chômage  ou  la  maladie 
laisse  vides.  Quelle  catégorie  d’ailleurs  demanderait-on 
d’exclure?  le  théâtre?  Ce  serait  la  mutilation  de  notre  lit- 
térature, dont  le  théâtre  est  une  des  gloires;  ce  serait  sa- 
crifier à de  puérils  scrupules  une  des  meilleures  sources 
d’enseignement  sur  l’histoire  et  sur  la  vie.  Quelle  litté- 
rature est  plus  populaire,  quelle  littérature  est  plus 
vivante  et  met  mieux  en  œuvre  les  grandes  passions,  les 
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caractères  frappants  par  leur  originalité  , la  peinture 
des  vertus,  des  crimes,  des  vices  et  des  ridicules  ! L’âme 
est  enlevée,  l’imagination  charmée,  l’esprit  amusé  et 
instruit.  Notre  théâtre  classique  plaît  aux  masses,  quoi 
qu  on  en  dise.  Corneille  et  Molière  sont  applaudis  avec 
transport  dans  nos  représentations  gratuites,  et  aux 
meilleurs  endroits. 

Exclura-t-on  les  voyages?  Ce  serait  absurde.  Peu  d’ou- 
vrages ouvrent  des  perspectives  plus  variées  et  des  dis- 
tractions plus  instructives  à l’ouvrier,  qui  trop  facilement 
pourrait  croire  le  monde  borné  à son  horizon. 

Sera-ce  le  roman  auquel  on  défendra  d’entrer?  N’est-ce 
pas  un  genre  de  littérature  qui  compte  des  œuvres  admi- 
rables ? Je  crois  seulement  qu’il  y a pour  l’ouvrier,  en 
général,  et  surtout  quand  il  n’a  pas  les  facultés  fatiguées 
par  la  maladie,  un  meilleur  emploi  à faire  du  peu  d’heu- 
res dont  il  dispose,  que  de  les  occuper  à lire  des  romans. 
Leur  attrait,  et  il  est  grand,  c’est  de  distraire  de  la  réalité 
souvent  triste;  mais  s’ils  en  distraient,  ils  ont  aussi  le 
tort  grave  d’en  dégoûter.  Aussi  ne  les  vois-je  pas  sans 
crainte  aux  mains  de  la  jeune  ouvrière.  Quel  séduisant 
mirage  ils  lui  présentent  dans  la  peinture  d’un  monde 
qui  ne  doit  pas  être  le  sien  ! Quelles  chimériques  idées 
sur  les  conditions  ordinaii*es  de  la  vie  ! 

Vous  cherchez  l’intérêt.  Ah  ! ne  ci’oyez  pas  qu’il  soit 
absent  de  l’histoire.  Combien  est  vif  l’intéi*êt  de  cette 
histoii'e  nationale  que  voti’e  patriotisme  aime  à lire  et 
sur  laquelle,  je  le  sais,  vous  vous  portez  avec  une  pi-éfé- 
rence  que  je  voudi\ais  séulement  voir  plus  forte  encore 
que  l’atti’ait  des  lectui-es  romanesques.  Je  ne  sache  pas 
de  roman  qui  ait  cette  gi-andeur  et  un  intérêt  si  puissant. 
Quelle  tiction  égalera  jamais  la  mission  de  Jeanne  d’Arc* 
ceUe  jeune  et  simple  héroïne  quittant  les  champs  à la 
voix  de  Dieu  et  de  la  patrie,  pour  prendre  le  commande- 
ment des  armées,  s’imposer  aux  plus  vieux  chefs,  aux' 
plus  fiers  capitaines,  et  sauver  la  Fi*ance  du  joug’  des 
Anglais,  au  moment  où  tout  semble  le  plus  désespéré? 
Quel  l’oman  dépassera  pour  le  pathétique  le  l’écit  poi- 
gnant du  martyre  de  ce  grand  vaincu  de  la  coalition 
européenne,  échoué,  après  les  succès  d’une  destinée 
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surhumaine,  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène?  Et  pour- 
quoi se  borner  à l’histoire  contemporaine?  Personnages 
à la  fois  nobles  et  curieux  ou  repoussants  et  étranges, 
plus  saisissants  peut-être  dans  1 histoire  que  dans  le 
drame  même,  à quelle  époque  avez-vous  manqué? 
Louis  XI,  ce  roi  qui  servit  le  peuple  en  voulant  se  servir 
lui-même  par  l’abaissement  de  la  féodalité,  Louis  XI  avec 
son  bizarre  entourage,  ses  crimes,  ses  peurs,  son  étrange 
dévotion,  n’est  pas  moins  intéressant  que  Tartufe.  On 
parle  des  héroïnes  de  théâtre  et  de  roman.  Laquelle  ne 
pâlirait  devant  Marie  Stuart?  N’est-ce  rien  de  savoir  que 
cette  héroïne  a vécu,  que  ses  fautes  furent  réelles,  que 
ses  épreuves  furent  de  réelles  épreuves,  que  réel  fut  ce 
supplice  et  réel  cet  échafaud? 

Tous  les  romans  d’ailleurs  ne  doivent  pas  être  mis 
sur  la  même  ligne.  Lisez  ceux  qui  tendent  à développer 
des  sentiments  délicats,  écartez  ceux  qui  excitent,  exal- 
tent les  sensations  grossières.  Il  y a des  romans  qui 
honorent,  consacrent,  poétisent  même  le  culte  de  la 
famille;  il  en  est  d’autres  qui  l’immolent  sans  pudeur 
sur  l’autel  de  la  passion  et  du  vice.  Qui  ne  sait  à quel 
point  les  uns  élèvent  l’imagination  humaine,  à l’excès 
peut-être,  tandis  que,  par  un  excès  plus  funeste,  d’autres 
la  dégradent?  Informez-vous  donc  avant  déliré.  Lorsque 
vous  vous  déciderez  à faire  une  de  ces  lectures  qui 
ne  sont  que  trop  entraînantes,  et  qui,  lorsqu’elles  de- 
viennent exclusives,  détruisent  le  don  de  s’intéresser  à 
ce  qui  n’est  pas  hors  des  conditions  habituelles  de  la  vie, 
choisissez  bien  cet  enchanteur  auquel  vous  vous  livrez 
et  qui  vous  emportera  jusque  dans  le  ciel  ou  jusque 
dans  les  régions  les  plus  troublées.  Une  fois  échappé  à 
ses  liens,  j’allais  dire  à ses  griffes,  hâtez-vous  de  revenir 
à l’allure  calme  et  solide  qui  sied  aux  bons  esprits. 

Vous  le  voyez  ; je  n’ai  pas  craint  de  vous  mettre  au 
courant  des  questions  que  soulève  l’organisation*  des 
bibliothèques  populaires.  Je  vous  ai  initiés  à tous  ces 
dissentiments  de  détail  qui  d’ailleurs  n empêchent  pas 
les  cœurs  de  battre  à l’unisson  pour  votre  avancement 
intellectuel. 

Il  est  encore  une  crainte  dont  j’aurais  pu  vous  parler. 
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Un  craignait,  au  début  des  bibliothèques  populaires,  de 
laisser  emporter  les  livres  à domicile.  Les  livres  ne  re- 
viendraient pas,  disait-on,  ou  ne  reviendraient  que  souil- 
lés et  mutilés.  L’expérience,  à votre  honneur.  Messieurs, 
a prouvé  que  les  pertes  et  les  mutilations  n’étaient  que 
de  rares  exceptions. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’on  a eu  la  preuve 
qu’il  fait  bon  se  confier  aux  sentiments  d’honneur  et  de 
délicatesse  de  cette  foule  qu’on  a vue  faire  la  police 
elle-même  contre  les  voleurs  aux  jours  de  révolution. 

Il  y a longtemps  de  cela,  sous  Louis  XIV,  c’étaient  les 
promenades  publiques  qu’on  craignait  de  livrer  au  peu- 
ple. Ainsi  on  disait  qu’il  fallait  se  garder  de  laisser 
le  public  envahir  le  jardin  des  Tuileries.  Laissez-moi 
vous  conter  l’anecdocte  ou  plutôt  en  charger  Charles 
Perrault,  commis  à la  surintendance  des  bâtiments,  le 
même  qui  a écrit  les  Contes  de  fées  : « Quand  le  jardin 
des  Tuileries  fut  achevé  de  replanter  et  mis  en  état  où 
vous  le  voyez,  « Allons  aux  Tuileries,  me  dit  M.  Colbert, 
en  condamner  les  portes  (M.  Colbert  était,  vous  le  savez, 
le  ministre  du  roi  Louis  XIV);  il  faut  conserver  le  jardin 
qui  est  au  roi,  et  ne  pas  le  laisser  ruiner  par  le  peuple,  qui, 
en  moins  de  rien,  l’aura  gâté  entièrement.  » La  révolu- 
tion me  parut  bien  rude  et  bien  fâcheuse  pour  tout 
Paris.  Quand  il  fut  dans  la  grande  allée,  je  lui  dis  : « A^ous 
ne  croiriez  pas.  Monsieur,  le  respect  que  tout  le  monde, 
jusqu’au  plus  petit  bourgeois,  a pour  ce  jardin;  non-seu- 
lement les  femmes  et  les  petits  enfants  ne  s’avisent 
jamais  de  cueillir  aucune  fleur,  mais  même  d’y  toucher. 
Ils  se  promènent  tous  comme  des  personnes  raison- 
nables; les  jardiniers  peuvent.  Monsieur,  vous  en  rendre 
témoignage  : ce  sera  une  affliction  publique  de  ne  pou- 
voir plus  venir  ici  se  promener...  — Ce  ne  sont  que 
des  fainéants  qui  viennent  ici,  me  dit-il.  — Il  y vient, 
lui  répondis-je,  des  personnes  qui  relèvent  de  maladie 
pour  y prendre  l’air;  on  y vient  parler  d’affaires,  de  ma- 
riages, et  de  toutes  choses  qui  se  traitent  plus  conve- 
nablement dans  un  jardin  que  dans  une  église,  où  il 
faudra  à l'avenir  se  donner  rendez-vous.  Je  suis  per- 
suadé, continuai-je,  que  les  jardins  des  rois  ne  sont  si 
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grands  et  si  spacieux  qu’afin  que  tous  leurs  enfants  puis-  l 

sent  s’y  promener.  Il  sourit  à ce  discours  (1)...  » | 

Les  bibliothèques,  Messieurs,  ressemblaient  d’abord  | 

à ces  jardins  royaux  accessibles  à peu  de  personnes.  \ 

Aujourd  hui  que  les  jardins  royaux  sont  ouverts  aux  1 

populations,  et  qu’on  fait  en  outre  des  squares  pour  le 
peuple,  il  faut  que  les  bibliothèques  jiopulaires  étendent  .j 

leur  publicité  par  tous  les  moyens.  Il  faut  qu’elles  aillent  '! 

chez  l’homme  laborieux  qui  ne  peut  aller  à elles.  Le 
chez-soi  se  prête  mieux  aux  lectures  prolongées,  à 
1 étude  attentive.  La  faculté  d'emporter  les  livres  a fait 
la  consolation  et  la  joie  de  bien  des  veillées,  le  charme 
du  foyer  domestique.  Combien  de  fois  l’enfant  de  douze 
ou  treize  ans  a t-il  lu  quelque  beau  récit  à son  vieux 
père,  qui,  lui,  ne  savait  pas  lire!  Béni  soit  le  livre  qui, 
outre  la  douceur  qu’il  recèle  en  lui-rnême,  sert  ainsi  de 
lien  à la  famille  et  rapproche  les  cœurs  et  les  âges! 

Les  bibliothèques  populaires  ont  gagné  du  terrain;  j 

en  ont-elles  assez  gagné?  Et  faut-il  conclure  de  ces  ! 

exemples  encourageants  que  je  vous  ai  cités,  à la  géné-  ^ 

ralité  de  la  France?  N’exagérons  rien,  et  avouons  que 
tout  n’est  pas  fait  en  matière  de  bibliothèques  populaires. 

En  Belgique,  le  quart  des  communes  en  possède;  en 
Suisse,  toutes  en  ont  une.  Tout  le  monde  lit  en  Suisse. 

Tout  le  monde  comprend  que  la  liberté  ne  va  pas  sans 
les  ^imières.  Tout  le  monde  cultive  son  âme  et  son 
esprit  par  des  lectures  ou  religieuses,  ou  utiles  à l’état 
qu’on  exerce,  ou  propres  à donner  aux  sentiments  et  aux 
idées  tout  leur  développement.  On  s’y  nourrit  de  l’his- 
toire nationale.  Le  peuple  connaît  les  grands  hommes  et 
les  luttes  héroïques  qui  honorèrent  et  fondèrent  la 
patrie.  Faut-il  donc  vous  le  dire?  Vous  ne  lisez  pas 
assez.  Oui,  sur  ce  point  encore  il  faut  que  vous  sachiez  \ 

la'  vérité  ; ce  sont  moins  les  bibliothèques  populaires 

(1)  Anecdote  citée  dans  les  Grandes  époques  de  la  France, 
xviL'  et  xviiie  siècles,  par  MM.  Hubault  et  Marguerin,  excellent 
ouvrage  historique  faisant  partie  des  Bibliothèques  des  Cam- 
pagnes, inscrit  au  catalogue  de  la  Société  Franklin,  et  qu’a 
couronné  l’Académie  française.  l 
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qui,  sur  beaucoup  de  points,  font  défaut,  que  les  lecteurs 
qui  manquent.  On  cherche  encore  trop  exclusivement 
son  amusement  dans  les  plaisirs  matéijiels.  Ne  dites 
pas  : « On  n’a  point  le  temps.  » Beaucoup  en  trouvent 
pour  faire  le  lundi.  Ne  dites  pas  ; « On  est  fatigué.  » La 
lecture  est  un  délassement.  Ne  dites  pas  ; « A quoi  bon 
lire?  ))  Celui  qui  dirait  cela  se  traiterait  lui-même  en 
brute  et  non  pas  en  homme.  Quiconque  lit  un  bon  livre  se 
met  en  communication  avec  ce  que  la  raison  et  le  cœur 
de  l’humanité  ont  produit  de  meilleur.  Lisez  donc  aux 
moments  de  loisir.  L’esprit,  les  manières  même  du 
travailleur  y gagnent.  L’ouvrier,  encore  une  fois,  veut 
être  considéré,  estimé.  C’est  en  se  polissant  qu’il  y, 
arrive.  Les  costumes  se  sont  rapprochés;  que  les  dis- 
tances trop  grandes,  nées  de  l’éducation,  s’aplanissent 
aussi.  Nos  villes  ne  présentent  qu’exceptionnellement 
le  spectacle  des  haillons.  Que  l’ignorance  cesse  d’étaler 
les  siens!  Donc,  comme  conclusion  pratique,  faites 
deux  choses.  Fondez  ou  aidez  à fonder  des  bibliothè- 
ques populaires;  profitez-en  largement  et  bien.  Aux 
rayons  des  beaux  jours  on  voit  la  foule  sortant  des 
maisons,  remplir  les  places,  les  rues,  les  boulevards, 
les  abords  des  chemins  de  fer  ; ne  soyez  pas  plus  insen- 
sibles aux  rayons  de  la  science  qui  se  lève.  Allez  en 
loule  aussi  réclamer  votre  part  de  lumière  et  de  chaleur 
de  ce  soleil  moral  qui  luit  aujourd’!  ui  pour  tous. 


J’arrive  aux  cours  populaires.  Là  non  plus  ne  croyez 
pas  que  la  prévoyance  de  la  société  soit  eu  défaut.  L’État, 
la  ville,  les  associations  rivalisent  de  zèle.  C’est  la  plus 
facile  peut-être  des  manières  de  s’instruire,  c’est  du 
moins  la  plus  goûtée.  On  néglige  encore  trop  l’école,  et 
rien  ne  saurait  compenser  cette  négligence,  bien  coupa- 
ble quand  elle  est  volontaire.  Il  s’en  faut  malheureuse- 
ment que  la  Finance  soit  aussi  avancée  ici  encore  à cet 
égard  que  l’Allemagne  du  Nord,  la  Suisse,  lesÉtats-Unis. 
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C’est  sans  doute  à cette  infériorité  qu’il  faut  rapporter  l’in- 
suffisant succès  des  bibliothèques.  Tant  d’hommes,  tant 
de  femmes  ne  savent  pas  lire  et  écrire,  ou  ne  le  savent 
qu’imparfaitement  ! 

Les  écoles  d’adultes  s’ouvrent  à ces  retardataires.  On 
en  comptait  tout  récemment  deux  cent  quarante-six  mille 
six  cent  quatre-vingts  fréquentées.  Ce  chiffre  vous  frappe. 
Il  fait  à la  fois  l’éloge  et  la  critique  de  notre  situation 
dons  l’instruction  populaire:  la  critique,  puisqu’il  s’agit 
des  adultes  qui  ont  à réparer,  dans  des  conditions  sou- 
vent moins  favorables,  les  lacunes  de  l’instruction  don- 
née à l’enfance  ; l’éloge,  car  combien  il  est  beau  de  venir 
se  faire  enfant,  afin  de  ne  l’être  plus  en  réalité  ! Vous 
tous  qui  avez  le  regret  ou  le  repentir  d’une  première  ins- 
truction trop  imparfaite,  allez  vous  asseoir  sur  ces  bancs 
des  écoles  du  soir,  où  la  lecture,  l’écriture,  le  calcul,  la 
grammaire,  les  éléments  du  dessin,  le  chant,  et  tout  le 
programme  récemment  accru  de  l’instruction  primaire, 
auront,  au  bout  de  quelques  mois  d’assiduité,  payé  votre 
peine  et  vous  auront  mis  au  niveau  de  vos  frères  plus 
avancés. 

Au-dessus  de  l’enseignement  primaire  se  place  l’ensei- 
gnement qui  prépare  l’enfant  ou  l’adolescent  à l’industrie 
ou  au  commerce.  Vous  connaissez  les  écoles  spéciales 
de  Chàlons,  d’Angers;  pour  de  plus  jeunes  enfants,  l’é- 
cole de  la  Martinière,  à Lyon,  etc.  A Paris,  l’école  Turgot 
rend  aux  enfants  de  la  population  laborieuse  des  services 
chaque  jour  mieux  appréciés;  il  est  opportun  de  le  dire, 
car  les  écoles  Turgot  vont  se  multiplier  à Paris.  Mais  j’ai, 
en  ce  moment,  surtout  en  vue  les  cours  libres  où  l’ado- 
lescent et  l’homme  mûr  vont  chercher  l’instruction.  Il 
existe  des  cours  de  ce  genre  à Lyon,  à Mulhouse,  à Bor- 
deaux, dans  plusieurs  de  nos  centres  importants.  De- 
mandons plutôt  où  donc  ne  font-ils  pas  apparition?  On  se 
tromperait  beaucoup  si  on  croyait,  au  titre  de  quelaues- 
unsde  ces  enseignements,  qu’ils  sont  inutiles  à l’ouvrier, 
surtout  s’il  est  ou  veut  devenir  petit  entrepreneur.  M.  Per- 
donnet  vous  montrait,  par  exemple,  à propos  de  la  .'.éo- 
métrie  et  de  la  géométrie  descriptive,  de  quelle  utilité  ces 
cours  «ont  oour  l’arpenteur,  le  charpentier,  livré,  faute 
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de  quelques  notions  de  ce  genre,  à la  discrétion  des  toi- 
seurSf  et  s’y  prenant  souvent  fort  mal,  s’il  n’a  pas  pris 
quelques  leçons , pour  l’exercice  même  de  son  métier. 
M.  Perdonnet  a passé  en  revue  les  autres  objets  de  l’en- 
seignement, comptabilité,  chimie  appliquée,  physique, 
mécanique,  législation  usuelle,  géographie,  langues  étran- 
gères, hygiène,  etc.  Il  a fait  toucher  du  doigt  l’urgence 
qu’il  y a à vulgariser  la  langue  du  dessin.  Suivez  donc 
quelques-uns  de  ces  cours,  selon  les  besoins  de  votre 
profession.  Si  ce  n’est  vous,  que  ce  soient  au  moins  vos 
enfants.  Sachez  seulement  ceci  : s’il  est. vrai,  comme  nous 
ne  cessons  de  le  redire  dans  l’intérêt  de  votre  avance- 
ment, qu’il  y a beaucoup  à faire  pour  l’instruction  popu- 
laire, beaucoup  est  fait,  et  l’homme  de  bonne  volonté  ne 
manquera  pas,  selon  la  parole  de  l’Évangile,  de  trouver 
ce  qu’il  cherche.  « Frappez,  et  l’on  vous  ouvrira.  » Gom- 
ment en  douter  lorsque  je  vous  ai  montré  que  quelquefois 
c’est  la  porte  qui  est  ouverte,  et  la  foule  qui  n’entre  pas? 

Tous  ces  cours  ont  souvent  en  vue  la  profession  par- 
ticulière exercée  par  chacun  : il  en  est  de  plus  généraux 
donnés  dans  ces  conférences  qui  sont  une  des  nouveautés 
les  plus  heureuses  au  point  de  vue  qui  m’occupe.  Ici 
encore  vous  remarquerez  le  rôle  joué  par  l’association 
libre  formée  par  ces  classes  aisées  et  lettrées  qu’on  re- 
présente quelquefois  comme  indifférentes  à votre  avan- 
cement, quand  on  ne  les  calomnie  pas  jusqu’à  les  dire 
hostiles.  Messieurs,  l’Association  polytechnique  qui  ou- 
vrait la  première  bibliothèque  populaire  à Paris  en  1835, 
y ouvrait  en  1860  la  première  conférence.  Elle  fait  aujour- 
d’hui deux  cents  cours.  L’Association  philotechnique, 
issue  de  celle-ci,  en  fait  cent.  Presque  tous  les  enseigne- 
ments que  je  vous  énumérais  tout  à l’heure  y sont 
représentés.  Seulement  il  ne  s’agit  plus  ici  de  leçons 
suivies,  mais  d’entretiens  libres , ayant  plutôt  pour  but 
d’éveiller  la  pensée  que  de  donner  une  instruction  appro- 
fondie. Ces  entretiens,  dont  nos  conférences  de  Vin- 
cennes  peuvent  vous  donner  l’idée,  sont  partout  beau- 
coup suivis.  Tous  les  quartiers  de  Paris  en  ont,  et  les 
mêmes  maîtres  qui  s’adressent  au  peuple  de  Paris  se 
font  les  apôtres  de  cet  utile  et  populaire  enseignement 
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dans  toutes  les  villes,  au  moins  de  temps  à autre.  A en 
juger  par  la  foule  qui  s’y  presse  habituellement,  ce  genre  ■ 

d’instruction  qui  ne  demande  que  l’atterntion  d’une  heure, 
et  présenté  sous  les  formes  les  plus  accessibles  que 
comporte  l’enseignement,  agrée  plus  encore  aux  masses 
populaires  que  la  lecture  à tête  reposée.  La  parole  vi-  h 

vante,  même  fût-elle  dépourvue  de  cette  éloquence  qui 
charme  et  de  cet  accent  qui  enlève,  a une  force  et  un 
intérêt  que  n’a  pas  pour  tous  la  parole  écrite.  D’ailleurs, 
dans  les  matières  scientifiques,  l’accompagnement  des 
expériences  amuse  en  instruisant.  Profitez  donc  de  cette 
forme  de  l’enseignement,  sans  vous  y tenir.  Elle  est 
excellente  pour  donner  l’éveil  à l’intelligence,  un  mou- 
vement salutaire  à la  pensée,  des  directions  générales 
et  saines  à l’esprit. 

J’ai  vu  avec  regret  que  les  livres  d’économie  politique 
sont  assez  peu  demandés  dans  les  bibliothèques  popu- 
laires, tandis  qu’il  est  de  notoriété  que  les  conférences 
sur  cette  science  sont  assez  suivies.  J’ai  pu  m’en  con-  ^ 

vaincre  moi-même  récemment  dans  le  grand  amphi- 
théâtre  de  l’Ecole  de  médecine,  où  une  série  de 
conférences  a lieu  sur  l’économie  industrielle  sous  les 
auspices  de  l’iVssociation  polytechnique.  Nous  avons  vu 
là  de  nombreux  auditoires,  en  partie  composés  île  tra- 
vailleurs, venir  assidûment  tous  les  dimanches.  Ce  doit 
être  pour  les  auditeurs  un  encouragement  à devenir  des 
lecteurs.  Autrement  le  but  ne  serait  atteint  qu’imparfai- 
tement.  Au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  cette  Sor- 
bonne du  peuple,  ce  centre  illustre  de  tous  les  enseigne- 
ments professionnels,  où  la  science  dans  ses  applications 
usuelles  brille  d’un  si  vif  éclat,  les  cours  sont  fort  suivis, 
et  parmi  ceux-ci  le  cours  d’économie  politique  professé 
par  M.  Wolowski.  Laissez-moi  vous  recommander  cette  I 

étude.  De  quoi  traite-t-elle  en  fin  de  compte,  cette  science 
de  l’économie  politique?  De  tout  ce  qui  vous  intéresse, 
de  vos  intérêts  dans  le  salaire,  l’épargne,  le  crédit,  l’as- 
sociation. Elle  est,  à proprement  parler,  la  philosophie 
du  travail.  Quel  meilleur  titre  de  recommandation  auprès 
de  vous  et  auprès  d’un  siècle  qui  a pris  le  travail  pour 
glorieuse  devise? 
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Faut-il  vous  dire  encore  que  les  raisons  tirées  de  l’état 
de  la  société  laborieuse  qui  vous  engagent  à profiter  de 
toutes  ces  sources  d’instruction,  sont  aujourd'hui  plus 
puissantes  qu’elles  n’ont  jamais  été?  Quand  la  division 
du  travail  et  les  machines,  cette  condition  du  progrès  de 
l’industrie,  courent  le  risque,  par  l’extrême  simplification 
des  tâches,  de  convertir  l’ouvrier  lui-même  en  un  simple 
. ressort  réduit  à une  spécialité  unique,  il  faut  qu’il  réagisse 
par  Tinstructicn  contre  l espèce  d’amoindrissement  qui 
en  résulterait,  et  qu’il  cultive  l’ensemble  de  ses  facultés. 
Il  a à cela  un  intérêt  plus  positif.  Pour  souffrir  moins  des 
déplacements  que  les  machines  et  les  procédés  nou- 
veaux entraînent,  il  faut  savoir  faire  autre  chose  que  la 
dix-fiuüième  partie  d'une  e'pvigle,  selon  l’expression  d’un 
écrivain  humoristique.  Plus  on  embrasse  la  totalité  du 
métier,  plus  même  on  sait  de  métiers,  plus  on  est  ca- 
pable de  faire  autre  chose  que  ce  qu’on  fait  habituelle- 
ment; il  s’agit  de  donner  à votre  esprit  plus  d’aptitudes 
diverses;  à ce  prix,  vous  retrouverez  plus  aisément  votre 
place  dans  les  cadres  du  travail. 

Autre  raison  qui  rend  désirable  l’instruction  qu’on  tire 
des  livres  et  des  cours  : elle  entre  comme  élément  dans 
le  salaire.  Plus  il  y a de  distinction  dans  le  travail,  mieux 
en  généial  il  est  rétribué.  Le  temps  me  manque  pour 
insister  sur  cette  observation  ; mais  vous  en  sentez  la 
portée. 

Le  travail  essaye  aujourd’hui  une  transformation  infini- 
ment délicate,  en  essayant  d'inaugurer  le  plus  possible 
la  forme  de  l’association.  Vous  n’avez  pas  besoin  que  je 
vous  démontre  que  l’association,  qui  met  le  travailleur 
plus  fortement  en  jeu,  qui  engage  davantage  sa  respon- 
sabilité, exige  à la  fois  plus  de  moralité  et  plus  de  ra- 
pacité, plus  de  lumières. 

C’est  enfin  le  travail,  plus  encore  que  le  capital,  dont 
d’ailleurs  je  ne  le  sépare  pas,  qui  me  paraît,  dans  les 
luttes  pacifiques  de  la  concurrence  industrielle,  devoir 
être  l’élément  le  plus  décisif  de  la  victoire.  C’est  assuré- 
ment la  principale  force  de  la  France.  Le  nerf  de  la 
guerre  est  pour  elle  dans  l’intelligence  de  ses  popula- 
tions. Otez-lui  ses  artistes,  ses  dessinateurs,  vous  lui 
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Ôtez  le  meilleur  et  le  plus  sûr  de  ses  avantages  sur  les 
marchés  étrangers.  Ne  dites  pas  que  cela  n’intéresse 
que  les  industries  de  luxe  auxquelles  beaucoup  d’entre 
vous  sont  étrangers.  Toutes  les  parties  du  travail  au- 
jourd’hui sont  solidaires. 

Vous  êtes  les  sous-officiers  et  les  soldats  de  la  grande 
armée  du  travail  national.  Rien  n’empêche  que  vous  n’y 
deveniez  officiers,  et  que  quelques-uns  ne  s’élèvent  aux  , 
grades  les  plus  élevés.  Mais,  sans  sortir  même  de  la 
place  où  vous  êtes,  c’est  sur  vous  que  repose  la  puis- 
sance productive  de  notre  pays.  Les  soldats-mécaniques 
ne  suffisent  plus  à la  guerre.  Les  ouvriers-mécaniques 
ne  suffisent  pas  davantage  dans  les  champs  de  bataille 
industriels.  Le  rôle  de  la  force  intellectuelle  et  morale 
ne  cesse  pas  de  s’accroître.  Je  ne  prétends  pas  en  ré- 
server le  monopole  à la  France,  mais  vous  savez  tous 
qu’elle  a formé  jusqu’ici  sa  plus  incontestable  supério- 
rité. L’ouvrier  qui  ne  représenterait  plus  qu’une  force 
musculaire  serait  constitué  en  infériorité  devant  l’é- 
tranger, aujourd’hui  que  les  agents  naturels  se  chargent 
des  tâches  les  plus  matérielles.  Il  y va  donc  de  vos  inté- 
rêts les  plus  chers , comme  de  notre  honneur  national  ; 
il  importe  à la  patrie  que  vous  vous  instruisiez.  Peut- 
être  faut-il  nous  résigner,  dans  ces  luttes  industrielles 
auxquelles  je  fais  allusion,  à ce  que  chez  les  autres 
peuples  nos  capitalistes  aient  leurs  égaux,  quelquefois 
des  supérieurs.  Qu’on  dise  au  moins  que  les  travailleurs 
français  n’en  ont  pas. 
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Messieurs, 


Le  sujet  dont  je  me  propose  d,e  vous  entretenir  est  un 
de  ceux  qui  intéressent  de  plus  près  le  bien-être  des 
travailleurs  et  aussi  un  des  plus  délicats.  Je  vous  avoue 
même  qu’il  m’embarrasserait,  si  je  ne  comptais  sur  votre 
excellent  esprit.  Je  veux  vous  parler  des  habitudes  d’in- 
tempérance. Je  ne  vous  dissimule  pas  que  c’est  là  un  des 
griefs  les  plus  habituels  contre  la  classe  ouvrière,  j’a- 
joute que  ce  grief  est  trop  fréquemment  justifié.  Il  serait 
injuste  pourtant  d’étendre  le  vice  d’un  certain  nombre  à ■ 

la  généralité,  et  en  voulant  guérir  les  ouvriers  d’un  des 
défauts  qui  leur  causent  le  plus  de  préjudice,  on  doit  se  ’ 

garder  d’avoir  l’air  de  dresser  contre  eux  un  acte  d’ac- 
cusation. Enfin  il  ne  suffit  pas  de  dire  ; « Les  ouvriers 
sont  intempérants,  ou  beaucoup  d’ouvriers  sont  intempé- 
rants, se  livrent  au  goût  des  boissons;  » il  faut  recher-  ■ 

cher  pourquoi  ce  goût  est  si  puissant,  et  s’il  n’y  a pas 
moyen  d’en  prévenir  l’excès.  Si  nous  n’avions  pas  la 
conviction  que  le  mal  jieut  être  combattu,  diminué  dans  t! 

une  forte  mesure,  que  viendrions-nous  faire  ici?Le parti 
le  plus  simple  ne  serait-il  pas  de  se  croiser  les  bras  et 
de  garder  le  silence?  Il  ne  s’agit  ni  d’accuser  ni  d’ex- 
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cus6r  les  ouvriers,  rna,is  de  leur  être  utile.  Nous  recon- 
naîtrons au  reste  cjue  nulle  classe  ne  peut  se  dire 
exempte  de  l’intempérance.  Les  jeunes  gens  de  la  classe 
riche  n’abuseiit-ils  pas  trop  souvent  des  restaurants  et 
des  cafés,  comme  de  plus  pauvres  abusent  du  cabaret? 
N'y  a-t-il  pas  des  riches  qui  se  livrent  sans  retenue  aux 
plaisirs  de  la  table,  aux  raffinements  si  coûteux  et  si  fu- 
nestes de  la  gourmandise? 

Toutefois,  vous  me  permettrez  deux  remarques  qui 
vous  donneront  immédiatement  la  mesure  de  ma  fran- 
chise, et  à moi  la  mesure  de  votre  patience  à m’écouter. 
La  première  remarque,  c’est  que  l’intempérance  est  plus 
répandue  en  somme  dans  la  classe  ouvrière,  particu- 
lièrement sous  la  forme  du  goût  pour  les  boissons  et  les 
liqueurs  fortes;  la  seconde,  cest  que  ce  goût,  quand  il 
est  devenu  une  passion  impérieuse  et  terrible,  porte  une 
atteinte  plus  profonde  que  dans  la  classe  aisée  à leur 
bien-être,  et  qu’elle  y met  un  obstacle  qui  pourrait  être 
invincible,  si  le  mal  persistait. 

J’ai  dit  en  premier  lieu  que  l’intempérance  est  plus  ré- 
pandue dans  la  classe  ouvrière.  Je  ne  veux  pas  vous 
faire  ici  un  cours  d’histoire  pour  vous  montrer  que,  dans 
cette  catégorie  sociale  qui  se  compose  des  hommes  les 
plus  favorisés  par  la  naissance  et  la  fortune,  1 intempé- 
rance est  allée  diminuant  depuis  plusieurs  siècles.  Il  est 
pourtant  avéré  qu’il  en  est  ainsi,  et  que  dans  ces  temps 
auxquels  on  a donné  le  nom  de  moyen  âge,  et  même  aux 
époques  qui  ont  précédé  la  Révoluiion  française,  on  bu- 
vait et  on  mangeait,  pour  appeler  les  choses  par  leur  nom, 
beaucoup  plus  qu’aujourd’hui.  Tel  seigneur,  tel  land- 
grave vidait  des  verres  devin  ou  de  bière  d’une  capacité 
véritablement  effrayante.  Les  spécimens  qu’on  en  con- 
serve ne  sont  pas  toujours  des  monuments  d’art  et  de 
goût,  mais  ils  donnent  moins  encore  l’idée  de  la  sobriété 
que  du  beau.  Il  n’y  a pas  longtemps  encore  qu’en  An- 
gleterre des  hommes  doctes  et  graves,  des  politiques  cé- 
lèbres, de  grands  orateurs  cédaient  honteusement  à ce 
vice.  On  les  voyait  s’y  livrer  après  le  dîner  ; quand  les 
dames  étaient  écartées,  les  hommes  ne  gardaient  plus 
de  retenue.  On  dit  que  ce  vice  n’a  pas  encore  entièrement 
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disparu  aujourd’hui  môme  en  Angleterre,  en  Ecosse  en 
Irlande,  en  Russie,  dans  le  Nord  en  général,  mais  il’ est 
beaucoup  plus  rare  qu’autrefois.  Le  czar  Pierre  le  Grand 
I guerrier  célèbre,  tout-puissant  législateur,  réformateur 

I despotique  dun  grand  empire,  tombait  dans  de  tels 

« états  d ivresse  que  sa  violence  et  sa  cruauté  ne  connais- 

saient plus  aucune  limite.  On  ne  pourrait  citer  que  trop 
d’exemples  du  même  genre  dans  les  rangs  élevés  Nul 
n’ignore  le  rôle  qu’ont  joué  en  France  le  libertinage  le 
vin,  les  soupers,  sous  le  Régent  et  sous  Louis  X\^  Ces 
vices  aujourd’hui  ne  sont  qu’à  l’état  d’exception  dans 
les  mêmes  classes.  Certainement  les  mœurs  sont  en  gé- 
néral plus  sérieuses  et  les  habitudes  plus  dignes  Et 
voulez-vous  que  je  vous  en  dise  la  raison?  C’est  qu’on 
travaille  plus.  Le  nombre  des  intempérants  a diminué 
avec  celui  des  oisifs.  L’habitude  de  la  prévoyance  a 
gagné  du  terrain.  Chacun  a sa  fortune  à faire,  son  avenir 

et  celui  de  sa  famille  à assurer.  Enfin  l’opinion  publique 
est  devenue  plus  sévère. 

S’il  est  vrai  que  l’intempérance  soit  en  somme  plus  ré- 
pandue dans  les  classes  ouvrières,  c’est  qu’elles  ne  sont 
pas  toujours  arrivées  à cette  préoccupation  de  la  dignité 
personnelle  et  de  la  prévoyance. 

J’ai  dit  en  second  lieu  que  nulle  part  ailleurs  l’intem- 
perance  n avait  des  effets  plus  redoutables. 

La  fortune  de  l’ouvrier,  son  seul  capital  souvent  c’est 
sa  force,  sa  santé,  son  intelligence.  Tout  cela  ne  p’érit-il 
pas  dans  riiabitude  de  Tivresse? 

Je  tâcherai  de  mettre  un  peu  d’ordre  dans  cet  entre 
üen.  J'établirai  d'abord,  ce  que  nul  malbeureuseTént 
ne  peut  contester,  la  réalité  des  habitudes  d’intemné- 
ranc  dans  la  classe  ouvrière;  j’en  indiquerai  les  causes- 
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chiffre  exorbitant  des  consommations  en  vin,  en  liqueurs, 
en  alcool. 

En  Angleterre,  les  ouvriers,  tel  est  au  moins  le  chiffre 
d’il  y a dix  ou  quinze  ans,  consomment  annuellement  685 
millions  en  liqueurs  fortes.  Il  se  consomme  à Amiens 
quatre-vingt  mille  petits  verres  d’eau-de-vie  par  jour  ; on 
a calculé  que  c’était  une  valeur  de  4,000  francs,  repré- 
sentant, 3,500  kilos  de  viande  ou  12,121  kilos  de  pain.  A 
Rouen,  le  cidre  ayant  manqué  il  y a quelques  années,  les 
ouvriers  ont  bu  de  l’eau-de-vie.  Il  s’est  débité  dans  cette 
ville,  durant  l’espace  d’une  année,  cinq  millions  de  litres 
d’eau-de-vie,  outre  le  cidre,  le  vin  et  la  bière.  Sainc- 
Quenlin,  Lille  et  d’autres  cités  manufacturières,  nous 
offriraient  des  exemples  analogues.  \ous  remai  querez 
que  le  Nord  est  beaucoup  plus  fécond  en  faits  de  ce 
genre  que  le  Midi,  où  tout  à la  fois  le  vin  est  plus  abon- 
dant et  la  sobriété  plus  habituelle.  Ce  qui  est  vrai  du 
nord  de  la  France  l’est  du  Nord  en  général.  En  Suède, 
on  voit  beaucoup  d’ouvriers  absorber  jusqu’à  un  demi- 
litre  d’eau-de-vie.  Ces  ouvriers  sont  sujets  à des  mala- 
dies de  cerveau,  et  leur  vie  est  fort  abrégée.  En  Russie, 
la  consommation  de  l’alcool  est  énorme;  elle  paiaît 
encouragée  par  les  fermiers  de  l’impôt. 

Le  sexe  féminin  lui-même  a été  envahi  par  cette  habi- 
tude des  excès  alcooliques.  Une  fois  lancé  dans  cette 
voie  déplorable , il  s’y  arrête  moins  que  1 autre  sexe. 
L’ivrognerie  des  femmes  est  la  plus  hideuse  des  ivro- 


gneries. 

On  peut  le  voir  en  Angleterre.  Le  (jin  y est  l’objet  de  la 
passion  effrénée  d’une  partie  des  ouvrières  de  Lon- 
dres, de  Manchester,  etc.  Le  reste  est  à l’avenant;  l’ivro- 
«■nerie  de  la  femme,  c’est  l’impudeur,  le  libeitinage,  bien 

souvent  la  cruauté.  i 

A Rouen,  à Lille,  dans  quelques  autres  villes  de  manu- 
facture, l’ivrognerie  exerce  ses  ravages  parmi  les  fem- 
mes. Le  président  d’une  société  de  bienfaisance  de  Lille 
estime  qu’il  faut  porter  à vingt-cinq  pour  cent  parmi  les 
hommes  et  à douze  pour  cent  parmi  les  femmes , le 
nombre  des  personnes  adonnées  à l'ivrognerie.  Les  lem-  : 

nies  ont  dans  le  quartier  Saint-Sauveur  des  cabaiets  qui  ( 
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ne  sont  qu’à  elles  ; elles  y forment  des  sociétés  où  l'n 

que  les  gardeuses  parviennent  à tenir  dans  la 
chambre  un  si  grand  nombre  d’enfents  Gel 
créatures  n’échappent  même  pas  le  di^n^he  \ I I!" 
tement  barbare.  M.  Villermé  a constaté  en  n ^ T 
vente  de  la  thériaque  augmentait  le  samedi ^heriP^ 
pharmaciens  du  quartier  Saint-Sauveur  ^ 

L ivrognerie  de  la  femme!  On  croit  mitinH 
ces  mots,  avoir  touché  au  fond  de  l’abîme  Ft  ^ 

contes,  des  joies  domestiques,  qui  veut  êl  mir 
eue,  il  est  jeté“:  prot“rc:rc:':\tTuu%Ch“  "" 

rible  à penser,  par  des  mères  HpIp  ^ i ^ v ’ 
résulte  d’interrogatoires  faits  daL'des  eruTtlV'"^  “ 
Liste  sujet,  qu’à  Londres,  des  ouvrières  fon?hp- 
H leurs  plus  jeunes  enfants  Plusieurs  ^ 

.•euses  en  versent  queiques  goût  ês  ans  lai  k"*”” 

leurs  nourrissons,  comme  pour  les  préparer  à Hv1  ’ 
ne,  avant  même  aue  Ipurs  ià,r....r.  ^ 1 ivrogne- 

bouche  ait  baibutié  les  premiers  moiro®"^ 

fants  à la  mamelle  donUes  ml  erétaien^  ad™ 

boisson,  refuser  de  prendre  le  sei1d»=1  ® 

buvaient  pas  de  gin.  Ces  faits  honteuf  pouHI 

sont  pas  malhe^irsernt  i 

sent  dLnse  aufeuLu  H ! d 

“i: 

complaisant,  ou  niémeTpTelteT^Xr tfe^fTir 
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ne  manque  guère  à ces  précoces  héros  de  Tivrognerie. 

Un  autre  fait  fort  triste  aussi  que  constate  la  statisti- 
que, c’est  que  la  misère  n’est  pas  toujours,  il  s’en  faut, 
l’explication  de  l’ivrognerie.  On  comprend  à la  rigueur 
que  le  pauvre  ouvrier  qui  gagne  de  très-bas  salaires,  qui 
dispose  de  très-peu  de  loisirs,  qui  ne  peut  se  donner  au- 
cun plaisir  un  peu  plus  relevé,  demande  à l’ivresse  des 
distractions  abrutissantes  ; souvent  c’est  l’oubli  qu’il  boit 
avec  le  vin  frelaté  que  lui  verse  un  détaillant  sans  pro- 
bité. Mais  que  l’ouvrier  gagnant  un  fort  salaire,  intelligent, 
habile,  ayant  une  marge  assez  large  pour  faire  la  part 
de  l’épargne,  pouvant  se  donner  à domicile  une  nourri- 
ture saine,  même  ce  qu’il  lui  faut  de  vin,  et  se  procurer 
en  outre  quelque  distraction  où  l’esprit  joue  un  rôle, 
comme  la  lecture  et  le  théâtre,  que  cet  ouvrier  aille  tout 
engloutir  dans  ce  plaisir  unique,  absorbant,  sacrifier  son 
présent  et  son  avenir,  cela  est  plus  qu’affligeant,  ce  serait 
à désespérer  de  l’avenir  des  classes  ouvrières  ' Il  faut 
voir  là  sans  doute  les  symptômes  de  l’état  peu  éclairé 
d’une  grande  partie  de  ces  classes,  même  quand  elles 
sont  matériellement  moins  à plaindre. 

Ne  pensez  pas  que  j’aille  prétendre,  en  thèse  générale, 
que  les  hauts  salaires  soient  un  mal  et  ne  servent,  comme 
on  l’a  dit,  qu’à  rendre  l’ouvrier  dissipateur.  Non,  il  n’en 
est  rien.  S’il  est  vrai  que  des  ouvriers  gagnant  un  sa- 
laire médiocre  se  conduisent  bien  et  économisent,  le 
salaire  habituellement  élevé  est  la  seule  condition  qui 
puisse  permettre  l’élévation  croissante  et  suffisante  delà 
classe  ouvrière.  Je  dis  élevé  habituellement  : c’est  au 
contraire  un  fait  d’expérience  que  les  hausses  de  salaires 
soudaines  et  intermittentes  poussent  l’ouvrier  vers  le 
plaisir  plus  que  vers  l’épargne  et  vers  l’instruction. 

Je  n’insiste  pas  davantage  sur  cette  première  partie:  il 
est  trop  clair  que  l’intempérance,  qui,  à un  certain  de- 
gré, comme  je  l’ai  dit,  est  de  tous  les  états  et  de  toutes 
les  classes,  occupe  une  grande  place  dans  la  population 
ouvrière.  Là-dessus  on  pourrait  se  passer  de  preuves 
détaillées,  et  les  aveux  des  ouvriers  devancent  tous  les 
reproches  ; ils  se  jugent  plus  sévèrement  encore  à cet 
égard  qu’on  ne  les  juge.  Peut-être  même  s’en  tiendraient- 


II 


C est  dans  1 étude  des  causes,  en  effet,  qu’il  faut  cher- 
cher l’indication  des  remèdes. 

La  cause  première  de  l’intempérance,  du  goût  des 
spiritueux,  est  dans  le  besoin  d’excitants  qui  est  un  des 
traits  et,  si  vous  voulez,  une  des  infirmités  de  notre  na- 
ture. Il  y a deux  choses  dans  l’intempérance  : le  goût 
qui  porte  à aimer  le  vin , et  le  goût,  le  triste  goût  de  H- 
vresse  pour  elle-même.  Est-ce  seulement  parce  que  le 
vin  et  les  liqueurs  font  éprouver  au  palais  une  sensation 
agréable,  que  cette  habitude  devient  si  forte?  Sans  doute 
d^  y a déjà  dans  les  jouissances  du  goût  quelque  chose 
d excitant  qui  tend  à devenir  une  passion.  Mais  il  n’est 
pas  vrai  que  tout  soit  dans  ce  plaisir  pour  les  hommes 
adonnés  à l’ivrognerie.  Ce  qui  leur  plaît,  surtout,  c’est 
1 excitation  que  leur  donne  l’ivresse  elle-même. 

Moins  1 homme  est  perfectionné  et  se  rapproche  de  l’é- 
tat de  nature,  plus  il  est  enclin  à satisfaire  ce  besoin 
d excitant  et  à en  chercher  l’assouvissement.  Le  sauvage 
est  prêt  à tout  donner  pour  une  bouteille  d’esprit  de  feu. 
C’est  sous  cette  forme  que  trop  souvent  la  civilisation  que 
nous  nous  vantons  de  lui  apporter,  se  présente  à lui  et 
c est  tout  ce  qu’il  en  accepte.  Plusieurs  peuplades  ont  été 
deciméespar l’abus  de  cetteliqueur  et  par  la  privation  du 
nécessaire,  auquel  elLs  renonçaient  pour  se  la  procurer. 
Rien  n égalait  la  passion  des  nègres  esclaves  pour  le  ta- 
fia, cette  liqueur  faite  de  mélasse  de  canne  étendue  d’eau 
fermentée  et  distillée.  Aux  Antilles  , on  a attribué  les 
trois  quarts  des  morts  à l’abus  du  tafia.  Je  suis  convaincu 
que  ce  vice  tenait  plus  à l’esclavage  qu’à  la  race,  et  qu’il 
diminuera  quand  les  noirs  auront  pris  les  habitudes  du 
travail  libre  et  le  souci  de  l’épargne  et  de  la  propriété. 
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Chez  les  populations  barbares  du  Nord  cjui  ont  envahi 
l’empire  romain  quatre  et  cinq  siècles  après  Jésus-Christ, 
on  trouve  que  le  goût  des  boissons  fermentées,  la  pas- 
sion de  s’enivrer  sont  souvent  portés  jusqu’à  la  fureur. 

Examinez  maintenant  l’état  de  civilisation  où  nous 
sommes  arrivés;  on  retrouve  le  penchant  au  même  vice 
marqué  surtout  chez  ceux  qui  ont  peu  de  culture,  peu 
d affections  domestiques,  peu  d’idées  générales,  peu  de 
distractions  variées,  qui  vivent  confinés  en  eux-mêmes 
et  dans  1 exercice  absorbant  d’un  métier.  Joignez  à cela 

1 influence  des  camarades,  l’entrainement  des  mauvais 
exemples. 

Aussi  l’ivrognerie  règne-t-elle  plus  à la  ville  qu’à  la 
campagne.  Les  cabarets  multipliés  dans  chaque  rue  y 
piésentent  la  tentation  à chaque  pas.  Les  travailleurs 
campagnards  sont  loin,  il  n’est  que  trop  vrai,  d être  tou- 
jours exempts  de  ce  défaut;  ils  y sont  moins  exposés 
pourtant.  J attribue  cela  à leurs  travaux  plus  variés,  qui 
oftrent  plus  de  distraction  par  eux-mêmes,  à leur  vie 
saine  en  plein  air.  Je  tiens  grand  compte  surtout  de  ce 
foyer  domestique  qu’ils  retrouvent  à l’heure  des  repas. 
Ils  ont  moins  de  camaraderie  qui  les  entraîne,  ils  cal- 
culent davantage,  ils  espèrent  acheter  un  petit  morceau 
de  terre.  Toutes  ces  circonstances  tendent  à restreindre 
1 intempérance  dans  des  limites  plus  étroites  au  sein 
des  campagnes. 

En  lésumé,  les  causes  de  l’intempérance  sont  le  be- 
soin d excitant,  surtout  dans  certains  climats,  la  vie  d’a- 
teher  ou  de  fabrique,  avec  ses  alternatives  de  travail 
excessif  et  d’oisiveté  et  de  chômage,  les  grandes  agglo- 
mérations, la  camaraderie,  l’absence  de  goûts  plus  re- 
le\és,  surtout  de  foyer  domestique.  Si  la  femme  et  ren- 
iant sont  appelés  eux-mêmes  parle  travail  du  dehors,  ou 
encore  si  la  famille  ouvrière  est  réduite  à habiter  un 
intérieur  triste,  un  grenier,  une  chambre  sombre  et 
froide,  autant  de  circonstances  qui  poussent  l’ouvrier  à 

allei  chercher  hors  de  sa  demeure  la  distraction  et  le 
plaisir. 
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III 

L’homme  est  une  force  intelligente  et  morale.  Voilà  la 
définition  qu’en  donnent  les  moralistes.  Les  écono- 
mistes, cette  classe  de  savants  qui  s’occupent  des 
choses  et  des  personnes  au  point  de  vue  de  l’utilité  et 
de  la  valeur,  disent  que  l’homme  représente  un  capital. 
C’est  au  fond  la  même  proposition.  Car  ce  qui  fait  ce 
capital,  ce  sont  les  forces  physiques  sans  doute,  mais 
aussi  les  forces  morales  et  intellectuelles  de  l’homme 
lui-même  appliquées  à la  production.  Il  y a un  capital 
de  vigueur  et  d’adresse  développées  par  l’éducation,  de 
talents  acquis,  de  bonnes  habitudes  prises,  source V’i- 
mitive  des  richesses  pour  ceux  qui  en  possèdent,  et  ri- 
chesse unique  des  pauvres. 

Or,  que  fait  l’intempérance  passée  surtout  à l’état  de 
vice?  Que  fait  l’intempérance,  quelle  que  soit  la  forme 
qu’elle  revête,  libertinage,  boisson,  ou  tout  autre  excès? 
Elle  exproprie  l’ouvrier  de  ce  capital  précieux  qui  cons- 
titue en  quelque  sorte  toute  sa  fortune,  et  qui  représente 
tout  son  passé  et  tout  son  avenir.  Elle  lui  ôte  le  libre 
usage  de  son  intelligence  et  de  ses  bras,  et  jusqu’à  la 
pensée  même  de  cette  prévoyance  qui  est  un  des  attri- 
buts les  plus  éminents  de  l’espèce  humaine.  Elle  est 

donc  une  ruine.  Elle  est  une  ruine  morale,  elle  est  une 
ruine  matérielle. 

Est-il  rien  de  plus  triste,  rien  de  plus  désastreux? 

Les  ruines  que  font  les  catastrophes  naturelles  les 
inondations,  la  foudre,  l’incendie,  l’ouragan,  la  <ruerre 
ne  sont  rien  auprès  de  cette  ruine  de  l’être  moraî  qu’orî 

appelle  le  vice  ou  la  folie.  Or,  l’ivresse  participe  de  l’un 
et  de  l’autre. 

\oilàle  mal  et  la  honte  de  l’intempérance;  avant  tout 
autre  effet  sur  le  bien-être,  son  crime,  c’est  de  tuer 
l’homme  moral.  La  folie  est  une  maladie  horrible,  mais 
qui  n’a  rien  d’infàme.  Il  faut  plaindre  profondément  le 
lou,  le  maniaque,  il  faut  se  garder  d’imiter  la  sauvage 
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superstition  qui  y attachait  une  sorte  de  malédiction  di- 
vine, et  qui  traitait  le  fou  aussi  cruellement  que  le  crimi-  ! 

nel,  en  le  chargeant  de  chaînes,  en  le  frappant.  L’ivresse 
est  pire  que  la  folie,  cette  mort  involontaire  de  l’intelli-  i 

gence;  cest  le  suicide  de  Tâme  accompli  de  gaieté  de  1 

Ici,  Messieurs,  je  cède  la  parole  à la  religion  et  à la  ' 

mora  e.  A elles  de  montrer  que  cette  abdication  de  toute  i 
dignité,  que  cet  effacement  volontaire  de  la  conscience 
que  cette  perte  de  tout  empire  sur  soi-même,  que  cette  1 
dégradation  des  facultés  sont  de  vrais  crimes,  comme  I 

tout  ce  qui  tend  à détruire  chez  l’homme  l’image  du  vrai  I 

du  beau,  du  bien,  le  sentiment  de  ses  devoirs  envers  lui-  I 

meme,  envers  Dieu,  envers  ses  semblables:  à elles  de  I 

monter  que  ce  plaisir  empoisonné  n’est  pas  même  l’om-  | 

bre  du  bonheur  dont  il  tarit  les  sources  vives  et  pures-  I 

car  11  y a des  sources  de  bonheur  cachées  dans  l’homme’  I 

qui  veulent  êti^  ménagées  avec  soin,  sources  que  les  t 

P aisirs  excessifs  et  malsains  épuisent  et  souillent  à la 
OIS.  Cœur  saint  et  pur,  intelligence  ferme,  corps  vitrou- 
reux,  tout  est  là.  Penser,  aimer,  agir  selon  l’ordre,  i5est 
qu  est  la  vie  véritable.  Cette  haute  et  vraie  destinée  de  ' 

iV heTeux  donc  serait-  j 

Avant  d’être  travailleurs  de  teile  ou  telle  catégorie  I 

œuvre,  producteurs  de  telle  I 
ou  tel  e espece,  nous  sommes  hommes.  C’est  là  notre  f 
titre  principal  et  notre  honneur  commun.  j 

à Ph^^mT^^  langage  qui  s’adresse 

Le  langage  qui  s’adresse  à l’ouvrier  n’est  pas  moins 
clair  pourtant.  ^ luuiiis 

la  capacité  productive,  pour  lui,  c’est  « 

En  voulez-vous  une  preuve  frappante?  , ' 

On  a additionné  ce  que  coûte  à l’ouvrier  cpttP  fnaio 

Un  cal™i'^®  ^ j’ai  déjà  fait  allusion. 

Un  calcul  assez  vraisemblable,  tenant  compte  des  inté- 

aurai'tTc‘’“*“’  “i’^ante  ans,  qui 

aurait  économisé  d’une  part  ce  qu’il  manque  à gagner. 
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de  l’autre  ce  qu’il  dépense  inutilement  pèndant  toute 
cette  série  de  lundis,  se  serait  formé  un  capital  de  6,500 
francs  (1).  J’ajouterai  que  ce  chiffre,  calculé  sur  des  salai- 
res assez  modérés,  et  qui  n’évalue  pas  très-haut  les  dé- 
penses faites  inutilement,  me  paraît  plutôt  au-dessous 
qu’au-dessus  de  la  réalité. 

Quand  donc  la  classe  ouvrière  parviendra-t-elle  à se 
défaire  de  cette  funeste  habitude  du  lundi?  Le  malheur 
aujourd’hui  est  que  le  reproche  ne  s’adresse  à personne 
en  particulier,  parce  qu’il  retombe  sur  tous.  C’est  pour- 
tant à chacun  à tenter  la  réforme,  en  osant  braver  la 
masse  et  en  échappant  à 1 entraînement  de  l’exemple. 

L’intempérance  invoque  un  sophisme  dont  il  importe 
de  faire  justice.  On  croit  que  le  vin  et  la  liqueur  forti- 
fient. Pour  le  vin  pris  sans  excès,  l’assertion  est* fondée. 
Mais,  en  général,  les  boissons  fermentées  affaiblissent 
l’organisme.  Ne  prenez  pas  pour  de  la  force  l’espèce 
d’excitation  factice  et  momentanée  qu’elles  produisent 
sur  le  système  nerveux.  Consacrez  à acheter  des  den- 
rées alimentaires  ce  qui  est  dépensé  pour  la  boisson, 

et  votre  santé , votre  vigueur  physique  s’en  trouveront 
bien. 

Et  comment  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
maladies  que  développe  l’abus  des  liqueurs  alcooliques 
par  exemple  de  l’eau-de-vie  et  de  l’absinthe,  cette  li- 
queur dont  l’usage  augmente  d’une  manière  déplorable 
et  dans  d autres  classes  que  la  population  ouvrière? 
L absinthe  renferme  beaucoup  d’alcool,  rarement  moins 
de46  p.  100;  l’absinthe  suisse  est  faite  avec  de  l’alcool  à 
72  p.  100.  Autrefois  on  consommait  beaucoup  moins  de 
la  seconde  que  de  la  première;  aujourd’hui  on  consomme 
quatre  litres  d’absinthe  suisse  pour  un  litre  d’absinthe  ’ 
commune.  Cette  liqueur  est  une  de  celles  qui  dévelop- 
pent le  plus  le  mal  appelé  le  delirium  tremens,  qui  joint 
au  tremblement  des  membres  le  trouble  de  l’intelligence. 
Un  inconvénient  inhérent  à cette  liqueur  est  de  détermi- 
ner la  sécheresse  du  gosier  qui  demande  des  libations 
nouvelles  et  porte  insensiblement  à augmenter  la  dose 
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pour  maintenir  la  sensation  que  l'habitude  émousse.  Cet 

effet  est  d’ailleurs  plus  ou  moins  commun  à tous  les 
alcooliques. 

Outre  l’affaiblissement,  résultat  fréquent  de  l’abus  de 
ces  liqueurs,  outre  les  affections  qui  s’attaquent  à l’es- 
tomac, aux  intestins,  au  système  nerveux,  comment 
omettre  les  maladies  cérébrales  provoiiuées  parles  bois- 
sons et  liqueurs  fortes?  Sur  938  entrées,  en  1859,  à l’in- 
firmerie de  Bicêtre,  on  a compté  135  victimes  des  abus 
alcooHques.  D’après  le  docteur  Parchappe,  on  voit  que, 
sur  li6  aliénés  admis  à Gharenton,  l’alcoolisme  pouvait 
être  mis  en  cause  dans  60  cas,  et  que,  sur  82  cas  de  pa- 
ralysie générale,  il  fallait  dans  28  en  accuser  l’alcool.  Un 
autre  médecin  distingué,  qui  a étudié  avec  beaucoup  de 
science  les  effets  des  liqueurs  fortes  (1),  incline  à dire 
que  ces  chiffres,  qui  accusent  une  si  forte  proportion  de 
l’influence  alcoolique,  sont  eux-mêmes  au-dessous  de 
la  réalité. 

Les  résultats  de  l’intempérance,  au  point  de  vue  des 
moeurs  et  de  la  criminalité,  ne  sont  pas  moins  désas- 
treux. Tous  les  vices  s’attirent  les  uns  les  autres.  Le 
nombre  des  crimes  commis  en  état  d'ivresse  ne  donne 
qu’une  faible  idée  de  ceux  que  l'ivrognerie  engendre  en 
dépravant  1 être  moral,  en  l’endurcissant,  en  créant  d’im- 
périeuses habitudes  de  dissipation,  des  besoins  de  plai- 
sir et  de  jouissance  à tout  prix,  qui  jettent  l’individu 

vicieux  dans  l’oisiveté,  source  de  tentations  sans  cesse 
renaissantes. 

La  famille  enfin,  et  c’est  là  le  plus  grand  mal,  suc- 
combe devant  cette  malfaisante  influence  qui  met  une 
passion  ignoble  à la  place  du  cœur  ; qui  efface  les  affec- 
tions et  le  sentiment  du  devoir  ; qui  anéantit,  si  j’ose 
ainsi  parler,  le  mari  et  le  père,  pour  ne  laisser  subsister 
que  l’ivrogne.  Combien  de  fois  la  femme  n’est-elle  pas 
réduite  à solliciter  de  son  mari,  trop  souvent  sans  succès 
l’argent  nécessaire  pour  la  semaine,  l’argent  de  son  pro- 


(1)M.  Bouchardat,  professeur  d'hygiène  à l’École  de  méde- 
cine, dans  sa  conférence  à l’amphithéâtre  de  cette  école,  sur 
les  liqueurs  fortes. 
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pre  pain  et  de  celui  de  ses  enfants!  Lutte  qui  commence 
souvent  dès  la  paye  du  samedi  soir,  lutte  affreuse  d’une 
femme,  d’une  mère,  de  petits  innocents  qui  veulent  que 
le  chef  de  la  famille  leur  donne  de  quoi  manger,  parce 
que  sans  cela  ils  meurent,  et  de  ce  chef  de  famille  qui 
s’y  refuse,  parce  qu’il  veut  satisfaire  sa  passion  ! On  pu- 
nit le  vol  et  l’assassinat.  De  quel  nom  appeler  cet  endur- 
cissement homicide?  cette  table  sans  pain,  ce  foyer  sans 
flamme,  ces  haillons  sur  des  membres  tremblants,  cette 
chambre  nue,  tout  cela  parce  qu’il  plaît  à l’homme  de 
couvrir  sa  table  au  cabaret  de  mets  et  de  vins,  de  jouir 
. de  la  chaleur  et  de  la  lumière,  de  s’étourdir  de  chants 
joyeux,  de  se  donner  pendant  des  jours  et  des  nuits  les 
joies  cibrutissantes  de  l’ivresse  ! 

Et  le  mal  ne  s’arrête  pas  là.  La  mortalité  des  enfants 
forme  un  effrayant  chapitre  à ajouter  à la  responsabilité 
de  1 ivrogne.  Ce  n’est  pas  seulement  la  misère  qui  les 
tue.  Les  enfants  des  ivrognes  sont  plus  prédisposés  que 
d autres  aux  maladies  nerveuses.  Beaucoup  naissent  le 
sang  déjà  vicié.  L’ivrognerie  précoce  contractée  à l’exem- 
ple du  père  achèvera  de  ruiner  ces  constitutions  au  mo- 
ment si  délicat  de  l’adolescence,  alors  que  la  nature  a 
besoin  de  toutes  ses  forces.  Moralement  et  physique- 
ment, ce  sont  des  êtres  perdus,  et  comment?  Par  la  fa- 
talité de  leur  origdne,  perdus  par  la  famille,  cette  sauve- 
garde de  la  santé  et  de  la  moralité,  quand  elle  est  dans 
les  voies  de  la  Providence. 

Quel  triste  enchaînement!  Un  vice  à l’origine  et,  comme 
effets,  la  destruction  des  forces,  leur  emploi  irrégulier 
imparfait,  l’habileté  professionnelle  décroissante,  la  ma- 
ladie avec  ses  pertes  de  temps,  la  dette,  la  vieillesse 
prématurée,  la  misère,  la  honte  et,  pis  encore,  la  famille 
alteree,  corrompue,  dénaturée,  éteinte!  Quand  ces  faits 
se  produisent,  y a-t-il  pire  esclavage,  pire  barbarie-  et 

ces  mots,  aujourd’hui  si  retentissanis,  d’humanité  et'de 

progrès,  de  liberté  et  de  civilisation,  conservent-ils  le 
moindre  sens?  L humanité,  elle  n’est  plus  là,  elle  n’est 
pas  plus  dans  ce  cœur  que  sur  ce  visage;  la  liberté,  elle 
a disparu  dans  le  naufrage  de  la  raison  et  sous  l’emnire 
tyiannique  de  l’habitude;  la  civilisation,  qu’a-t-elle  de 
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commun  avec  cet  état  de  dégradation  profonde?  Cette 
civilisation  dont  on  parle,  qu'est-ce  donc  en  effet?  Ce 
n’est  pas  seulement  l’éclat  des  villes  pavées,  éclairées 
et  bâties,  ornées  de  monuments  fastueux,  embellies  par 
les  arts;  ce  n’est  pas  seulement  la  vapeur  qui  parcourt 
les  mers,  entraîne  la  locomotive  sur  les  rails,  et  anime 
de  son  souffle  puissant  la  machine  à filer,  à tisser  les 
étoffes,  à fabriquer  le  fer,  qui  jette  chaque  jour  aux  be- 
soins des  masses  des  milliers  de  produits;  ce  n’est  même 
pas  seulement  le  haut  développement  de  ces  sciences 
qui  découvrent  à l’homme  le  secret  des  deux,  la  distance 
où  sont  de  nous  ces  énormes  globes,  qui  lui  enseignent 
les  lois  du  monde  physique  et  lui  permettent,  par  l’ana- 
lyse, de  décomposer  les  corps  et  de  s’en  rendre  maître 
par  l’industrie;  non,  la  civilisation,  c’est  quelque  chose 
d’autre  encore,  et  de  meilleur,  et  de  plus  grand,  c’est  la 
dignité  humaine  qui  s'accroît,  c’est  le  cœur  humain  qui 
se  développe  en  noblesse  et  en  bonté,  c’est  le  nombre 
des  familles  laborieuses  et  honnêtes  qui  augmente,  c’est 
le  niveau  moral  et  intellectuel  qui  s’élève  pour  tous,  c’est 
l’homme  devenant  plus  sage  et  plus  heureux.  Aussi  la 
débauche  et  l’intempérance,  qui  commencent  par  tuer  le 
travail  et  l’intelligence,  c’est-à-dire  les  causes  mêmes  du 
progrès,  sont  mortelles  à cette  civilisation  que  nous  ne 
saurions  comprendre  en  dehors  du  développement  et  du 

perfectionnement  du  plus  grand  nombre  de  nos  sembla- 
bles. 

IV 

On  a invoqué  différentes  sortes  de  remèdes  contre  les 
excès  d’intempérance  sous  la  forme  de  l’abus  des  spiri- 
tueux. Avant  de  parler  de  ceux  qui  semblent  indiqués 
par  la  nature  même  des  causes  d’intempérance  que  j’ai 
signalées,  je  veux  vous  dire  un  mot  d’un  remède  dont  il 
a été  souvent  parlé.  Ce  remède  a eu  un  certain  succès 
en  Angleterre,  il  en  a eu  un  grand  aux  États-Unis  : c’est 
la  lormation  de  sociétés  de  tempérance.  Dans  ces  pays,  on 
s’associe  pour  tout,  pour  ne  pas  boire  comme  pour  boire, 
pour  le  bien  et  pour  le  mal,  pour  le  secours  mutuel,  pour 
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les  coalitions  légitimes  comme  pour  les  grèves  les  plus 
funestes.  En  somme,  c’est  une  puissance  admirable  que 
cette  force  de  l’association  appliquée  à toutes  choses 
par  la  population  ouvrière  comme  par  toutes  les  classes, 
dans  cette  race  anglo-saxonne. 

Aux  États-Unis  surtout,  les  sociétés  de  tempérance, 
aidées  par  des  circonstances  favorables,  ont  fait  des 
merveilles.  Elles  reposent  sur  l’engagement  pris  par 
leurs  membres  de  s’abstenir  de  liqueurs  fortes  et,  quel- 
quefois même,  de  toute  boisson  fermentée;  elles  créent 
une  sorte  de  police  mutuelle  des  membres  les  uns  par 
les  autres.  Dans  un  livre  composé,  il  y a quelques  années 
déjà,  par  un  Américain,  M.  Baird,  sur  ce  sujets!  intéres- 
sant, il  est  dit  qu’il  se  faisait  aux  États-Unis,  avant  l’exis- 
tence de  ces  sociétés,  une  immense  consommation  de 
liqueurs  spiritueuses,  et  que  l’ivrognerie,  devenue  en 
quelque  sorte  un  vice  national,  y causait  des  maux  incal- 
culables. On  évaluait,  la  consommation  annuelle,  pour 
12  millions  d’habitants,  à au  moins  60  millions  de  gallons 
de  wiskey,  rhum,  eau-de-vie  et  gin,  et  la  perte  qui  en 
résultait  pour  le  pays,  à au  moins  100  millions  de  dol- 
lars, environ  500  millions  de  nos  francs,  sans  compter  la 
perte  morale  et  la  perte  matérielle  résultant  du  défaut 
de  travail  et  des  maladies. 

On  ne  saurait  dire  sans  doute  que  ce  vice  n’occupe 
pas  encore  trop  de  place  aux  États-Unis;  mais  s’il  a 
sensiblement  diminué,  il  est  juste  d’en  rapporter  en 
grande  partie  l’honneur  aux  sociétés  de  tempérance,  qui 
firent  aux  débits  de  liqueurs  une  guerre  redoutable. 
Dans  certaines  contrées  de  Pensylvanie,  le  nombre  des 
distilleries  tomba,  en  dix-huit  mois,  de  168  à 62.  C’est 
surtout  au  nord  des  États-Unis  et  dans  les  États  du 
Centre  que  ce  résultat  fut  observé.  8,000  sociétés  de 
tempérance  comptant  plus  de  1,500,000  membres  cou- 
vrirent rapidement  les  divers  États.  Plus  de  4,000  distil- 
leries étaient  fermées  en  assez  peu  de  temps,  et  plus 
de  8,000  marchands  cessaient  de  vendre  des  liqueurs 
enivrantes.  La  prédication  se  mit  à l’œuvre.  Elle  devait 
avoir,  dans  presque  toutes  les  parties  des  États-Unis, 
une  grande  action  sur  ce  peuple  religieux.  Laissez-moi 
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ici  VOUS  citer  un  fait,  un  exemple  imposant,  le  succès 
obtenu  par  un  des  bienfaiteurs  de  son  pays  et  de  l’hu- 
manité. 

Un  ministre  protestant,  plus  grand  encore  par  le  cœur 
que  par  réloquence,  un  des  plus  vertueux  et  des  plus 
chaleureux  amis  du  peuple  que  notre  époque  ait  produits 
et  dont  il  faut  que  vous  connaissiez  au  moins  le  nom, 
Channing,  contribua  pour  sa  part  à ce  mouvement  régé- 
nérateur; je  voudrais  voir  les  beaux  discours  qu’il  pro- 
nonça contre  l’intempérance,  et  toute  la  partie  de  son 
œuvre  qui  touche  à la  situation  des  travailleurs,  placés  en- 
tre les  mains  des  classes  ouvrières  des  deux  mondes  (i). 
Jamais  les  enseignements  sublimes  de  l’Évangile  n’ont 
été  à ce  point  unis  aux  conseils  de  l’intérêt  bien  entendu; 
jamais  le  bien-être  n a paru  plus  clairement  découler  de 
la  doctrine  et  de  la  pratique  du  devoir. 

Est-ce  à dire  pourtant  que  je  compte  sur  le  succès  des 
sociétés  de  tempérance  parmi  nous?  Ce  remède  anglais 
et  américain  me  parait  peu  s’adapter  à notre  pays.  Ni 
l’esprit  religieux,  ni  l’esprit  d’association  ne  sont  chez 
nous  assez  forts,  et,  pendant  longtemps,  dans  notre  vieux 
pays  gaulois,  il  sera  aussi  difficile  de  créer  des  sociétés 
organisées  d’hommes  tempérants  ou  voulant  le  devenir, 
que  facile  de  former,  selon  les  rencontres  du  hasard  et 
d’une  passion  commune,  des  sociétés  de  buveurs.  On 
s astreindrait  difficilement  en  France  à la  première 
clause  des  sociétés  de  tempérance  américaines  et  an- 
glaises, celle  de  s abstenir  entièrement.  L’expérience 
prouve  pourtant  que  la  resolution  de  boire  modérément 
des  liqueurs  ou  d’autres  boissons  enivrantes  n’a  corrigé 
presque  personne.  L’habitude  reprenait  le  dessus,  et, 
après  avoir  commencé  par  boire  un  peu,  on  buvait  beau- 
coup et  de  plus  en  plus,  tant  la  tentation  est  grande  et  la 
pente  rapide! 

Faut-il  donc  conclure  qu’en  France  il  n’y  ait  nul  moyen 
de  combattre  l’intempérance,  le  goût  effréné  des  liqueurs 
spiritueuses?  Hélas!  on  sait  tout  ce  qu’il  y a de  vérité 

(1)  Œuvres  sociales  de  Channing,  éditées  par  M.  E.  Labou- 
laye. 


/ 


; dans  le  proverbe  populaire,  au  fond  beaucoup  plus  triste 

que  plaisant  ; « Qui  a bu  boira.  » Pourtant  d’heureux 
exemples  le  prouvent  ; il  subsiste  quelques  prises  sur  ce 
vice  même,  surtout  quand  il  n’est  pas  porté  à son  der- 
nier degré. 

^ On  a réussi  dans  quelques  villes  à l’extirper  presque 

entièrement.  J’appelle  sur  ces  faits  l’attention  non-seu- 
lement des  ouvriers,  mais  des  entrepreneurs  et  des 
personnes  aisées  qui  ont  souci  de  l’amélioration  morale 
et  matérielle  delà  classe  ouvrière.  Partout,  leur  interven- 
tion a été  nécessaire  pour  arriver  à ce  beau  et  difficile 
résultat. 

A Sedan,  par  exemple,  où,  comme  dans  beaucoup 
d’autres  villes  de  manufactures,  l’intempérance  et  le 
goût  des  boissons  avaient  pris  les  plus  fâcheux  dévelop- 
pements, les  chefs  des  premières  maisons  se  sont  réu- 
nis pour  réprimer  l’ivrognerie,  et  ce  dessein  honnêtement 
conçu,  fermement  conduit,  a été  couronné  de  succès. 
Les  moyens  employés  sont  extrêmement  simples.  Les 

**  entrepreneurs  s appliquent  à prévenir,  autant  que  pos- 

sibles, les  chômages,  à conserver  leurs  emplois  aux 
ouvriers  qui  tombent  malades,  en  un  mot  à bien  traiter 
tous  ceux  dont  ils  sont-contents,  à se  les  attacher;  mais 
aussi  à ne  jamais  admettre  un  ivrogne  dans  leurs  ate- 
liers, à renvoyer,  pour  ne  plus  le  reprendre,  tout  homme 
vu  ivre,  et  à punir  de  la  même  peine  l’absence  des  ate- 
liers le  lundi.  On  est  ainsi  parvenu  à diminuer  à tel  point 
ce  vice  parmi  les  ouvriers  de  Sedan,  qu’on  ne  voit  que 
très-rarement,  les  dimanches  ou  les  lundis,  des  hommes 
ivres  dans  les  rues.  Les  ivrognes  incorrigibles  ont  pres- 
que tous  émigré. 

Il  est  vrai  qu’une  excellente  habitude  dont  il  faut  en 
partie  rapporter  l’honneur  au  patron,  en  partie  à l’ou- 
vrier, a contribué  à cette  amélioration  morale  de  la 
classe  ouvrière  dans  la  ville  ardennaise.  A Sedan,  l’ou- 
vrier loue  aux  environs  de  la  ville  un  petit  coin  de  terrain 
qu’il  paye  10  ou  l^francs  par  an  pour  y passer  le  dimanche 
en  famille.  Les  effets  moraux  de  ces  honnêtes  plaisirs, 
de  cette  jouissance  d’un  petit  jardin,  qui  lui  offre  à la  fois 
un  travail  ar» usant  et  une  vue  agréable,  ont  été  décrits 
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plus  d’une  fois  avec  beaucoup  de  talent  et  un  sentiment 
très-sympathique  pour  les  populations  ouvrières.  Pour- 
quoi ne  pas  essayer  de  ce  remède  dans  toutes  les  villes 
où  ce  serait  possible?  Ce  serait  un  grand  gain  moral, 
un  grand  avantage  matériel  et  pour  les  ouvriers  et  pour 
tout  le  monde. 

A Mulhouse,  le  même  effet  a eu  lieu  avec  plus  de  succès 
encore,  srràce  à ces  maisons  ouvrières  dont  nous  avons 
nous-mêmes  plus  d’une  fois  parlé,  et  aux  petits  jardins 
qui  y ont  été  annexés.  Ici,  c’est  mieux  qu’une  simple 
location,  c’est  une  propriété  dont  jouissent  les  ouvriers. 
Ce  sont  les  travailleurs  eux-mêmes  ([ui  possèdent  ces 
maisons,  payées  peu  à peu  sur  leurs  économies,  grâce  à 
une  combinaison  très-intelligente  et  très-philanthropique. 
Mesurer  l’avantage  qu’ils  en  retirent  à la  jouissance  maté- 
rielle d’une  propriété  serait  trop  peu.  Il  faut  le  mesurer 
aux  nouvelles  habitudes  qu’ils  contractent,  à la  régénéra- 
tion morale  qui  s’ensuit.  Ils  ont  un  chez  soi,  une  famille 
autour  d’eux,  une  image  d’ordre,  de  propreté,  au  lieu  du 
taudis  qu’ils  avaient  hâte  de  quitter.  La  nécessité  d’épar- 
gner pour  payer,  qui  leur  impose  une  responsabilité 
nouvelle,  le  charme  qu’ils  trouvent  dans  un  séjour  sa- 
lubre et  agréable,  les  éloignent  du  cabaret.  Les  cabarets 
diminuent  à mesure  que  les  habitations  ouvrières  aug- 
mentent. C’est  un  des  plus  beaux  fruits  qu’ait  produits 
de  nos  jours  l’amour  éclairé  du  peuple;  tout  développe- 
ment de  cette  pensée  féconde  qui  tend  à rendre  l’ouvrier 
propriétaire,  moral  et  heureux,  a droit  à nos  plus  vives 
sympathies  et  à nos  plus  actifs  encouragements. 

Un  tel  remède  répond,  vous  le  voyez,  à la  cause  que 
nous  signalions  plus  haut  des  habitudes  d’intempérance, 
l’absence  d’un  foyer,  d’un  intérieur  qui  retienne  l’homme 
par  son  charme  quotidien. 

On  a parlé  de  diminuer  le  nombre  des  cabarets.  Le 
remède  serait  peu  efficace.  D’abord,  ce  serait  un  empié-  , 
tement  contre  la  liberté  de  l’industrie  et  du  commerce*  ’ 
Et  puis  le  nombre  des  cabarets  prouve  le  nombre  des 
buveurs  bien  plus  qu’il  ne  le  provoque.  On  est  allé  plus 
loin.  Il  a été  question  d’interdire  la  vente  des  spiritueux. 

Le  généreux  ami  de  l’humanité  que  je  vous  citais  tout  â 
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l’heure,  Channing,  donnait  même  ce  conseil  aux  Amé- 
ricains, nation  trop  jalouse  de  sa  liberté  pour  le  suivre. 
Il  faut  que  les  gens  sachent  être  sages  par  leur  propre 
vertu  ; on  ne  saurait  les  y contraindre  par  des  lois.  Les 
règlements  sur  le  débit  et  l’usage  des  boissons  sont  peu 
conformes  à l’esprit  de  nos  lois  qui  nous  traitent  en  ma- 
jeurs, c’est-à-dire  en  hommes  capables  de  se  conduire 
par  eux-mêmes,  à leurs  risques  et  périls,  sans  les  li- 
sières que  la  loi  impose  à des  peuples  m^ins  avancés. 

Je  comprends  de  tels  règlements  chez  les  peuples 
jeunes,  à peine  au  début  de  la  civilisation.  Je  les  com- 
prends chez  les  Taïtiens,  ces  peuples  demi-sauvages  sur 
lesquels  régnait  naguère  la  fameuse  reine  Pomaré.  Là  le 
débit  des  boissons  est  interdit  aux  indigènes.  Qu’on  ne 
croie  pas  pourtant  que  ce  soit  sans  discussion  et  sans 
difficulté  que  cette  interdiction  ait  été  maintenue.  Elle 
donnait  lieu,  en  1851,  à un  très-curieux  débat  au  sein  du 
Parlement  car  il  y a un  Parlement  chez  ces  peuplades 
presque  à l’état  primitif,  arrachées  d’hier  aux  ténèbres 
de  l’idolâtrie,  un  vrai  Parlement,  un  vrai  Corps  législatif, 
avec  des  orateurs  et  un  président,  et  des  commissions 
chargées  d’y  prendre  la  parole  au  nom  du  gouverne- 
ment. Malgré  ce  progrès  politique,  ces  peuples  aiment 
beaucoup  s’enivrer  avec  de  l’eau-de-vie,  que  leur  vendent 
les  étrangers,  et  qu’ils  préfèrent  infiniment  à la  liqueur 
rafraîchissante  fournie  par  les  noix  de  coco  que  leur 
pays  produit  en  abondance.  La  scène  qui  se  passa  au 
sujet  de  cette  grave  question,  à savoir,  si  on  permettrait 
aux  gens  du  pays  de  vendre  des  liqueurs,  ne  laisse  pas 
d’être  instructive  et  piquante.  Elle  mit  aux  prises  les  deux 
points  de  vue  de  la  liberté  illimitée  et  de  la  liberté  res- 
treinte ou  même  de  la  prohibition,  au  sujet  de  la  vente 
des  boissons  enivrantes.  La  voici,  telle  que  la  raconte  un 
, spirituel  écrivain  (1)  : 

« Une  pétition  adresée  à l’Assemblée  de  Taïti  de- 
mandait que  la  loi  sur  les  boissons,  loi  qui  en  règle  le 
débit  et  l’usage,  fût  rapportée,  et  qu’une  liberté  absolue 
remplaçât  désormais  des  restrictions  gênantes.  La  péti- 
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(1)  M.  Louis  Reybaud,  Marine  et  Voyages. 
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tion  ajoutait  que  cette  loi  consacre  au  profit  des  étrangers 
un  privilège  exorbitant,  puisqu’ils  sont  seuls  admis  à 
faire  ce  commerce,  et  que  les  naturels  en  sont  exclus  ; à 
quoi  Arahu  répondit  : « Les  étrangers,  dites-vous,  ont  ou 
vendent  de  l’eau-de-vie  à volonté;  pourquoi  n’en  serait- 
il  pas  de  même  des  Taïtiens?  Pourquoi?  L’explication 
est  facile.  C’est  que  les  étrangers  usent  des  boissons 
avec  modération,  tandis  que  nous  ne  manquons  jamais 
d’en  abuser.  Un  Taïtienqui  possède  une  bouteille  d’eau- 
de-vie,  la  boit  jusqu’à  la  dernière  goutte.  Un  étranger,  au 
contraire,  n’en  boit  qu’un  petit  verre;  il  consomme  en  un 
mois  ce  que  vous  avalez  en  une  heure.  Quand  vous 
aurez  appris  à vous  modérer  sur  ce  point,  il  sera  temps 
alors  de  réclamer  cette  liberté  illimitée  contre  laquelle 
je  m’élève  aujourd’hui.  » Ainsi  parla  Arahu,  et  Tatauru 
essaya  vainement  d’opposer  à cette  mercuriale  un  lan- 
gage digne  d’un  épicurien  : « On  ne  meurt  pas,  dit-il,  parce 
qu’on  se  grise  quelquefois,  et  il  est  injuste  d’empêcher 
les  gens  de  s’égayer  comme  il  leur  plaît.  » L’Assemblée 
prit  la  chose  plus  au  sérieux  et  maintint  la  loi  des  bois- 
sons comme  préservatif  contre  les  habitudes  d’ivro- 
gnerie. » 

Dieu  me  garde  de  vouloir  qu’on  traite  les  Français 
comme  les  habitants  de  Taïti  ; je  respecte  trop  la  liberté, 
quoique  ce  soit  par  des  raisons  différentes  de  celles  qu’in- 
voque Tatauru.  Ce  n’est  pas  parce  qu’on  peut  s’enivrer 
que  je  la  défends,  c’est  malgré  la  possibilité  de  cet  abus. 

Enfin,  on  a proposé  de  mettre  des  impôts  très-lourds 
sur  les  liqueurs.  Ce  remède  mérite  considération.  Il  ne 
faudrait  pas  pourtant  s’en  exagérer  l’efficacité.  On  se 
rejetterait  sur  le  vin  sophistiqué,  ou  bien  sur  des  mé- 
langes pimentés  et  malsains.  Il  faut  songer  aussi  que 
l’alcool  a des  emplois  utiles  qui  doivent  être  ménagés 
par  l’impôt.  Pourtant  je  verrais  sans  déplaisir  surtaxer 
la  dangereuse  absinthe,  dont  le  bon  marché,  dans  ces 
derniers  temps,  a augmenté  énormément  la  consomma- 
tion. Mais  ces  moyens,  en  quelque  sorte  extérieurs, sont 
tout  au  plus  des  palliatifs,  c’est-à-dire  à peine  des  re- 
mèdes. 

Voulez-vous  déraciner  les  habitudes  d’intempérance? 
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Adressez-vous  à l’homme,  au  fond  même  de  ses  idées  et 
de  ses  sentiments.  Mais  ne  le  prêchez  pas  seulement, 
aidez  à ses  bonnes  résolutions.  Intéressez  l’ouvrier  ^ l’é- 
pargne. Contribuez  à lui  donner  une  instruction  plus 
solide,  des  goûts  sains  et  variés,  l’amour  des  distractions 
honnêtes  ; ouvrez-lui  les  perspectives  de  la  propriété,  si 
modeste  qu’elle  soit,  et  de  la  famille  dans  des  conditions 
où  elle  ne  lui  apparaît  pas  toujours  aujourd’hui.  Suppri- 
mer entièrement  le  mal  est  sans  doute  au-dessus  des 
forces  humaines,  mais  le  réduire  de  beaucoup  en  agis- 
sant sur  l’esprit,  la  volonté,  les  habitudes  de  l’ouvrier, 
par  le  conseil,  l’exemple,  la  sollicitude  affectueuse,  les 
institutions  qui  développent  le  sentiment  de  la  responsa- 
bilité, de  la  dignité  individuelle,  de  la  prévoyance,  n’est 
pas  un  problème  insoluble  ; il  n’a  rien  qui  surpasse  la 
bonne  volonté  et  le  pouvoir  de  notre  société.  La  philan- 
thropie bien  entendue  est  un  art.  Le  secret  de  bien  faire  le 
bien  ne  se  révèle  pas  en  un  jour.  Presque  toujours  on 
s’est  trompé  sur  les  moyens.  Ou  bien  on  se  bornait  à des 
conseils,  à des  sermons  excellents,  mais  le  plus  souvent 
peu  efficaces  ; ou  bien  on  encourageait  le  mal  sans  le 
vouloir,  par  des  systèmes  d’assistance  qui  laissaient  l’in- 
dividu tel  qu’ils  le  trouvaient,  et  quelquefois  le  rendaient 
encore  plus  paresseux,  plus  imprévoyant,  plus  dissipa- 
teur. On  s’y  prend  mieux  aujourd’hui;  on  saura  mieux 
s’y  prendre  plus  tard. 

Je  vous  ai  retenus  longtemps  sur  d’affligeantes  pein- 
tures, je  vous  ai  parlé  un  langage  austère.  Ne  me  le  re- 
prochez pas.  La  vérité  est  une  dette  dont  nous  devons 
tous  nous  acquitter  les  uns  envers  les  autres.  J’ai  essayé 
de  ne  blesser  personne,  pas  même  l’intempérant.  J’ai 
voulu  avertir  tout  le  monde.  Il  faut  qu’on  sache  où  est 
le  mal,  où  est  l’obstacle  au  progrès.  N’accusez  pas  la 
société.  Jamais  elle  n’a  été  aussi  disposée  à \mus  venir 
en  aide.  On  vous  parle,  pour  améliorer  votre  condition,  de 
la  puissance  de  l’association  appliquée  au  travail  et  aux 
capitaux.  Plus  d’une  fois,  ici  même,  j’ai  exprimé  toute 
l’espérance  que  je  mettais  dans  ces  moyens  d'instruction 
populaire,  de  prévoyance,  de  crédit,  qui  aboliraient  l’ex- 
trême ignorance  et  ne  laisseraient  querarement  subsister 
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1 extrême  misère,  surtout  quand  l’ouvrier  n’en  est  pas  la  ' 

cause  volontaire.  Mais,  je  le  déclare  hautement,  tous  ces 
moypns  ne  seraient  d’aucun  effet  si  les  ouvriers  ne  tra- 
vaillaient à se  corriger  eux-mêmes.  Toute  réforme  écono- 
mique a besoin  de  s’appuyer  sur  une  réforme  morale.  Nous 
voulons  réformer  le  monde;  réformons-nous  avant  tout  » 

nous-mêmes.  En  faisant  entendre  un  tel  langage,  onac-  ! 

quiert  moins  de  popularité  qu’en  promettant  aux  ou- 
vriers plus  qu’on  est  en  état  de  tenir;  mais  cette  popularité 
bruyante,  et  presque  toujours  passagère,  vaut-elle  l’es- 
time qu  on  obtient  d’eux  et  la  conscience  qu’on  a de  se 
rendre  utile?  Les  travailleurs  peuvent  un  moment  se  lais- 
ser seduire  ; ils  ont  heureusement  un  fond  de  bon  sens  que 
rien  n altère.  Ils  reconnaissent  la  vérité  à son  accent,  et  ! 

ils  aiment  qu’on  leur  parle  à cœur  ouvert.  Leur  cœur  et  ' 

leur  raison  ont  déjà  pris  parti  contre  l’intempérance,  et  i 

approbation  qu’ils  donnent  aux  voix  qui  condamnent  des 
entraînements  funestes,  sont,  vis-à-vis  d’eux-mêmes  un 

enpgement  moral,  et  le  symptôme  d’une  amélioration 

qui  ne  saurait  se  faire  attendre.  f 


LE  MARÉCHAL  DE  VAUBAN 

L’IMPOT 


Messieurs, 

♦ 

Ayant  à vous  parler  de  la  question  des  machines  dans 
ses  rapports  avec  la  condition  populaire,  je  l’ai  person- 
nifiée dans  un  grand  ouvrier  mécanicien,  Jacquard;  je 
vous  ai  montré  de  même  les  services  rendus  par  l’in- 
vention et  les  épreuves  du  travail  intellectuel  sous  les 
traits  d’un  inventeur  éminent,  Philippe  de  Girard.  J’u- 
serai de  la  même  méthode  aujourd'hui  pour  vous  parler 
de  Vimpôt,  particulièrement  dans  ses  rapports  avec  les 
masses  populaires.  Je  voulais  vous  montrer  ce  que  cette 
charge,  imposée  à tous  les  citoyens  au  nom  des  besoins  , 
publics  et  dont  nous  recueillons  le  prix  sous  la  forme  ' 
de  divers  avantages  de  sécurité  et  de  jouissances , a 
en  elle-même  de  légitime  et  de  nécessaire.  Je  voulais 
aussi  vous  faire  voir  combien,  avant  1789,  ces  charges 
avaient  été  lourdes  pour  le  pauvre  peuple,  et  quelles 
améliorations  avaient  été  introduites  depuis  lors  dans  la 
perception  et  dans  l’assiette  des  contributions  publi- 
ques, de  manière  à vous  faire  mesurer  d’un  coup  d’œil 
rapide  toute  la  distance  qui  sépare  une  société  où  les 
masses  étaient  écrasées,  de  notre  état  social  où  le  légis- 
lateur, inspiré  de  plus  près  par  l’idée  de  la  justice,  de 
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l’égalité,  de  l’immanité,  cherche  à faire  peser  moins 
lourdement  le  fardeau  sur  le  pauvre  et  le  faible,  et  à le 
mieux  répartir  selon  les  lois  de  l’équité.  Mais  cette  cri- 
tique du  passé,  elle  avait  été  faite  ; mais  ces  vœux  d’ave- 
nir, qui  sont  en  partie  réalisés  aujourd’hui,  ils  avaient  été 
exprimés  pai  un  témoin  illustre  des  abus  de  l’ancien 
régime  ; témoin  non  suspect  de  passion  et  de  haine,  qui 
avait  signalé  le  mal  avec  sagacité  et  indiqué  le  mieux 
a\  ec  sûieté  et  avec  hardiesse.  Un  des  hommes  les 
plus  dignes  d’admiration  de  la  vieille  France,  disons 
plus,  Messieuis,  de  la  France  de  tous  les  temps,  le 
grand  maréchal  de  Vauban,  dont  les  fortifications  encore 
subsistantes  ont  rendu  le  nom  populaire,  avait  écrit  sur 
1 impôt  à la  fois  en  observateur,  en  juge,  en  réformateur. 
Pourquoi  ne  pas  le  citer  en  témoignage?  Pourquoi  ne 
pas  lendie  cette  leçon  vivante  au  lieu  de  la  présenter 
sous  une  forme  abstraite?  Pourquoi  ne  pas  mêler  à l’en- 
seignement économique,  l’enseignement  historique  et 
môme  moral,  par  l’évocation  d’une  des  plus  pures  gloires 
nationales?  C’est  le  peuple  que  Vauban  a eu  en  vue,  dès 
la  fin  du  siècle  de  Louis  XIV,  comme  vous  allez  vous  en 
convaincre.  Il  faut  donc  que  le  peuple  apprenne  à con- 
naîtie,  à aimei  cette  grande  figure.  Vous  lui  devez  votre 
reconnaissance  à deux  titres.  Ecrivain  et  guerrier  sa 
gloire  rejaillit  sur  tous,  et  il  a rendu  à son  pays  d’im- 
périssables services.  Comme  membres  de  la  famille  la- 
borieuse , vous  devez  un  souvenir  à celui  qui  pensait  à 

vous , quand  les  grands  hommes  avaient  en  général 
de  tout  autres  soucis. 

Je  ne  prétends  pas  vous  raconter  la  vie  complète  du 
maréchal  de  Vauban.  Je  ne  rechercherai  môme,  dans  le 
simple  rappel  de  quelques-uns  des  traits  de  sa  vie  mili- 
taire, que  ce  qui  prépare  l’économiste  réformateur.  Ne 
l’oubliez  pas  en  prêtant  l’oreille  à cette  rapide  bioora- 
phie.  ” 


» 
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On  montre  en  Bourgogne,  près  d’Avallon,  dans  un 
village  nommé  Saint-Léger  de  Fougeret,  un  vieux  bâti- 
ment composé  d’une  chambre,  d’une  grange  et  d’une 
écurie.  C’est  dans  ce  bâtiment,  habité  encore  par  un  sa-  • 
botier  à la  fin  du  dernier  siècle,  que  la  tradition  fait 
naître  Sébastien  le  Prêtre,  d’une  famille  noble  du  Ni- 
vernais qui  possédait  la  seigneurie  de  Vauban,  depuis 
environ  deux  siècles.  Mais  son  père,  qui  n’était  qu’un 
cadet,  s’était  ruiné  au  service.  « Je  suis  né  le  plus 
pauvre  gentilhomme  de  France,  disait  Vauban  lui- 
même.  » Saint-Simon  s’exprime  ainsi  à son  tour  : « Petit 
gentilhomme  de  Bourgogne  tout  au  plus.  » Il  ajoute,  ce 
qui  est  un  beau  et  précieux  témoignage  dans  une  telle 
bouche  : « Mais  peut-être  le  plus  honnête  homme  et  le 
plus  vertueux  de  son  siècle.  » Orphelin  à l’âge  de  dix 
ans,  il  fut  recueilli  par  le  curé  de  son  village,  qui  se 
chargea  à la  fois  du  corps  et  de  l’esprit  de  son  jeune 
pupille.  Celui-ci  s’acquittait  de  son  mieux  par  les  soins 
qu’il  donnait  au  jardin  et  môme,  dit-on,  à la  cuisine  du  bon 
prêtre.  Les  éléments  de  géométrie  et  d’arpentage  qu’il 
apprit  de  ce  maître  qui  lui  servit  de  père,  conduisirent 
le  jeune  Sébastien  le  Prêtre  à la  lecture  de  quelques 
ouvrages  sur  les  fortifications,  avant  qu’il  eût  même 
quitté  son  village.  Il  dut  à un  capitaine  nommé  d’Arce- 
nay,  son  voisin,  de  faire  ces  premières  lectures,  et  ce 
n’est  pas  la  seule  influence  qu’ait  eue  sur  la  destinée  du 
jeune  homme  ce  capitaine  qui  possédait  une  compagnie 
dans  le  régiment  de  Coudé.  Vauban,  âgé  de  dix-sept 
ans,  brûlant  d’aller  le  rejoindre  et  de  faire  comme  son 
père,  ses  oncles  et  ses  ancêtres,  qui  tous  avaient  servi, 
traversa  à pied  la  Bourgogne  et  la  Champagne  jusqu’à  la 
frontière  des  Pays-Bas.  On  était  en  pleine  Fronde.  Vau- 
ban s’en  rendait-il  compte?  Savait-il  ce  que  c’était  que  la 
Fronde?  Se  dit-il  seulement,  dans  son  inexpérience,  qu’il 
prenait  part  à une  rébellion,  considération  qui,  au  reste, 
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n avait  arrêté  ni  un  Gondé  ni  un  Turenne*^  Il  ne  vit  là 
qu’une  occasion  de  combattre  et  de  se  distinguer  sous 
les  yeux  du  vainqueur  de  Rocroy.  Il  se  distingua  en  ef- 
let.  On  fut  frappé  des  connaissances  dont  un  si  jeune 
cadet  était  déjà  pourvu.  Il  fut  employé  aux  fortifications 

en  Lorraine.  Au  siège  de  Sainte-Menehould 
en  1652,  un  acte  de  courage  brillant  et  téméraire  appe- 
lait sur  lui  les  regards.  Il  passait  l’Aisne  à la  nage  sous 
le  feu  de  l’ennemi.  Enfin,  en  1653,  il  était  fait  prisonnier 
par  un  détachement  de  l’armée  royale.  On  doit  s’en  ap- 
plaudir ; la  place  de  celui  qui  devait  être  qualifié  de  «a- 
tmie  par  Saint-Simon  ne  pouvait  être  plus  longtemps 
dans  un  camp  où  se  déployait  le  drapeau  espagnol.  Le 
ministre  Mazarin , ayant  entendu  parler  de  son  courage 
et  de  son  précoce  mérite , le  fit  venir  et , selon  les 
expressions  de  Vauban  lui-même,  ne  tarda  pas  à le  con- 
fesser et  à le  convertir.  Scène  piquante  et  non  sans  gran- 
deur que  ce  jeune  et  pauvre  gentilhomme,  qui  s’était  un 
instant  trompé  de  drapeau,  grondé  et  ramené  par  le 
vieux  cardinal-ministre  au  service  de  la  France  qu’il  de- 
vait illustrer  ! 

Il  appartient  désormais  à la  grande  histoire.  Toute  sa 
vie  est  mêlée  aux  sièges  et  aux  batailles  du  rè^-ne  de 
Louis  XIV.  n suffit  Re  dire  avec  un  de  ses  historiens 
quil  fit  travailler  à trois  cents  places  anciennes,  qu’il  en 
construisit  trente-trois  nouvelles,  qu’il  conduisit  cin- 
quante-trois sièges,  et  prit  part  à cent  quarante  actions 
de  vigueur.  Dangereusement  blessé  à Slenay  et  à Valen- 
ciennes, il  reçut  encore  trois  blessures  au  siège  de  Mont- 
médy,  en  1657  ; ce  fut  par  la  nouvelle  qu’en  donna  la 
Gazette  qu’on  sut  dans  son  pays  ce  qu’il  était  devenu 
Tout  le  monde  sait  ce  qu’il  lit  pour  l’art  des  fortifica- 
tions, jusqu’àrlui  peu  avancé.  Ceux  qui  l’avaient  pratiqué 
ou  qui  en  avaient  écrit  « s’étaient,  selon  les  expressions 
de  son  biographe  le  plus  illustre,  Fontenelle,  attachés 
sei  vilement  à certaines  r’'gles  établies,  quoique  peu  fon- 
dées, et  à des  espèces  de  superstitions  qui  dominent 
toujours  longtemps  en  chaque  genre  et  ne  disparaissent 
qu  a 1 arrivée  de  quelque  génie  supérieur.  » Vauban  dé- 
clarait, au  reste,  que,  dans  l’art  de  fortifier  les  places,  il 
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à proprement  parler,  de  manière.  Chaque 
iffcrente  lui  en  fournissait  une  nouvelle,  selon  les 
dillerentes  circonstances  de  grandeur,  de  situation  de 
rrain,  ce  qui  n empêche  pas  que  ses  oeuvres  ne  se 
lassent  aisément  reconnaître  aux  gens  de  l’art.  Par 
exemple,  on  remarque  qu’avant  lui  les  fortifications 
étaient  presque  toujours  hautes  et  menaçantes,  d’autant 
P us  e^eposées  par  là  à être  foudroyées  par  l’artillerie. 
Il  les  rendit  le  plus  souvent  rasantes,  ou  presque  au  ni- 
veau de  la  campagne,  de  manière  à offrir  moins  de  prise. 

Line\-1668r^  Principes  qu’il  construisit  la  citadelle  de 

Les  travaux  qu’il  accomplit  n’ont  pas  tous,  au  reste 
ce  caractère  militaire.  Témoin  l’aqueduc  de  Maintenon.’ 
Un  trouve  les  vues  de  l’économiste  unies  aux  travaux  de 

perfectionner  le  canal 
qui  établit  la  communication  des  deux  mers. 

On  sait  aussi  qu’il  changea  également  l’art  de  faire  les 
faieges.  Les  parallèles  et  les  places  d’armes  avec  lui  paru- 
rent au  jour.  Nous  nous  servirions  ici  d’une  langue  qui 
n est  pas  la  nôtre  en  parlant  ici  des  cavaliers  de  tran- 

dPml’  nouveaux  emplois  qu’il  trouva  des  sapes  et 
demi-sapes,  de  1 invention  des  batteries  en  ricochet.  On 
peut  du  moins  rappeler  une  autre  de  ses  inventions  plus 
P pulaire,  et  qu’il  eut  bien  plus  de  facilité  à faire  adop- 
tei  que  ses  projets  de  réforme  économique.  Cette  inven- 

q^nl  n . ^ embrasse  le  canon  et 

q n a pas,  comme  1 ancienne  baïonnette,  l’inconvénient 

d e^êcher  le  feu.  L’emploi  de  la  nouvelle  baïonnette  de 

Vauban  acheva,  avec  la  substitution  du  fusil  à pierre  au 

mousquet  ou  fusil  à mèche,  la  révolution  commencée  par 
1 invention  des  armes  à feu.  ^ 

L’appréciation  de  sa  vie  militaire  appartient  aux  his- 
eT  u^rrr P>us  compétents  de  tous 

ienjni  Vanho^™  Ont 

^ éclatante  justice.  Carnot  a écrit  son 

Eloge, ^ mis  au  concours  par  l’Académie  de  Dijon  en  1785 
c est-a-dme  à une  époque  où  le  futur  organisateur  des 
armees  de  la  République  était  loin  assurément  de  p év  oir 
ses  propres  destinées.  Mais  ce  nouveau  maître  dans 
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l’art  des  fortifications  et  des  sièges  se  formait  à la  grande 
ecole.  Non-seulement  il  loue  Vauban,  mais  il  le  ven-e 
contre  les  atUques  dont  un  jeune  officier,  Ghauderlos  de 
Laclos,  le  spirituel  auteur  d’un  ouvrage  tristement  célè- 
bre, les  Liaisons  dangereuses,  venait  de  se  rendre  coupable 
envers  cette  grande  mémoire.  Ghauderlos  avait  nié  le  gé- 
nie de  Vauban  dans  un  écrit  moins  lu,  il  est  vrai,  que  son 
roman.  Garnot  prit  la  peine  de  relever  ses  ignorances.  Il 
exhaussa  encore,  s’il  est  permis  de  le  dire,  le  piédestal 
ou  des  efforts  plus  habiles  n’auraient  pas  réussi  à faire 
tomber  notre  grand  ingénieur.  Quant  à Napoléon,  qui 
s expiimait  sur  son  compte  avec  une  vive  admiration,  on 
sai  qu  11  fit  de  la  translation  du  cœur  de  Vauban  aux  In- 

^ 1 r.  .-...5  I.  «.  ^ ale  du  26  mai 

808  Ci^t  la  qu  est  enseveli  aujourd’hui,  près  du  tom- 

<1“®  P°»'-  le  bien 

de  1 Etat  et  le  bonheur  de  l’humanité. 

A une  époque  où  l’on  n’était  pas  encore  fort  loin  des 
barbaries  à la  guerre  d’un  Montluc,  où  des  généraux 
comme  Gondé  et  Turenne  lui-même,  quoique  d’uT'^iie 
moms  emporte  et  moins  violent  que  celui  du  vainqueur 
de  Rouoy  et  de  Lens,  se  laissaient  aller  à des  excès  que 
Ihibtoiie  déploré,  \auban  donnait  de  tout  autres  exem- 
ples. La  aupi  11  ouvrait  une  voie  nouvelle.  Il  a contribué 
autant  qu  il  dépendait  de  lui,  à civiliser  la  guerre.  Môme 
dans  ses  inventions  les  plus  destructives  en  apparence 
Il  eut  pour  but  avoué  la  conservation  des  hommes  II 

obtint  cet  effet  que  les  assiégeants  ne  perdissent  nas 
plus  de  monde  que  les  assiégés.  Selon  sa  coutume  fi  a 
jete  sui  le  papier  les  pensées  qui  servaient  de  règle  ’à  sa 
conduite.  G’est  une  de  ses  maximes  « qu’il  ne  faut  ja- 
mais laire  a découvert  ni  par  force  ce  qu’on  peut  faire 
par  industrie.  La  précipitation  ne  hâte  point  la  prise  des 
places,  la  recule  souvent,  et  ensanglante  toujours  la 

Quelquefois  il  eut  le  bonheur  de  faire  prévaloir  auprès 
du  roi  ces  vues  si  humaines  contre  la  légèreté  des  cour- 
tisans, presses  d’en  finir  avec  un  siège,  au  risque  de 
sacrifier  la  vie  d’un  certain  nombre  d’hommes.  Qnelque- 
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fois  aussi  ses  conseils  échouaient.  Au  siège  de  Valen- 
ciennes, on  sait  qu’il  se  prononça  dans  les  mêmes  vues 
pour  l’attaque  en  plein  jour.  G’était  l’usage  que  les  atta- 
ques se  fissent  toujours  pendant  la  nuit,  afin  de  marcher 
aux  ennemis  sans  être  aperçu,  et,  disait-on  aussi,  afin  d’é- 
parper  le  sang  des  soldats,  pour  lequel  on  n’avait  pas 
toujours  tant  de  considération.  Vauban  proposa  de  faire 
1 attaque  en  plein  jour.  Tous  les  maréchaux  se  récrièrent 
contie  cette  proposition.  Louv'ois  surtout  la  condamna. 
Vauban  tint  ferme,  avec  la  confiance  d un  homme  cer- 
tain de  ce  qu’il  avance.  « Vous  voulez,  dit-il,  ménager 
le  sang  du  soldat;  vous  l’épargnerez  bien  davantage 
quand  il  combattra  de  jour,  sans  confusion  et  sans  tu- 
multe, sans  craindre  qu’une  partie  de  nos  gens  tire 
l’une  sur  l’autre,  comme  il  n’arrive  que  trop  souvent.  Il 
s’agit  de  surprendre  l’ennemi,  il  s’attend  toujours  aux 
attaques  de  nuit  : nous  le  surprendrons,  en  effet,  lors- 
qu’il faudra  qu’épuisé  des  fatigues  d’une  veille  il  sou- 
tienne les  efforts  de  nos  troupes  fraîches.  Ajoutez  à 
cette  raison  que  s’il  y a,  dans  cette  armée,  des  soldats 
de  peu  de  courap,  la  nuit  favorise  leur  timidité  ; mais 
que,  pendant  le  jour,  l’œil  du  général  inspire  la  valeur 
et  élève  les  hommes  au-dessus  d’eux-mêmes:  » Le  roi 
se  rendit  aux  raisons  de  Vauban,  malgré  Louvois  et  cinq 
maréchaux  de  France  (1). 

Obtenir  à la  guerre  le  plus  de  résultats  possibles  avec 
le  moindre  sacrifice  possible  d’hommes,  c’était  un  pro- 
blème digne  de  ce  grand  esprit  qui  portait  le  calcul  dans 
l’humanité.  L’homme  qui  professait  un  tel  respect  pour 
la  vie  des  soldats  devait  se  montrer  plein  de  sollicitude 
sur  les  moyens  d’assurer  l’existence  des  citoyens.  G’é- 
tait la  même  âme,  la  même  intelligence  poursuivant  le 
môme  but  par  des  moyens  différents;  et  l’économiste, 
le  philosophe,  se  retrouvaient  dans  le  guerrier.  ’ 

G est  du  même  point  de  vue  qu’il  nous  appartient  de 
relever  chez  ce  grand  et  bon  citoyen  la  probité  la  plus 
absolue,  et  un  désintéressement,  un  dévouement  à la 
vérité  comme  à la  patrie,  qui  bien  rarement  furent  égalés. 

(1)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 
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On  s’accorde  sur  son  peu  d’ernDresspmpni  i n 
devant  des  honneurs  et  sur  ?"• 

quelquefois  r\  les  accepter.  C’est  ainri  nnui  n , 
buuverneur  de  Lille,  commissaire  général  des  fortifino 

élévation  au^^rrad^^^  marlchlf  ^ 

avait  annoncée;  il  lui  avait  représente^ q^’enTem^^^^ 

seni’ce  STi  ,fu  '""barras  contraires  au  bien  du 
qu’iVavaU  n itL  ‘'®  ‘es  inconvénients 

ZL7n  ^ “eP'eura  deux  ans  inutile  • « Je  l’ai 

SEE’SS— 

de^a  Feuillade  de  venir  diriger  le  siège  comme  ingénieu? 

- ri  rrrr;r;;rL"ti':  ïï 

bagages  et  une  partie  de  l'armée.  Avec  un  adm  Lm: 

stûa"chTr‘  :^""ban  opina  pourq^on 

nuilter  le  Cohorn,  qui  eut  un  moment  l’idée  de 

s^“S.rars:Ue°rfa%"  ^ 

Puisque  nous  avons  jugé  nécessaire  de  donner  une 

de  Forenel  : ''''“"’r"’  ‘""‘b  """  Pa"e 

iTunénie  ’ "““b"'®  dss  meilleures  qu’ait  écrites 

imgemeux  panégyriste,  qui  fut  appelé  à loue"  Vauban 
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au  sein  de  l’Académie  des  sciences  dont  l’illustre  maré- 
chal était  membre  honoraire.  Aux  fines  qualités  de  Fon- 
tenelle  s’ajoute  ici  une  sorte  d’émotion  qui  ne  lui  est  pas 
habituelle.  « Jamais,  dit-il,  les  traits  de  la  simple  nature 
n’ont  été  mieux  marqués  qu’en  M.  de  Vauban,  ni  plus 
exempts  de  tout  mélange  étranger.  Un  sens  droit  et 
étendu,  qui  s’attachait  au  vrai  par  une  espèce  de  sym- 
pathie et  sentait  le  faux  sans  le  discuter,  lui  épargnait 
les  longs  circuits  par  oü  les  autres  marchent  ; et,  d’ail- 
leurs, sa  vertu  était  en  quelque  sorte  un  instinct  heu- 
reux, si  prompt,  qu’il  prévenait  sa  raison.  Il  méprisait 
cette  politesse  superficielle  dont  le  monde  se  contente, 
et  qui  couvre  souvent  tant  de  barbarie;  mais  sa  bonté, 
son  humanité,  sa  libéralité,  lui  composaient  une  autre 
politesse  plus  rare,  qui  était  toute  dans  son  cœur.  Tl 
seyait  bien  à tant  de  vertu  de  négliger  des  dehors,  qui,  à 
la  vérité,  lui  appartiennent  naturellement,  mais  que  le 
vice  emprunte  avec  trop  de  facilité.  Souvent  le  maréchal 
de  Vauban  a secouru  de  sommes  assez  considérables 
des  officiers  qui  n’étaient  pas  en  état  de  soutenir  le  ser- 
vice; et,  quand  on  venait  à le  savoir,  il  disait  qu’il  pré- 
tendait leur  restituer  ce  qu’il  recevait  de  trop  des  bien- 
faits du  roi.  Il  en  a été  comblé  pendant  tout  le  cours 
d'une  longue  vie,  et  il  a eu  la  gloire  de  ne  laisser  en 
mourant  qu’une  fortune  médiocre.  Il  était  passionné- 
ment attaché  au  roi;  sujet  plein  d’une  fidélité  ardente  et 
zélée,  et,  nullement  courtisan,  il  aurait  infiniment  mieux 
aimé  servir  que  plaiie.  Personne  n’a  été  si  souvent  que 
lui,  ni  avec  tant  de  courage,  l’introducteur  de  la  vérité; 
il  avait  pour  elle  une  passion  presque  imprudente  et  in- 
capable de  ménagement.  Ses  mœurs  ont  tenu  bon  contre 
les  dignités  les  plus  brillantes  et  n’ont  pas  même  com- 
battu. En  un  mot,  c’était  un  Romain  qu’il  semblait  que 
notre  siècle  eût  dérobé  aux  plus  heureux  temps  de  la 
République.  » Page  excellente,  courageuse  même  jus- 
qu à un  certain  point,  deux  ans  après  la  disgrâce  et  la 
mort  de  Vauban.  On  remarquera  pourtant  que  Fonte- 
nelle  n y parle  point  de  cette  disgrâce,  peu  faite  pour  ho- 
norer Louis  XIV.  Quant  à sa  mort,  il  se  borne  à dire  que 
Vauban  succomba  à une  fluxion  de  poitrine.  Saint-Simon 
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exphque  cette  mort  si  prompte  par  le  chagrin  de  la  dis- 

Comment,  Messieurs,  un  homme  de  guerre  si  consfam 
ment  occupé  put-il  trouver  le  loisir  de  se  livrer  aux  o™' 

■•«cherches  qu'exigent  les  travaux  éco- 
norniques?  Les  campagnes  mêmes  auxquelles  il  nrit  K 
part  la  plus  active  n’y  mirent  point  obstacle;  pendant 
qu  elles  se  poursuivaient,  il  trouvait  encore  le  temps  d’f 
masser  une  foule  de  remarques  sur  la  situation  des  pa,t 

vaiies  de  paix.  Sa  prodigieuse  activité  intellectuelle  se 

faisait  aider  par  des  copistes,  des  calculateurs, Ts  des- 
sinateurs. Les  sommes  qu’il  dépensa  pour  payer  leurs 
avaux,  avec  ses  générosités  pour  de  pauvres^ officiers 
blesses  ou  malades,  achèvent  d’expliquer  qu’il  n’ait  pas 
laisse  une  grande  fortune.  Dans  ses  fréquents  vova"  ef  1 
s informait  avec  le  soin  le  plus  minutieux  de  li  valeur 

1p«  qu’elles  rapportaient,  de  la  manière  de 

es  cultiver,  des  facultés  des  paysans,  de  leur  nombre  de 
ce  qui  faisait  leur  nourriture  ordinaire.  Il  s'occupait  di- 
meme  de  ce  qui  aurait  pu  rendre  le  pays  rnemeui  iL 
grands  chemins,  des  ponts,  des  navigaiions  nouvéllt? 

Il  se  mettait  en  rapport  avec  les  intendants,  leur  écrivait 
même  quelquefois  pour  les  féliciter  des  établissements 
tiles  qu  Ils  avaient  créés,  comme  s’il  avait  à les  remer 
cier  d un  service  qui  lui  eût  été  rendu  à lui-même  Tous 
ces  details  sont  consignés  dans  ses  écrits.  On  peut  affir 
mer  qu  ils  font  de  Vauban  le  créateur  de  la  staUstle t 

ecnerches  font  de  lui  un  des  devanciers  les  plus  consi- 
cerables  et  les  plus  directs  de  l’économie  politique. 

oes  de  1 Illustre  maréchal,  qui  ont  été  réunis  sous  le  titre 
Oisivetés;  mais  c est  du  principal  de  ses  écrits  de  celui 
qui  va  vous  faire  connaître  l’impôt  sous  l’ancien  réc^imp 
de  son  livre  intitulé  : Projet  de  dîme  royah  Zo  ,p  ’ 
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Le  Projet  de  dîme  royale  n’a  paru  qu’en  1707,  mais  il  fut 
médité  et  écrit  en  partie  plusieurs  années  auparavant, 
au  spectacle  des  misères  de  la  France,  surtout  de  la 
France  rurale,  de  ces  paysans  au  milieu  desquels  nous 
avons  vu  que  l’enfance  pauvre  et  éprouvée  de  Vauban  [ 

s’était  écoulée,  et  qu’il  a peints,  dans  un  de  ses  mémoi-  | 

res,  non  pas  toujours  en  beau,  mais  avec  le  plus  sympa-  I 

thique  intérêt.  Quand  Vauban  rencontrait  des  misères  ou  > 

des  vices,  il  ne  se  bornait  pas,  comme  on  le  faisait  géné-  | 

râlement  à cette  époque,  et  comme  il  nous  arrive  trop  sou- 
vent encore  de  le  faire  aujourd’hui,  à signaler  les  unes  et  j 

à flétrir  les  autres;  il  s’interrogeait  sur  leurs  causes,  et 
d’un  cœur  vaillant,  d’un  esprit  attentif  et  pénétrant,  il  en  j 

cherchait  les  remèdes.  Il  affirmait  que  le  mal  économique  ^ 

tenait  surtout  à la  funeste  organisation  de  l’impôt,  que  le  i 

désordre  financier  y avait  sa  source  en  partie,  que  les  f 

misères  matérielles  et  même  une  partie  des  misères  mo- 
rales dépendaient  de  cette  cause  permanente  de  souf- 
france pour  la  population  agricole.  ^ 

Gomme  presque  tous  les  ouvrages  écrits  par  les  réfor- 
mateurs, le  Projet  de  dîme  royale  de  Vauban  renferme  une 
partie  critique  et  une  partie  positive.  Pour  remplacer,  il  i 

faut  détruire,  et,  d’un  autre  côté,  on  ne  détruit  bien  que  | 

ce  qu’on  remplace.  De  là  un  double  examen  : l’un,  qui  se 
rapporte  aux  impôts  qu’il  juge  mauvais  et  dont  il  porte  [ 

la  condamnation;  l’autre,  qui  a trait  au  système  nouveau  |! 

qu’il  y substitue.  Au  reste,  la  critique  elle-même  suppose  j 

chez  lui  des  principes  qui  constituent  une  sorte  de  théo-  ) 

rie  de  la  question.  L’énoncé  de  ces  principes  sous  une  j 

forme  très-nette  atteste  à quel  point  Vauban  avait  con- 
science de  ce  qu’il  voulait;  elle  n’est  pas  la  partie  * 

la  moins  importante  de  son  œuvre,  ni  le  symptôme  , 

le  moins  caractéristique  de  l’esprit  du  temps.  C’est 
comme  une  nouvelle  philosophie  de  l'impôt  qui  se  pose 
au  nom  de  l’esprit  de  justice  et  de  progrès  en  face  des  I 
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routines,  en  face  des  pratiques  aussi  ruineuses  qu’op- 
pressives qui  pesaient  sur  les  peuples  au  préjudice  de 
l’intérêt  bien  entendu  des  gouvernements. 

Un  des  premiers,  il  a le  mérite  d’avoir  proclamé  l’im- 
pôt que  nous  appelons  propor/toïuzei,  c’est-à-dire  de  l’im- 
pôt réparti  sur  chacun,  en  proportion  avec  sa  fortune 
attestée  par  son  revenu.  Cette  règle  figure  dans  ses 
Maœimes  fondamentales,  en  tête  de  son  projet.  Qu’est-ce 
que  l’impôt?  C’est  le  prix  des  services  rendus  par  l’État. 
La  protection  de  1 Etat  ne  peut  être  assurée  que  moyen- 
nant la  contribution  des  sujets,  qui  devient  dès  lors 
« une  obligation  naturelle.  » Voilà  une  origine  excellente 
attribuée  à l’impôt.  C’est  la  seule  véritable.  Il  ne  faut 
donc  pas  que  le  peuple  se  laisse  dire  que  l’impôt  utile- 
ment employé  profite  aux  gouvernements , non  aux 
peuples.  La  sécurité  est  un  bien  acquis  aussi  à titre  oné- 
reux. Elle  met  en  œuvre  tout  un  personnel  qui  ne  peut 
vivre  que  par  les  subsides  de  ceux  auxquels  elle  est  ga- 
rantie. Tous  les  services  de  l’État  sont  dans  le  même 
cas;  ainsi,  quoi  que  puissent  dire  des  hommes  plus 
préoccupés  de  plaire  au  peuple  que  de  le  servir,  l’impôt 
est  légitime.  Remonter  aux  principes  est,  en’ tout  la 
première  condition  d’une  saine  intelligence  des  ques- 
tions. 

De  Vobligation  de  l’impôt  pour  tous  résulte  Végalilè.  C’est 
là  la  grande  innovation  de  la  dime  royale.  Je  vais  vous 
citer  ici  les  paroles  de  Vauban  lui-même.  Il  s’agit  d’une 
pensée  bien  simple,  d’une  proposition  qui  ne  'contient 
aujourd’hui  rien  de  bien  nouveau.  Mais  transportons-nous 
en  1707,  et  supposons  jetées  soudainement  dans  l’esprit 
public,  qui  commence  à naître,  des  idées  comme  celle-ci  • 

« De  cette  nécessité  il  résulte  : premièrement,  une  obli- 
gation naturelle  aux  sujets  de  toutes  conditions  de  contri- 
buer, h proportion  de  leur  revenu  ou  de  leur  industrie,  sans 

qu’aucun  d’eux  s’en  puisse  raisonnablement  dispenser- 
deuxièmement,  qu’il  suffit,  pour  autoriser  ce  droit,  d’être 
sujet  de  cet  État;  troisièmement,  que  tout  privilège  qui 
tend  à l’exemption  de  cette  contribution  est  injuste  et 
abusif  et  ne  peut  ni  ne  doit  prévaloir  au  préjudice  du 
public.  » 


le  maréchal  de  vauban.  — L’IMPOT  319 

Ainsi , non-seulement  i’impôt  est  aussi  légitime  que 
necessaire , mais  tous  doivent  le  payer  sans  exception 
Vauban  condamne  les  privilèges.  ^ 

C’est  en  conséquence  de  la  même  doctrine  que  Vauban 

RÎernl'7T“'""  des  impôts. 

Rien  n est  plus  oppose  que  ce  qu’il  en  dit  aux  théories 

et  qui  tendraient  à 
Oter  à 1 E at  le  souci  de  toute  économie.  D’après  ces 

théories  il  n’y  a pas  de  mal  produit  tant  que  l'argent  ne 

sort  pas  du  royaume.  Autant  vaudrait  dire  que  la  sicurité 

de  la  propriété  et  que  l’emploi  plus  ou  lins  sage  du 

capital  par  celui  qui  le  possède,  n’intéressent  en  rien  la 

richesse  publique.  Vauban  ignorait  ou  plutôt  méprisait 

ces  singulières  subtilités.  Guidé  par  sa  droite  raison,  qui 

lui  tenait  beu  ici  d’une  théorie  plus  savante,  il  crorait 

que  I argent  bien  employé  par  le  propriétaire  profite  p^lus 

Etat.  Il  croyait  que  l’Etat  doit  ménager  les  ressources 
des  contribuables.  Il  donnait  donc  à tous  de  sageslm 
seils.  Il  enseignait  au  peuple  la  nécessité  de  1 impôt 
aux  nobles  la  justice  qui  leur  commandait  d’en  supporter 
leur  part  b ,’Etat  le  devoir  de  ne  demander  à la“ 
que  le  necessaire. 

Un  des  principaux  motifs  qui  le  détermina  à concevoir 
et  à présenter  son  projet  fut  l’abus  de  ce  qu'on  annelait 
alors  les  affaires  extraordinaires.  Les  emprunts  fm^aient 

nb.s%?'  les  foiCs  îes 

P us  -iiiguberes,  avec  les  opérations  sur  les  monnaies 

qüm'ôuîerpatemes" 

s;r"  55;: 

sent'de^la  seX'"’^  l’f^sources  régulières  qui  nais- 

des  citoyens  *’>"dustrie 

qu^to"autres^fsp°h^  impôts  Vauban  voulait  abolir, 
quels  autres  il  se  bornait  h modérer  et  à rectifie-  Tes 

impôts  portent  presque  tou, s des  noms  sinTuliers,'  ou! 
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bliés  aujourd’hui,  et  que  les  explications  qui  vont  suivre 
définiront  suffisamment  à vos  yeux. 

Vauban  supprimait  la  taille^  les  aides,  les  douanes  pro- 
vinciales, les  décimes  du  clergé.  Il  réduisait  la  gabelle  de  moi- 
tié ou  des  deux  tiers.  Il  reléguait  les  douanes  (impôt  qui 
formait  une  partie  importante  du  revenu  public)  à la 
frontière  en  les  réduisant  beaucoup.  Il  réformait  aussi  ce 
qu’on  appelait  le  domaine  royal.  Voilà  pour  les  princi- 
paux impôts.  Cette  indication  suffit  pour  montrer  que 
ceux-là  se  sont  trompés  qui  ont  fait  de  Vauban  un  parti- 
san de  l’impôt  unique.  Il  simplifiait  l’impôt  dans  des  pro- 
portions considérables,  en  réduisait  le  poids,  ramenait 
partout  l’équité;  il  n’entendait  pourtant  pas  supprimer 
absolument  l’impôt  indirect.  Il  ne  se  décidait  pas  par  des 
considérations  théoriques  en  le  maintenant,  mais  par  des 
motifs  de  l’ordre  pratique.  L’impôt  directqu’il  créait  sous 
le  nom  de  dîme,  devenait  le  principal;  mais  il  pensait 
que  forcer  le  ressort  de  l’impôt  direct,  jusqu’à  lui  deman- 
der tous  les  revenus  de  l’État,  aurait  eu  plus  d’inconvé- 
nients que  d’avantages.  Vauban  se  préoccupait  du  pos- 
sible, ce  que  ne  font  pas  toujours  les  réformateurs. 

Il  déclarait  la  taille  incorrigible,  et  c’était  elle  surtout 
que  remplaçait  la  dîme  royale , impôt  direct  qui  flottait 
entre  le  vingtième  et  le  dixième  du  revenu.  L’impôt  ap- 
pelé taille  portait  à la  fois  sur  les  terres  et  sur  l’industrie. 
La  première  était  la  taille  dite  réelle.  Vauban  avouait  que, 
fondée  sur  les  arpentages  et  les  estimations  des  revenus 
des  héritages,  elle  était  moins  sujette  à corruption.  Mais, 
ajoutait-il,  elle  n’en  est  pas  exempte,  soit  par  le  défaut 
des  arpenteurs,  soit  par  celui  des  estimateurs  qui  peu- 
vent être  corrompus,  intéressés  ou  ignorants.  La  valeur 
de  la  même  terre  varie  d’ailleurs  par  diverses  circons- 
tances, ce  qui  expose  l’estimation,  même  assez  exacte, 
à devenir  défectueuse.  On  voit  que  Vauban  n’est  pas 
bien  disposé  en  faveur  du  cadastre.  Cette  utile  opération, 
que  nous  n’avons  réussi  à effectuer  t(u’à  travers  bien  des 
difficultés  et  des  lenteurs,  et  qui  ne  saurait  jamais  at- 
teindre à la  perfection,  ne  paraissait  pas  offrir  à son  es- 
prit rigoureux  une  base  suffisamment  exacte  d appré- 
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susceptible  d’une  proportionnalité  absolue,  plus  exacte 
qu’elle  ne  le  comporte.  La  proportionnalité  de  1 impôt  est 
un  idéal.  On  peut  s’en  approcher,  et  il  faut  y tendre;  on 
ne  doit  pas  se  flatter  de  la  réaliser  avec  une  rigueur  ma- 
thématique. 

Les  abus  de  la  taille  n’avaient  guère  fait  que  s’accroître 
depuis  que  le  malheur  des  guerres  et  l’établissement  des 
armées  permanentes  avaient  rendu  cet  impôt  définitif 
sous  Charles  VII,  de  temporaire  qu’il  était  auparavant. 

Cette  taille  des  gens  d'armes,  comme  on  la  nommait  au 
XV®  siècle,  à cause  de  sa  destination,  s’était  aggravée  par 
degrés,  une  fois  le  cadre  de  l’impôt  établi,  sous  les 
noms  de  ai/e,  de  taillon,  et  étSiH  devenue  la  principale 
taxe  du  royaume.  C’est  ce  que  l’illustre  réformateur  vou- 
lait changer  entièrement.  Il  ne  faisait  pas  grâce  à la 
taille  réelle,  qu’il  regardait  comme  mal  évaluée  par  le 
vice  même  de  sa  nature,  ainsi  que  le  prouvaient,  pré- 
tend-il, les  essais  de  l’intendant  Pelot  faits  en  Normandie 
et  dont  lui-même  avait  été  témoin.  N’avait-elle  pas  d’ail- 
leurs ce  défaut,  dans  son  assiette  présente,  que  les  biens 
nobles  et  ecclésiastiques  en  étaient  exempts?  Combien 
pourtant  sont  plus  graves  encore  ses  griefs  contre  la 
taille  dite  personnelle  ! Elle  régnait  surtout  dans  les  pays 
d’élection  et  n’offrait  pas,  dans  sa  répartition,  la  garantie 
que  présentaient  dans  les  pays  d’Etat  les  assemblées 
provinciales.  Evaluée  sur  le  revenu  territorial  et  mobi- 
lier, elle  était  livrée  au  pur  arbitraire.  Vauban  rappelle 
ici  des  distinctions  qui  serviront  encore  à vous  montrer 
comment  le  fardeau  que  chacun  écartait  de  ses  épaules  / 

retombait  en  définitive  sur  le  peuple.  Quand  la  taille 
était  levée  à l’occasion  de  propriétés  immobilières,  elle 
se  décomposait  en  taille  d'exploitation,  établie  sur  les 
terres  et  bâtiments  susceptibles  de  produire  des  fruits 
(moulins,  forges,  usines,  etc.),  et  taille  d'occupation,  qui 
frappait  les  maisons  et  leurs  dépendances.  En  pnncipe, 
les  biens  nobles  et  ecclésiastiques  devaient  payer  cette 
dernière,  la  taille  d’occupation.  C’était  le  moins  qu’on 
pût  demander  en  présence  de  tant  d’exemptions,  qui 
passaient  pour  un  signe  d’honneur  lorsqu’elles  s’atta- 
chaient à la  possession  de  la  terre.  Mais  Vauban  prouve, 
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au  Chapitre  IX  de  la  Dîme  royale,  que  quiconque  était 
noble  ou  riche  et  puissant  affranchissait  au  moins  en 
partie  ses  domaines  en  faisant  reporter  la  charge  sui 
I pw paroisses.  Ce  qui  est  frappant  et  caractéristique 
cest  que  la  partie  riche  du  tiers-état  n’était  pas  à l’abri 

d bourgeoisie,  au  lieu  de  servir 

, a avant-garde  a ia  oiasse  moyenne,  cherchait  trop  souvent 
à se  confondre  avec  la  classe  noble,  souvent 

Si  la  partie  de  la  taille  personnelle  qui  se  rapportait  an 
revenu  territorial  était  convaincue  par  Vauban  de  pré«en- 

nîus ‘'■aire  dans  sa  répartition,  M juge 

taxe  EM?é?r^r‘  P'"’"®  la  même 

triht,hlp=  , assise  sur  les  facultés  présumées  des  con- 
tribuables roturiers  ; mais  ici  encore  la  portion  la  nm» 

iiche  du  tiers-etat  avait  conquis  le  priviléf^e  de  la  classp 

e.  Nulle  base  sérieuse  d’évaluation,  nnîle  ^roportio: 

l’Iulre  Dan?ie“s  “"‘'-ibfable  à 

„f„  ^ campagnes  surtout,  c'était  elfravant  d’i- 

bles  ce  nw‘“"^  Paroisses  tailla- 

bles,  ce  n est  ni  la  bonne  ou  la  mauvaise  chère  ni  la 

bonne  ou  la  mauvaise  fortune  qui  règle  la  proportion  de 

mposition,  mais  l’envie,  le  support,  la  faveur  ou  l’ani- 

nosite,  la  véritable  pauvreté  ou  la  feinte  v sont  presuiie 

toujours  egalement  accablées.  » C’était  là  terrem-  entre 

es  mains  de  1 ignorance,  de  la  partialité  et  de  la  jalousie 

tieve  du  bétail.  G est  encore  Vauban  qui  parle  • « Que 
SI  que  qu’un  s’en  tire,  il  faut  qu’il  cache  si  bien  ie  pë„ 
d aisance  ou  il  se  trouve,  que  ses  voisins  n’en  puissent 
pas  avoir  la  moindre  connaissance.  Il  faut  même  qu’il 
pousse  sa  précaution  jusqu’au  point  de  se  priver  du^né- 
cessaire  pour  ne  pas  paraître  accommodé;'^ car  un  mai 

pauvreté  k'i  - P’-d^cer  la  • 

pauvreté  a une  aisance  qui,  après  lui  avoir  coûté  bien  des 

peines,  ne  servirait  qu’à  lui  faire  sentir  plus “1^^^ le 
sofvoLn  «divant  le  caprice  ou  la  jalousie  de 

T n"  «P'-ês  cela  de  la  misère  des  campaernes  1 

pàit  toute  «"  P«‘ito  propriété.  Elle'frap- 

P toute  apparence  d’aisance.  Elle  punissait  l’épargnm 
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Elle  donnait  lieu  à des  scènes  tragiques  dans  les  villages. 
On  aurait  peine  à y croire,  si  l’on  n’avait  Vauban  lui- 
même  pour  témoin,  nous  montrant  l’incapacité  de  payer 
suivie  de  saisie  de  meubles  et  même  de  démolitions  de 
maisons  pour  vendre  les  poutres  et  les  solives  cinq  ou  six 
fois  au-dessous  de  la  valeur.  C’est  tout  cela  que  l’auteur 
appelle  les  « mangeries  » de  la  taille. 

Voilà  les  abus  qui  avaient  fait  naître  dans  le  cœur  gé- 
néreux de  Vauban  cet  amour  du  peuple,  que  nous  avons 
signalé  comme  son  trait  distinctif  ; c’est  à la  vue  de  pa- 
reils maux  qu’il  s’écriait  ; « C’est  la  partie  basse  du  peu- 
ple qui,  par  son  travail  et  son  commerce,  et  par  ce  qu’elle 
paye  au  roi,  l’enrichit  et  tout  son  royaume;  c’est  elle  qui 
fournit  tous  les  soldats  et  tous  les  matelots  de  ses  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  et  grand  nombre  d’otliciers, 
tous  les  marchands  et  petits  officiers  dejudicature;  c’est 
elle  qui  exerce  et  qui  remplit  tous  les  arts  et  métiers; 
c’est  elle  qui  fait  tout  le  commerce  et  les  manufactures 
de  ce  royaume,  qui  fournit  tous  les  laboureurs,  vignerons 
et  manouvriers  de  la  campagne,  qui  garde  et  nourrit  les 
bestiaux,  qui  sème  les  blés  et  les  recueille,  qui  façonne 
les  vignes  et  fait  le  vin,  etc.  Voilà  en  quoi  consiste  cette 
partie  du  peuple  si  utile  et  si  méprisée,  qui  a tant  souf- 
fert et  qui  souffre  tantl  » 

De  même  qu’il  abolissait  la  taille,  en  la  transformant 
en  un  impôt-  direct  et  proportionnel  sur  le  revenu  sous 
le  nom  de  Dime,  Vauban  voulait  abolir  aussi  les  aides. 
Cet  impôt  était  l’équivalent  de  nos  droits  réunis  et  cor- 
respondait particulièrement  à notre  impôt  sur  les  bois- 
sons. 

Au  temps  de  Vauban,  on  désignait  avant  tout  sous  ce 
nom  les  divers  droits  perçus  sur  les  vins,  eaux-de-vie, 
bières,  cidres,  poirés.  On  comprend  de  quelle  importance 
ils  peuvent  être  dans  un  pays  dont  la  vigne  forme  une 
des  principales  richesses.  Vauban  adresse  aux  aides  le 
double  reproche  de  diminuer  sensiblement  la  consom- 
mation et  d’être  mal  et  injustement  établi  et  perçu.  Cet 
impôt,  en  effet,  était  si  mal  réparti  qu’il  variait  quelque- 
fois des  deux  tiers,  selon  les  pays.  Il  était  parfois  si  élevé 
que  toute  raison  de  produire  du  vin  disparaissait.  « Les 
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aides,  écrit  Vauban,  emportent  souvent  le  prix  de  la  den- 
rée. » C’était  vrai,  surtout  pour  les  petits  crus.  Il  s’est 
trouvé  des  années  où  les  droits  ont  été  vingt  fois  plus 
forts  dans  le  détail  que  le  prix  en  gros.  Vauban  signale 
comme  assez  fréquent  le  fait  de  vignes  arrachées,  le  ven- 
deur ne  trouvant  plus  son  profit.  Il  flétrit  les  vexations  et 
les  supercheries  des  commis  se  faisant,  sous  prétexte 
de  dissimulation,  plusieurs  fois  ouvrir  la  porte  du  même 
contribuable,  confisquant  et  s’appropriant  les  muids.  Il 
signale  aussi  ces  frais  énormes  de  perception  qui  ne  fai- 
saient que  s’accroître,  et  dont  plus  tard  l’économiste  Le- 
trosne  présentait  le  chiffre;  selon  Letrosne,  pour  faire 
entrer  trente  millions  dans  les  caisses  de  l’État,  la  dé- 
pense effective  était  de  soixante,  et  le  préjudice  causé  à 
la  richesse  nationale  de  quatre-vingts. 

Outre  les  douanes  à la  frontière,  il  y avait  alors  des 
douanes  provinciales.  C’était  la  France  partagée  comme 
en  autant  de  pays,  soumis  à des  régimes  différents. 
Vauban  s’en  plaint  doublement,  comme  patriote  et  comme 
économiste.  Il  gémit  de  voir  que  les  douanes  intérieu- 
res « rendent  les  Français  étrangers  les  uns  aux  au- 
tres, contre  les  principes  de  la  vraie  politique  qui  cons- 
pire toujours  à conserver  une  certaine  unité  entre  les 
sujets  qui  les  attache  plus  fortement  au  prince.  » Il  les 
convainc  d’être  vexatoires,  coûteuses,  et  d’amener  dans 
les  denrées  un  enchérissement  excessif  « On  a trouvé, 
dit-il,  tant  d’inventions  pour  surprendre  les  gens  et  pou- 
voir confisquer  les  marchandises,  que  le  propriétaire 
et  le  paysan  aiment  mieux  laisser  périr  leurs  denrées 
chez  eux  que  de  les  transporter  avec  tant  de  risques 
et  si  peu  de  profit.  De  sorte  qu’il  y a des  denrées  qui 
sont  à très-grand  marché  sur  le  lieu,  et  qui  se  ven- 
draient chèrement  et  se  débiteraient  très-bien  à dix, 
vingt  et  trente  lieues  de  là,  où  elles  sont  nécessaires, 
qu’on  laisse  perdre  parce  qu’on  n’ose  hasarder  de  les 
transporter.  » 

J’ai  laissé  de  côté  plus  d’un  détail  intéressant  sur  ces 
trois  impôts  que  Vauban  supprimait.  Pour  en  finir  avec 
la  partie  critique  de  ses  idées,  il  faudrait  reproduire  tout 
ce  qu’il  a écrit  contre  les  affaires  extraordinaires  et  les 
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traitants.  La  latitude  qu’il  offrait  de  faire  flotter  le  taux 
du  nouvel  impôt,  ou  Dîme  royale,  entre  le  vingtième  et  le 
dixième  du  revenu,  devait  prémunir  contre  ces  appels  rui- 
neux au  crédit  public.  Gomment  ne  pas  reconnaître  que 
le  système  des  emprunts  s’est  extrêmement  simplifié  de- 
puis Vauban,  et  s’est  dégagé  d’une  foule  d’éléments  pa- 
rasites? Vauban  pourrait  lui  reprocher  encore  d’aboutir, 
pour  solder  les  intérêts,  à de  nouvelles  surcharges  d’im- 
pôts. Il  n’accuserait  plus  a l'usure  que  les  traitants  exi- 
gent de  celui  qui  paye,  qui  est  le  particulier,  et  de  celui 
qui  reçoit,  qui  est  le  roi,  usure  qui  ne  va  pas  moins 
qu’au  quart  du  total  et  souvent  plus.  » Il  n’accuserait 
plus  et  les  frais  de  contrainte  qui  montent  souvent  plus 
haut  que  le  principal  même.  » Il  n accuserait  plus  la  ciéa- 
tion  incessante  de  charges  et  offices  inutiles  dont  la  va- 
nité n’était  qu’un  emprunt  déguisé.  Il  n’accuserait  pas  non 
plus  cette  excessive  inégalité,  volontaire  et  systématique, 

dans  la  manière  dont  l’impôt  est  établi,  ni  les  désordres 
de  la  perception.  Soyons  justes.  Messieurs  ; quel  bien, 

quel  progrès  a été  accompli  ! 

Vous  venez  de  voir  la  condition  faite  aux  masses  par 
l’assiette  des  impôts  sous  l’ancien  régime.  Le  Projet  de 
Vauban  est  l’acte  d’accusation  le  mieux  motivé  que  nous 
ayons  contre  la  mauvaise  organisation  financière  qui 
existait  en  France  avant  1789.  La  bonne  foi  parfaite  et 
une  exactitude  générale,  quoiqu’on  puisse,  sur  quel- 
ques faits  sans  portée,  contester  parfois  ses  chiffres; 
des  détails  d’un  haut  prix  sur  la  situation  des  campa- 
gnes forment  les  mérites  aussi  utiles  qu’éminents  de  ce 
grand  document.  Ce  qui  ajoute  à la  valeur  du  témoi- 
gnage, c'est  qu’il  vient  d’un  ami  dévoué  de  l’ancienne 
monarchie,  d’un  serviteur  plein  de  zèle  pour  le  roi,  con- 
servant au  sein  même  de  son  opposition  aux  abus 
tous  les  sentiments  que  son  siècle  portait  à Louis  XI\ , 
malgré  l’impopularité  qui  attendait  la  fin  du  règne  et 
celle  du  roi.  On  n’a  pas  affaire  ici  à un  de  ces  pamphlets 
comme  en  inspira  plus  d’un,  dès  lors,  le  mécontente- 
ment des  partis,  l’esprit  de  secte  ou  de  sédition.  Il  y a 
encore  de  l’espérance  dans  cette  plainte  qui  retentit  aux 

pieds  du  trône. 
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Voyons  maintenant  ce  que  mettait  à la  place  du  mal  la 
Dîme  royale.  Cherclions-y  des  notions  instructives  sur 
l’impôt,  qui,  aujourd’hui  encore,  peuvent  nous  être  pro- 
iitables;  car  si,  sous  Louis  XlV,  c’est  le  roi  surtout  que 
Vauban  voulait  instruire,  c’est  le  peuple  aujourd’hui^  qui 
réclame  sur  ces  matières  des  idées  justes  et  des  lumières. 


III 


Je  vais  toucher,  à propos  de  Vauban,  à des  vérités  qu’il 
a aidé  à faire  prévaloir  et  à des  erreurs  qui  s’abritent 
quelquefois  derrière  son  grand  nom. 

Vauban  poursuit  un  grand  but,  l’économie  des  rouages 
fman3iers.  Tout  mécanisme  compliqué  coûte  cher,  et, 
par  la  même  raison,  il  est  rare  qu’une  simplification  ne 
se  résolve  pas  en  une  économie.  On  a vu  combien  les 
frais  de  perception  de  ces  différents  impôts  étaient 
énormes.  Ce  n’est  pas  que  la  simplicité  n’ait  ou  ne 
puisse  avoir  aussi  ses  abus.  Elle  risque  d’ailleurs  d’être 
illusoire,  quand  elle  s’applique  à ce  qui  ne  la  comporte 
pas.  L’impôt  unique,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  n’irait  pas 
toujours  à l'adresse  de  celui  sur  qui  on  le  mettrait,  il 
aurait  ses  doubles  emplois.  Mais  Vauban,  qui  voulait 
simplifier  l’impôt,  ne  demandait  pas,  en  dépit  de  l’opi- 
nion contraire  assez  accréditée,  l’unité  de  l’impôt.  La 
dîme  royale  laissait  subsister  les  gabelles,  réduites  et 
ramenées  à l’unité,  les  douanes  reculées  à la  frontière,  le 
domaine,  et  quelques  taxes  de  moindre  importance. 

Quelle  simplification  n’était-ce  pas  déjà  que  la  sup- 
pression des  tailles,  des  aides,  des  douanes  provinciales? 
Et  quelle  simplicité  aussi  dans  le  principal  impôt  direct 
subsistant,  la  dîme  royale,  ou  l’impôt  établi  proportion- 
nellement sur  le  revenu  des  terres  et  de  l’industrie? 

Il  faut  reconnaître  que  Vauban  ne  se  résignait  pas 
sans  peine  à laisser  subsister,  même  réduits  en  nombre 
et  en  poids,  les  impôts  établis  sur  la  consommation. 
Toutes  les  critiques  qu’on  leur  a adressées  se  trouvent 
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dans  Vauban,  augmentation  des  prix,  coût  onéreux, 
fraudes  fréquentes.  Mais  il  tenait  compte  des  besoins 
de  l’État.  Il  ne  lui  échappait  pas  non  plus  que  ces  taxes 
s’acquittent  à quelques  égards  plus  aisément,  au  fur  et 
à mesure  des  consommations.  On  se  souvient  combien 
de  discussions  l’impôt  du  sel  a suscitées  depuis  plus 
de  trente  années;  par  son  penchant,  Vauban  se  fût 
rangé  parmi  les  partisans  radicaux  de  l abolition,  et  c é- 
tait  à son  corps  défendant,  pour  ne  pas  recourir  à des 
taxes  plus  onéreuses,  qu’il  se  résignait  à grever  cette 
production  naturelle  et  à en  faire  un  des  fonds  spéciaux 
du  revenu  public.  « Le  sel,  écrit-il  avec  une  familiarité 
pleine  de  grandeurj  est  une  manne  dont  Dieu  a giatifié  le 
genre  humain,  sur  lequel  par  conséquent  il  semble  qu  on 
n’aurait  pas  dû  mettre  d'impôt.  Mais,  comme  il  a été  né- 
cessaire de  faire  des  levées  sur  les  peuples  pour  les  né- 
cessités pressantes  des  États,  on  n’a  point  trouvé  d expé- 
dient plus  commode  pour  les  faire  avec  proportion  que 
celui  d’imposer  sur  le  sel,  parce  que  chaque  ménage  en 
consomme  selon  qu’il  est  plus  ou  moins  accommodé.  Les 
riches,  qui  ont  beaucoup  de  domestiques  et  font  bonne 
chère,  en  usent  beaucoup  plus  que  les  pauvres  qui  la  font 
mauvaise.  C’est  pourquoi  il  y a peu  d États  où  il  n y ait 
des  impositions  sur  le  sel,  mais  beaucoup  moindres 
qu’en  France,  où  il  est  de  plus  très-mal  économisé...  Ce 
fonds  sera  composé  de  l’impôt  sur  le  sel,  que  je  crois 
devoir  être  beaucoup  modéré,  moins  étendu  partout  peu  à 
peu,  en  sorte  que  tous  les  Français  soient  égaux  a cet  égard 
comme  dans  tout  le  reste,  et  qu’il  n’y  ait  point  de  distinc- 
tion de  pays  de  franc  salé  d’avec  celui  qui  ne  l’est  pas.  » 
Ainsi  Vauban  restait  encore  ici  fidèle  à ses  principes  ; 
égalité  proportionnelle  et  modération. 

De  plus,  il  voulait  que  les  salines  appartinssent  àT  État. 
Il  abolissait  le  franc  salé  des  communautés.  Il  suppri- 
mait les  gardes  sur  les  frontières  des  pays  exempts  de 
la  gabelle.  Il  chassait  de  la  perception  la  dureté  et  l'ar- 
biti’aire,  qui  résultaient  en  grande  partie  d’une  assiette 
trop  inégale  et  des- fraudes  rendues  par  là  inévitables. 
L’égalité  de  l’impôt  tuait  dans  son  germe  1 industrie  de 
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par  des  pénalités  sans  proportion  avec  le  délit,  on  les 
punissait  des  galères,  par  le  même  principe  qui  faisait 
condamner  à mort  les  faux  monnayeurs.  De  la  gabelle 
ainsi  rectifiée,  Vauban  calculait  que  l’État  retirerait 
23,400,000  livres. 

Ce  qu’il  poursuivait  d’un  blâme  plus  absolu  que  les 
taxes  indirectes,  c’étaient,  on  l’a  vu,  les  affaires  extraor- 
dinaires. De  perpétuels  emprunts,  des  altérations  de 
monnaies  passées  à l’état  de  maladie  chronique,  des 
banqueroutes  partielles,  prenant  diverses  formes,  sem- 
blaient faire  partie  du  régime  financier  du  pays.  Les  pro- 
testations de  Colbert  contre  l’emprunt  n’avaient  pu 
prévaloir  contre  d’autres  conseils  auxquels  on  se  ran- 
geait pour  subvenir  aux  nécessités  ({u’on  s’était  créées. 
Les  abus  de  la  politique  avaient  pour  pendant  les  abus 
de  la  finance.  On  ne  peut  guerroyer  sans  cesse  et  s’en 
tenir  aux  ressources  calculées  en  vue  de  la  paix  ou  de 
quelques  guerres  rares  et  courtes.  l'our  couper  court  à 
ces  al)us  du  crédit  public  comme  aux  autres  affaires 
dites  extraordinaires,  ainsi  qu’aux  pilleries  des  traitants, 
qu’il  ne  ménage  guère,  voici  ce  que  proposait  Vauban  : 
il  demandait  que  la  dîme  flottât  entre  le  vingtième  et  le 
dixième  du  revenu.  Ainsi  le  dixième  était  le  terme  ex- 
trême. Il  fallait  pour  le  justifier  de  graves  circonstances. 
Telle  était  la  marge  qu’il  laissait  aux  besoins  de  l’É- 
tat. On  voit  assez  que  ce  plan  demandait,  comme  tous 
les  plans  qui  proposent  des  économies,  une  très-grande 
sagesse  de  la  part  des  gouvernements;  de  l’autre,  il  les 
supposait  peut-être  plus  maîtres  qu’ils  ne  le  sont  tou- 
jours des  événements. 

Vauban  était  à la  recherche  d’un  moyen  qui  eût  les 
qualités  que  peut  offrir  le  meilleur  impôt  sans  ses  incon- 
vénients. On  peut  contester  qu’un  impôt  parfait  existe  ; 
mais  ce  noble  esprit,  séduit  par  la  supériorité  de  sa  com- 
binaison, qui,  nous  allons  le  voir,  avait  des  côtés  très- 
applicables,  croyait  l’avoir  trouvé.  Voici  comment  il  s’ex- 
piime  : « L’établissement  de  la  dime  royale  imposée  sur 
tous  les  fruits  de  la  terre  d’une  part,  et  sur  tout  ce  qui 
fait  du  revenu  aux  hommes  de  l’autre,  me  paraît  le  moyen 
le  mieux  proportionné  de  tous;  parce  que  l’une  suit  tou- 
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jours  son  héritage,  qui  rend  à proportion  de  sa  fertilité, 
et  que  l’autre  se  conforme  au  revenu  notoire  et  non  con- 
testé. C'est  le  système  le  moins  susceptible  de  corruption 
de  tous,  parce  qu’il  n’est  soumis  qu’à  son  tarif  et  nulle- 
ment à l’arbitrage  des  hommes.  » Ce  système  n’avait  en 
soi  rien  de  chimérique.  En  effet,  il  n’est  que  l’impôt  sur 
le  revenu,  qui  fonctionne  en  maints  pays,  en  Angleterre, 
en  Hollande,  dans  quelques  parties  de  l’Allemagne,  aux 
États-Unis  d’Amérique,  etc.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu’il 
ne  présente  point  de  graves  difficultés.  Il  peut  y avoir  des 
avantages,  selon  les  temps  et  selon  les  peuples,  à faire  à 
cette  forme  de  taxe  une  part  assez  large  : elle  est  plus 
simple,  plus  économique,  plus  conforme  à un  certain 
idéal  moral.  Avec  elle  on  sait  au  juste  ce  qu’on  paye,  et  la 
proportionnalité  a chance  d’être  mieux  atteinte,  sous  la 
réserve  de  la  loyauté  et  de  la  bonne  foi  des  contribua- 
bles. Même  à ces  conditions,  reposera-t-elle  toujours  sur 
une  base  bien  sûre  ? Les  déclarations  ne  pècheront-elles 
jamais  par  inexactitude  même  involontaire  ? Nous  n’a- 
vons pas  à entamer  ici  une  discussion  en  règle  sur  l’im- 
pôt du  revenu.  Il  a des  partisans  déclarés  et  des  adver- 
saires non  moins  décidés.  Il  ne  mérite  pas  tout  le  bien 
qu’on  en  dit,  ni  non  plus  tout  le  mal.  Si  c’était  le  temps  et 
le  lieu,  je  le  montrerais  là  accueilli  avec  faveur  par  le 
législateur  et  par  les  populations,  ici  plutôt  subi  qu’ac- 
cepté. Je  le  condamnerais  sans  rémission,  toutes  les  fois 
qu’il  confine  à la  chimère  ou  à la  force.  La  condition  de  son 
adoption,  c’est  aussi  qu’il  ne  sera  pas  une  taxe  purement 
supplémentaire.  Qu’il  remplace,  quand  il  y a lieu,  d’autres 
impôts;  mais  s’il  est  purement  et  simplement  destiné  à 
s’y  ajouter,  il  n'est  plus  qu’un  expédient,  par  exemple 
un  impôt  de  guerre,  une  ressource  extraordinaire. 

On  peut  s’étonner  toutefois  que  Vauban  ait  pris  pour 
modèle  la  dîme  ecclésiastique.  Cet  impôt  partage  à nos 
yeux  l’impopularité  de  la  plupart  des  taxes  censurées  par 
1 illustre  maréchal.  La  dîme  ecclésiastique  perçue  en  na- 
ture avait  de  graves  inconvénients.  Ce  n’est  pas  à tort 
que  Turgot  lui  a reproché  en  certains  cas  de  « faucher 
plus  que  l’herbe,  » c’est-à-dire  de  prendre  sur  le  capital. 
Le  dixième  des  fruits  n’est  pas  nécessairement  le  dixième 
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du  revenu.  Il  se  peut  que  l’abandon  du  dixième  en  nature 
absorbe  la  totalité  du  bénéfice  d’une  culture  et  même  fort 
au-delà.  On  remédie  à cet  inconvénient  par  la  dime  en 
argent,  qui  est  assise  elle-même  sur  le  revenu  territorial 
évalué  en  monnaie.  Il  semble  que  Vauban  aurait  dù  re- 
courir à cette  voie.  Cela  aurait  mieux  valu  que  d’imiter 
de  si  près,  en  ce  qui  regarde  la  partie  de  l’impôt  assis 
sur  la  terre,  la  dime  ecclésiastique.  A l’en  croire,  et  l’on 
doit  tenir  un  certain  compte  de  son  témoignage,  la  dime 
ecclésiastique,  en  cela  supérieure  à beaucoup  d’autres 
taxes,  ne  faisait  aucun  procès.  « C’est  celui  de  tous  les 
revenus,  ajoute-t-il,  qui  emploie  le  moins  de  gens  à sa 
perception,  qui  cause  le  moins  de  frais  et  qui  s’exécute 
avec  le  plus  de  facilité  et  de  douceur;  c’est  celui  qui  fait 
le  moins  de  non-valeur,  ou,  pour  mieux  dire,  qui  n'en 
fait  point  du  tout.  » Voilà  un  éloge  trop  complet.  Il  nous 
paraît  évident  que  l’expérience  eût  fait  changer  la  dîme, 
perçue  d’abord  en  nature,  en  dîme  en  argent.  L’impôt 
en  nature  est  acceptable  pour  les  peuples  jeunes  et  peu 
industrieux;  il  peut  même  alors  offrir  plus  d’avantages 
(lue  d’inconvénients.  Mais,  surtout  quand  on  généralise 
cette  contribution,  ainsi  que  le  fait  Vauban,  il  importe 
de  lui  ôter  ce  caractère.  Ainsi  ont  fait  les  Anglais,  qui 
tiennent  fort  à leurs  vieux  usages,  lorsiiu’ils  ont  aboli  la 
dîme  ecclésiastique  en  1836. 

L illustre  maréchal  triomphait  d’ailleurs  dans  la  com- 
paraison qu’il  établissait  avec  les  autres  taxes  suppri- 
mées. Il  faisait  valoir  avec  beaucoup  de  forces  ses  avan- 
tages de  simplicité,  d’économie  de  perception,  d’absence 
d’exactions  et  de  di'^cordes  si  communes  pour  les  aides, 
les  tailles  et  les  douanes  provinciales.  Soucieux  de  la 
petite  propriété,  il  assurait  que  les  paysans  pourraient 
désormais  avoir  du  bétail.  Il  vantait  l’accroissement  de 
la  consommation  résultant  de  la  suppression  de  certains 
impôts  et  de  la  diminution  des  autres.  Tl  était  convaincu, 
comme  Colbert  l’avait  été,  que  déduire  les  droits,  c’est 
souvent  augmehler  le  trésor  public  par  le  développement 
des  transactions  commerciales  (1). 

(1)  Nous  ne  nous  portons  pas  au  surplus  garant  des  calculs 
présentés  par  Vauban  pour  établir  que  son  système  rendrait 
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Si  les  fruits  de  la  terre  formaient  le  premier  fonds  de  la 
me,  le  second  fonds  comprenait  la  dîme  du  revenu  des 
misons  des  villes  et  g, -os  lioui-gs  du  royaume  des 
iins  de  toute  espèce,  celle  de  l’Industrie,  des  rentes  sur 

appointements,  etc  Ainsi 
achève  de  se  déterminer  nettement  le  caractèrrd’impô 

sur  le  revenu.  Il  porte  ici,  on  le  voit,  sur  la  partie  nZÎ 

lere  du  revenu  et  sur  les  facultés  productivL  des  Z- 

ibuables.  On  aurait  une  critique  à adresser  à Vauban 

L impôt  sur  les  maisons  est  foncier  et  non  mobiliei  1 

n est  donc  pas  à sa  place.  C’est  d’ailleurs  la  partie  la  nlus 

hardie  la  plus  fécondé  de  ce  remarquable  travail  c^elle 

use  trouve  le  plus  d’élévation  et  de  chaleur,  d’idées 

générales  et  de  pressentiments  justifiés.  Qu’on  n’oublie 

pas  son  pnncipe  : « Tous  étant  également  sujets  sont 

la  protection  du  roi  et  de  l’Etat,  chacun  d’eux  a uni  obh 

gation  spéciale  de  contribuer  à ses  besoins  à proportkm 

r!n  a"  <l“i  esl  le  fondement  de  ce'^système 

qu’une  personne  est  élevée  au-dessus 
e.  autres  par  sa  naissance  ou  par  sa  dignité  et  ou’pIIp 
possède  de  plus  grands  biens,  d’autant  pfus  â-t  ehe  hé 
soin  de  la  protection  de  l’Etat.  » Vous  voyez  aiséZni  t 
quelle  adresse  allaient  ces  paroles. 

Mais  avant  d’indiquer  les  catégories  atteintes  com- 
ment s assurer  du  payement  d’un  tel  impôt?  Quels  sont 
les  voies  et  les  moyens?  Ici  encore  Vauban  devance  ce 
qui  a ete  fait  depuis  dans  d’autres  contrées  que  la  France 
La  Hollande  lui  offrait  un  des  rares  modèles  d’impôt  dû 

plutôTde  spT“  des  points  s’inspirer 

P utôt  de  ses  propres  conceptions  que  des  exemples 

trangers.  Il  veut  un  dénombrement  exact  de  toutesZs 

sortes  de  revenus.  Il  demande  la  déclaration  de  son  le 

venu  par  chacun,  comme  cela  se  fait  aujourd’hui  aux 

uX»  ^''^diteur  du  Projet  de  dime  royale,  M.  Eugène 

aire,  dans  ses  savantes  notes,  les  conteste  sur  plus  d’un 
P in  , e non  sans  raison.  Le  principe  moderne  et  non  assez 

yeuZde"îa°T’  ‘<“''1  a faits  sous  nos 

posé  ’ “®“leur.  n’en  était  pas  moins 
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Etats-Unis,  avec  une  pénalité  pour  sanction.  Je  ne  puis 
m’empêcher  de  signaler  un  peu  trop  de  complaisance 
pour  son  propre  système  dans  ces  paroles  : « C’est  à 
quoi  je  ne  pense  pas  qu’on  trouve  bien  de  la  difficulté,  si 
l’on  veut  bien  s’y  appliquer,  et  que  le  roi  veuille  s’en  ex- 
pliquer par  une  ordonnance  sévère  qui  soit  rigidement 
observée,  portant  confiscation  des  revenus  recélés  et.cachés,  et 
la  peine  d’être  imposé  au  double  pour  ne  les  avoir  pas  fidèlement 
rapportés.  Moyennant  quoi,  et  le  châtiment  exemplaire 
sur  quiconque  osera  éluder  l’ordonnance  et  ne  s’y  pas 
conformer,  on  viendra  à bout  de  tout.  Il  n’y  aura  qu’à 
nommer  des  gens  de  bien  et  capaliles,  bien  instruits  des 
intentions  du  roi,  bien  payés  et  suffisamment  autorisés 
pour  examiner  tous  ces  différents  revenus  en  se  trans- 
portant partout  oü  besoin  sera.  » 

C’est  là  la  partie  systématique  et  contestable.  C’était 
aussi  le  moyen  plus  que  le  but.  L’impôt  sur  tous,  l’impôt 
proportionné  au  revenu,  c’est  à cela  que  tenait  Vauban.Le 
leste  étaitpour  lui  subordonné.  Tous  payeront,  les  grands 
et  les  petits.  Qu’on  se  figure  à cette  distance  où  nous 
sommes,  le  scandale  produit  par  une  pareille  proposi- 
tion. Et  quelle  révolution  en  effet  ! Avec  un  ton  calme  le 
plus  souvent,  quoiqu’on  y sente  de  la  chaleur  sous  les 
formes  sévères  de  la  discussion  et  du  calcul,  dans  un 
langage  tout  ensemble  insinuant  et  assuré,  comme  il 
convient  à un  homme  qui  s’efforce  de  convertir  le  roi 
mais  qui  sent  aussi  qu’il  plaide  pour  la  sainte  cause  de 
la  justice  et  du  droit,  il  réclame  partout  et  toujours  l’é- 
galité. Ainsi  le  clergé  payera.  Il  payera  la  dîme  territo- 
riale et  aussi  sur  ses  pensions  et  possessions  mobilières. 
Les  ducs  et  pairs  payeront  aussi,  et  jusqu’aux  princes  du 
sang,  et  cela  d’une  façon  habituelle  et  normale.  Pourquoi 
non?  Vauban  n’a-t-il  pas  établi  que  payer  l’impôt  est  une 
obligation  naturelle  ? Le  vieux  préjugé  qui  attachait  un 
déshonneur  à l’acquittement  de  l’impôt  n’a  donc  plus  de 
fondement.  Tandis  que  d’autres  économistes  s’appliquent 
à laver  la  souillure  du  travail,  Vauban  ôte  toute  idée  de 
honte  à l’impôt.  Il  le  réhabilite.  Car  la  dette  des  citoyens 
envers  l’Etat  avait  besoin  d’être  réhabilitée,  chose  inouïe, 
tant  on  avait  trouvé  moyen  de  fausser  toutes  les  notions. 
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Il  fait  payer  les  fonctionnaires  comme  les  nobles,  « les 
officiers  de  la  couronne,  les  membres  et  secrétaires  de 
1 État,  les  intendants  des  finances,  les  gouverneurs  et 
lieutenants  généraux  et  particuliers  des  provinces,  les 
• gouverneurs,  lieutenants  du  roi  et  états-majors  des  villes 
et  des  places,  les  conseillers  d’Etat,  maîtres  des  requê- 
tes, les  intendants  ou  pommissaires  départis  dans  les 
provinces,  tous  ceux  qui  composent  les  cours  supérieu- 
res et  subalternes  du  royaume,  et  généralement  tous 
les  officiers  de  longue  et  courte  robe  ; de  justice,  police 
et  finances,  nobles  ou  roturiers,  grands  ou  petits,  qui  ti- 
rent gages  ou  appointements  du  roi,  pension  ou  quelque 
bienfait,  d’autant  que  tous  doivent  se  faire  honneur  et 
plaisir  de  contribuer  aux  besoins  de  l’Etat,  à sa  conser- 
vation, à son  agrandissement,  et  à tout  ce  qui  peut  fho- 
norer  et  le  maintenir.  » 

Il  fait  payer  les  privilégiés  de  la  roture  comme  les 
privilégiés  de  la  noblesse,  la  magistrature  comme  les 
ducs  et  pairs.  On  éprouve  quelque  honte  à le  dire  : ce  ne 
furent  pas  les  roturiers  qui  crièrent  le  moins  haut  lors- 
que ce  projet  fut  divulgué.  Ils  s’étaient  fait  ou  laissé 
attribuer  une  large  part  de  ces  abus.  Que  devenaient 
avec  ce  système  les  commis  et  les  aspirants  commis, 
tous  ces  parasites  qui  vivaient,  pour  ainsi  dire , sur  les 
superfétations  de  l’arbre  financier?  Que  devenaient  tant 
d’employés  de  toute  espèce?  Que  devenaient  et  l’im- 
portance excessive  du  contrôleur  général,  et  Tautorité 
arbitraire  des  intendants  des  provinces,  réduites  à se 
voir  ramenées  à certaines  bornes  et  à certaines  règles? 

« La  robe  enmoutière  en  rugit  pour  son  intérêt,  » écrit 
Saint-Simon. 

Il  fait  payer  les  procureurs,  les  notaires  et  les  avo- 
cats. Vauban  estime  au  plus  bas  prix  leurs  revenus. 
Il  voudrait  qu’ils  fissent  entre  eux  la  répartition  de 
l’impôt  après  la  fixation  du  revenu  net  de  leurs  offices. 
Il  propose  un  abonnement  avec  les  avocats,  sous  peine  de 
doubler  la  taxe,  et  au  besoin  de  l’interdiction  de  leurs 
pratiques,  si  leur  déclaration  n’était  pas  exacte.  Il  éva- 
luait à 10  millions  de  livres  le  revenu  imposable  des  gens 
de  pratique  et  de  plume. 
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Le  même  système  d’égalité  qui  frappait  les  grands  et 
les  riches  atteignait  jusqu’aux  domestiques.  Dans  plus 
d’un  pays  les  domestiques  ont  été  soumis  à une  taxe  spé- 
ciale, mais  payée  par  les  maîtres,  sur  qui  c’était  un  im- 
pôt de  consommation  et  de  luxe.  Il  s’agissait  avec  Vau- 
ban  d’une  taxe  payée  par  les  domestiques  eux-mêmes, 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  individus  à gages^ 
recevant,  comme  tous  les  autres  citoyens,  leur  part  de 
protection  de  l’Etat.  Les  remarques  qu’il  fait  sur  cet  ar- 
ticle sont  assez  piquantes.  « Il  y a,  dit-il,  des  gens  qui 
ont  de  la  répugnance  pour  cet  article;  mais  à mon  avis, 
mal  à propos,  parce  que  c’est  à proprement  parler  l’une 
des  conditions  du  bas  peuple  les  plus  heureuses.  Ils  ne 
sont  jamais  en  soin  de  leur  boire  et  de  leur  manger,  non 
plus  que  de  leurs  habits,  coucher  et  lever;  ce  sont  les 
maîtres  qui  en  sont  chargés.  Aussi  voit-on  toujours  plus 
de  gaieté  dans  les  valets  que  dans  les  maîtres.  En  Hol- 
lande, non-seulement  les  valets  et  les  servantes  payent, 
mais  même  les  chiens,  pour  chacun  desquels  le  maître 
payait,  en  1679,  après  la  paix  de  Nimègue,  unescalinpar 
an,  faisant  7 sous  6 deniers  de  notre  monnaie.» 

Peu  d écrivains  et  de  politiques  ont  mieux  compris  à 
quel  pointle  commerce  doit  être  ménagé.  Non  qu’il  y ait 
quelque  raison  de  ne  pas  atteindre  par  l’impôt  la  ri- 
chesse mobilière;  mais  elle  ne  doit  pas  être  surchargée. 
Le  commerce  gêné  par  des  entraves,  ou  assujetti  parades 
surtaxes,  languit  ou  émigre.  Vauban  en  cite  un  exemple 
curieux.  En  mettant  des  impôts  assez  forts  sur  les  cha- 
peaux et  sur  les  cartes,  on  avait  presque  anéanti  les  ma- 
nufactures. Elles  avaient  passé  à l’étranger,  et  dans 
quelle  proportion  ! Plus  de  dix  mille  ouvriers  avaient 
émigré  de  la  seule  province  de  Normandie,  au  dire  des 
maîtres  et  gardes  de  ces  métiers. 

^ Lorsqu’on  étudie  les  idées  d’un  Vauban,  c’est  comme 
si  l’on  prenait  le  niveau  le  plus  élevé  des  opinions  d’une 
époque.  Un  grand  homme  est  rarement  seul  à pen- 
ser comme  il  pense.  Mais  ce  qui  le  constitue  grand 
homme,  dans  l’ordre  des  idées,  c’est  qu’il  exprime  avec 
plus  d’originalité  les  vues  d’une  élite.  Il  n’en  gardera  pas 
moins  quelques-uns  des  points  de  vue  propres  à son 
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temps;  il  lui  en  restera,  soit  les  erreurs,  soit  les  lacunes, 
sans  qu’on  puisse  lui  en  faire  un  reproche.  Les  vues  de 
Vauban  sur  les  encouragements  à donner  au  commerce 
en  sont  la  preuve.  C’était  voir  de  loin  que  de  compren- 
dre qu’on  encourage  surtout  le  commerce  en  le  ména- 
■ géant.  Mais  pourquoi  proposer  en  même  temps  d'exclute 
le  commerce  inutile?  Que  veut  dire  ce  dernier  mot? 

Il  faut  avouer  aussi  qu'il  n’est  pas  fort  avancé  au  su- 
jet du  crédit.  On  croirait  presque  qu’il  va  jusqu’à  pros- 
crire les  billets  sous  seing  privé.  Il  est  bien  de  signaler 
comme  il  le  fait,  le  mauvais  crédit  qui  ne  repose  sur  au- 
cun gage  réel,  le  danger  des  émissions;  mais  on  regrette 
qu’il  ne  comprenne  pas  mieux  la  portée  du  crédit  légi- 
time. La  génération  à laquelle  il  appartient  en  était  là 
presque  tout  entière.  Les  idées  les  plus  saines  de  Law 
ne  furent-elles  pas  d’abord  repoussées  à l'égal  de  ses 
erreurs,  qui  devaient  être  si  compromettantes?  C’est  à 
peine  si  I on  connaissait  le  mécanisme  des  banques.  Il 
est  vrai  que  les  banques  dites  de  circulation  débutaient 
à peine.  Lorsque  Vauban  demande  la  création  d’une 
chambre  de  commerce,  vœu  qu’il  avait  émis  déjà  dans 
un  autre  de  ses  écrits,  il  était  mieux  dans  le  courant  du 
temps;  il  eut  même  la  satisfaction  de  voir  ce  vœ.u  réa- 
lisé de  son  vivant,  et  il  l’était  quand  parut  le  Projet  du 
dime  royale.  Plusieurs  chambres  de  commerce  avaient  été 
instituées,  et,  au-dessus  d’elles,  une  chambre  royale  à 
Paris,  comptant  un  député  de  chaque  grande  ville. 

Vauban  n’entendait  pas  exempter  d’impôts  la  masse 
populaire,  en  la  soulageant  du  poids  des  taxes  abusives. 
Les  ouvriers , comme  citoyens,  comme  producteurs, 
payaient  aussi.  Passant  aux  arts  et  métiers,  Vauban 
taxait  les  ouvriers  au  trentième  de  leur  revenu;  c’était 
une  infraction  à sa  régie  du  vingtième.  On  reconnaît 
là  cet  impôt  sur  les  salaires  que  devait  discuter  plus 
tard  Adam  Smith.  En  général,  un  impôt  direct  sur  les 
salaires  du  travail  ne  vaut  rien.  C’est  une  base  trop  ins- 
table, et  de  combien  de  manières  le  travailleur  n’est-il 
pas  imposé  déjà?  On  remarquera  pourtant  que,  soulagé 
de  l’impôt  des  aides  et  des  douanes  provinciales  et  de 
plusieurs  autres,  l’ouvrier  y gagnait  vraisemblablement 
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d une  manière  très-sensible.  Le  fonds  des  arts  et  métiers 
qui  atteignait  l’industrie  tout  entière,  ne  devait  pas  aller^ 
selon  les  calculs  deVauban,à  moins  de  15,422,500  irancs! 

Vauban  était  partisan  de  l’impôt  sur  le  luxe.  Il  né 
doute  aucunement  que  le  luxe  ne  doive  être  taxé  et 
même  surtaxé.  C’est  le  vieil  impôt  somptuaire  qu'il 
demande  ici.  Il  ne  faut  pas  s’y  tromper  : tout  impôt 
mis  sur  le  luxe  n’est  point  pour  cela  un  impôt  somp- 
uaire.  On  peut  taxer  les  jouissances  sans  vouloir  les 
punir  et  les  décourager.  L’essence  de  l’impôt  somp- 
tuaire est  de  poursuivre  ce  dernier  but.  Vauban  en  est 
P us  partisan  que  nous  ne  le  voudrions.  Pourquoi  punir 
tel  . genre  de  consommation,  surtout  quand  l’immora- 
ite  n y est  pas  jointe?  Ne  court-on  pas  risque  de  tarir 
a sa  source  telle  industrie  utile,  et  le  travail  même  du 
peuple.  Question  qu’on  ne  se  posait  guère  alors.  L’au- 
teur du  Projet  approuve  sans  hésiter  ces  contributions 
sur  les  riches  et  les  gens  aisés,  « qui  sont,  à propre- 
ment parler,  la  peine  de  leur  luxe,  de  leur  intempé- 
rance et  de  leur  vanité.  Tels  sont  les  impôts  qu’on  a mis 
sur  le  tabac,  les  eaux-de-vie,  le  thé,  le  café,  le  chocolat 
a quoi  on  pourrait  utilement  en  ajouter  d’autres  sur  le 
uxe  et  la  dorure  des  habits,  dont  l’éclat  surpasse  la  qua-' 
hte  et  le  plus  souvent  les  moyens  de  ceux  qui  rem- 
plissent les  rues  de  carrosses  à n’y  pouvoir  marcher 
lesquels  , n’etant  point  de  condition  à avoir  de  tels 
équipages,  mériteraient  bien  d’en  acheter  la  permission 
un  peu  chèrement,  ainsi  que  celle  de  porter  l’épée  à 
ceux  qui,  n’étant  ni  gentilshommes,  ni  gens  de  guerre 
n'ont  aucun  droit  de  la  porter;  sur  la  magnificence  outrée 
des  meubles,  sur  les  dorures  des  carrosses,  sur  les 
grandes  et  ndiculesperruques  et  tous  les  autres  droits  de 
pareille  nature  qui,  judicieusement  imposés  en  punition 
des  exces^et  désordres  causés  par  la  mauvaise  conduite 

d un  grand  nombre  de  gens,  peuvent  faire  beaucoup  de 
bien  et  peu  de  mal.  » ^ 

Voilà  bien  des  impôts  de  luxe,  et,  vous  le  voyez  les 
venerables  perruques  du  siècle  de  Louis  XIV  ne  sont 
pas  même  épargnées. 

C’est  de  la  même  façon  que  notre  auteur,  se  taisant  le 
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censeur  des  moeurs  publiques,  proposait  un  impôt  sur 
les  cabarets.  Ces  taxes  se  rapportaient,  dans  sa  pensée,  à 
un  quatrième  fonds  comprenant  les  domaines,  les  par- 
ties casuelles,  francs  fiefs,  les  amendes,  les  douanes  re- 
culées à la  frontière,  et  les  impôts  volontaires  dont  les 
consommations  d’agrément  et  de  luxe  sont  la  matière. 
Le  total  des  quatre  fonds  devait  fournir  une  somme  de 
116,822,300  livres,  laquelle  pourrait  être  augmentée  sui- 
vant les  besoins  de  l’État,  par  degrés,  dans  une  propor- 
tion juste  et  toujours  suivie. 

Résumons  maintenant  les  vérités  principales  qui  peu- 
vent vous  instruire  encore  sur  la  nature  de  l’impôt. 

La  Dîme  royale  enseigne  d’une  manière  plus  ou  moins 
explicite  : 

« Que  le  souverain  doit  protection  égale  à tous  ses 
sujets; 

« Que  le  travail  est  le  principe  de  toute  richesse,  et 
l’agriculture  le  travail  par  excellence; 

« Qu’on  doit  toujours  se  tenir  plutôt  en  deçà  qu’au- 
delà  des  limites  que  la  raison  commande  d’assigner  à 
l’impôt; 

« Que  l’impôt  doit  frapper,  avec  une  égalité  propor- 
tionnelle sérieuse,  les  revenus  de  toute  nature  qui  exis- 
tent dans  l’État  ; 

« Qu’il  faut  en  simplifier  les  éléments  pour  réduire  les 
frais  de  perception  au  taux  le  plus  bas  possible; 

« Que  les  taxes  indirectes  trop  étendues  nuisent  à 
l’entretien  du  peuple,  au  commerce  et  à la  consomma- 
tion; 

« Que  les  affaires  extraordinaires,  c’est-à-dire  les  em- 
prunts, ont  pour  conséquence  d’enrichir  les  traitants  et 
de  ruiner  les  nations; 

1 « Que  le  luxe  (sur  lequel  pourtant  il  est  trop  sévère, 

faute  de  distinguer)  est  défavorable  à la  production  ; 

, « Que  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  est  un 

à bien,  et  que  les  entraves  qu’on  y apporte  sont  un  grand 

f mal; 

.j  «Qu’il  estdéraisonnabledepousseràl’accroissementdes 

!ji  charges  improductives;  enfin,  que  le  menu  peuple,  qu’on 

i accable  et  méprise,  est  le  véritable  soutien  de  l’État.  » 

ï 29 


% 


338  ÉCONOMIE  POLITIQUE  POPULAIRE 

Nb  senible-t-il  pas  cpi©  l’énoncé  seul  de  ces  principes 
suffit  à assigner  à Vauban  le  rang  le  plus  élevé  parmi  les 
réformateurs  qui  se  sont  inspirés  à la  fois  de  1 humanité 
et  de  la  science?  Et  n’admirerez-vous  pas  ce  pas  fait  par 
l’impôt  vers  l’unilé  et  l’égalité? 

Mais  cette  revendication  de  l’égalité,  qui  fait  la  gloire  de 
Vauban,  devait  suffire  à le  perdre.  Citons  encore  ici  leg 
mémoires  de  Saint-Simon,  dont  le  chaleureux  témoignage 
honore  également  et  Saint-Simon  lui-même  et  le  maré' 
chai  de  Vauban.  Après  avoir  rappelé  les  raisons  qui  de- 
vaient amener  contre  lui  une  ligue  formidable  d’intérêts, 
raisons  que  le  maréchal  avait  énumérées  lui-même  dans 
un  chapitre  final  sur  Zes  rainons  secrètes  contre  le  système  delà, 
dîme  royale,  le  duc  de  Saint-Simon  ajoute  avec  le  plus  noble 
accent  : « Ce  ne  fut  donc  pas  merveille  si  le  roi,  prévenu  et 
investi  de  la  sorte,  reçut  très-mal  le  maréchal  de  Vauban 
lorsqu'il  lui  présenta  son  livre,  qui  s’adressait  à lui  dans 
tout  le  contenu  de  l’ouvrage.  On  peut  juger  si  les  minis- 
tres à qui  il  le  présenta  lui  firent  un  meilleur  accueil. 
De  ce  moment,  ses  services,  sa  capacité  militaire,  unique 
en  son  genre,  ses  vertus,  l’affection  que  le  roi  y avait 
mise  jusqu’à  croire  se  couronner  de  lauriers  en  l’éle- 
vant, tout  disparut  à l’instant  à ses  yeux.  Il  ne  vit  plus 
en  lui  qu’un  insensé  pour  l’amour  du  public,  et  qu’un 
criminel  qui  attentait  à l’autorité  de  ses  ministres,  par 
conséquent  à la  sienne.  Il  s’en  expliqua  de  la  sorte  sans 

rriénagement Le  malheureux  maréchal,  porté  dans 

tous  les  cœurs  français,  ne  put  survivre  aux  bonnes 
grâces  de  son  maître  pour  qui  il  avait  tout  fait.  Il  mourut 
peu  de  mois  après,  ne  voyant  plus  personne,  consumé 
de  douleur  et  d’une  affliction  que  rien  ne  put  adoucir,  et 
à laquelle  le  roi  fut  insensible  jusqu’à  ne  pas  faire  sem- 
blant qu’il  eût  perdu  un  serviteur  si  utile  et  si  illustre.  » 

Le  livre  de  la  Dîme  royale  parut  sans  nom  d’auteur,  au 
commencement  de  1707;  il  fut  condamnépar  arrêt  du  con- 
seil le  14  février,  confisqué  et  mis  au  pilori.  Le  maréchal 
de  Vauban  mourut  le  30  mars  de  la  même  année,  âgé  de 
soixante-quatorze  ans. 

Mais  de  pareilles  semences  ne  pouvaient  pas  périr. 
Elles  germèrent  dans  l’esprit  des  économistes  du 
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XVIII®  siècle,  elles  fermentèrent  dans  le  sein  môme  de  la 
société  française.  La  nuit  du  4 août  1789  donnait  gain  de 
cause  à ces  principes,  dont  le  plus  grand  mérite  est  de 
représenter  le  droit  éternel  et  l’éternelle  morale  dans  1 é- 
conomie  de  l’impôt.  Rendons  un  dernier  hommage  à ces 
principes  et  à l’adoucissement  dans  la  condition  des  mas- 
ses laborieuses  qui  en  a été  la  conséquence,  à tant  de 
réels  progrès  accomplis  dans  la  perception  et  dans  1 as- 
siette des  contributions  publiques  ! Mais  honneur  à ceux 
qui  s’en  sont  montrés  dans  le  passé  les  promoteurs  éner- 
giques non  par  une  critique  stérile  et  haineuse,  mais  par 
l’indication  d'un  idéal  supérieur  ! Honneur  donc  au  guer- 
rier économiste,  ouvert  à toutes  les  idées  d’utilité  géné- 
rale, à tous  les  principes  modernes  d’humanité  et  de  jus- 
tice! Louis  XIV  ne  vit  en  lui  qu’un  insensé  pour  ï amour  du 
bien  public.  La  postérité  a brisé  ce  jugement.  Et  vous.  Mes- 
sieurs, qui  avez  écouté  cet  entretien  avec  une  attention 
si  sympathique,  vous  avez  reconnu  dans  Vauban  un  de 
ces  génies  heureusement  inspirés  qui  contribuent  à per- 
fectionner la  société,  un  de  ces  amis  ardents  et  éclairés 
du  peuple  travailleur  des  villes  et  des  campagnes,  qui  lui 
lèguent  à la  fois  un  type  de  vertu  dans  leur  caractère  et 
dans  leur  vie.  et  un  guide  vers  des  destinées  meilleuies. 
En  étudiant  ses  pensées  dans  un  intérêt  plus  général 
que  biographique,  nous  n’avons  pas  cessé  de  nous  met- 
tre à l’école  de  ces  grandes  vérités  économiques  et  mo- 
rales dont  le  respect  seul  peut  élever  le  niveau  de  la 

condition  des  masses. 
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